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STUDII ŞI ARTICOLE 

NOUVELLES ÉTUDES D’ÉPIGRAPHIE GRECQUE PONTIQUE 
I. TYRAS, NIKONION ET OLBIA 

Alexandru Avram* 

 
NOI STUDII DE EPIGRAFIE GREACĂ PONTICĂ 

I. TYRAS, NIKONION ŞI OLBIA 
Rezumat 

 
 Articolul, primul dintr-o serie dedicată noutăţilor epigrafice greceşti din 
regiunile de nord şi vest ale Mării Negre, prezintă comentarii critice consacrate 
inscripţiilor din spaţiul cuprins între Delta Dunării şi Olbia. Studiul reia principalele 
mele contribuţii din Bulletin épigraphique (publicat anual în „Revue des études 
grecques”), dar conţine şi comentarii suplimentare, precum şi notiţe care nu şi-au găsit 
locul în buletinul menţionat. 
 

   NOUVELLES ÉTUDES D’ÉPIGRAPHIE GRECQUE PONTIQUE 
I. TYRAS, NIKONION ET OLBIA 

Résumé  
 
 L’article, le premier d’une série dédiée aux nouveautés épigraphiques grecques 
des régions septentrionale et occidentale de la mer Noire, présente des commentaires 
critiques sur les inscriptions de l’espace compris entre le Delta du Danube et Olbia. 
L’étude reprend pour l’essentiel mes propres contributions dans le Bulletin 
épigraphique (publié annuellement dans la „Revue des études grecques”), mais elle 
contient aussi des commentaires supplémentaires, ainsi que de nouvelles notices qui 
n’ont pas trouvé leur place dans le Bulletin. 
  
 Cuvinte cheie : Marea Neagră, inscripţii, graffiti, instituţii, religie 
 Mots-clé : Mer Noire, inscriptions, graffites, institutions, religion 
 
 

Cet article ouvre une série qui se propose d’apporter à la connaissance 
d’un public que j’espère intéressé les nouveautés épigraphiques grecques des 
régions septentrionale et occidentale de la mer Noire. La série reprendra pour 
l’essentiel mes propres contributions dans le Bulletin épigraphique depuis que 
j’ai eu l’honneur, en 2006, d’être chargé des sections « Thrace », « Dacie » et 

                                                           
* Prof. univ. dr., Universitatea din Le Mans, Franţa. 
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« Pont ». J’ajouterai, le cas échéant, des commentaires supplémentaires, ainsi 
que de nouvelles notices qui, vu l’espace typographique limité, n’ont pas trouvé 
leur place dans le Bulletin. 
 Cette première partie a en vue la région comprise entre le Delta du 
Danube et Olbia. Suivront d’autres Forschungsberichte consacrés 
respectivement à la Chersonèse Taurique, au royaume du Bosphore et au Pont 
Gauche. 
 Pour les notices figurant déjà dans le Bulletin épigraphique (Bull. ép.), 
et dont j’ai parfois remanié le contenu, j’ai toujours donné les références 
nécessaires. J’ai ajouté les renvois au Supplementum Epigraphicum Graecum 
(SEG), où les documents brièvement signalés dans mes notices sont réédités 
avec apparat critique et, selon le cas, avec de nouvelles observations critiques. 
 Je suis conscient que la production épigraphique de ces régions est 
beaucoup plus riche qu’il ne résulte de cet aperçu. Puisque les publications 
sont, dans la majorité écrasante des cas, d’accès assez difficile, il ne m’est pas 
toujours possible de parcourir tout ce qui intéresserait l’épigraphie grecque de 
cet espace. 
 
 1. Généralités. J. Hupe (éd.), Der Achilleus-Kult im nördlichen 
Schwarzmeerraum vom Beginn der griechischen Kolonisation bis in die 
römische Kaiserzeit. Beiträge zur Akkulturationsforschung, Internationale 
Archäologie, 94, Rahden/Westfalen, 2006. Il s’agit du produit final d’un projet 
piloté par l’Université de Trèves. Ce beau volume comprend, après la préface 
de H. Heinen, le directeur du projet, et l’introduction de l’éditeur, des 
considérations sur l’histoire de la recherche russe et ukrainienne du culte 
d’Achille (A.S. Rusjaeva, « Forschungsgeschichte des Achilleus-Kultes in der 
russischen und ukrainischen Wissenschaft », p. 19-48) et sur Achille sur l’île de 
Leukè, actuelle île des Serpents (S.B. Ochotnikov, n° 3), des recherches 
d’archives concernant les prospections faites à Tendra dans la premier tiers du 
XIXe siècle (I.V. Tunkina, n° 58) et notamment les chapitres consacrés au culte 
d’Achille dans le sanctuaire du Cap Bejkuš (n° 54), à Tyras (n° 8), à Néapolis 
des Scythes (J. Hupe, « Die Statuenstiftung des Posideios aus Neapolis 
Skythike », p. 161-164) et dans l’Olbia romaine (n° 35). Le tout est clos par une 
très lucide synthèse (« Akkulturationsprozesse im Spiegel des Achilleus-
Kultus », p. 235-239) signée par l’éditeur. De riches index, une bibliographie 
quasiment exhaustive, ainsi que de très belles illustrations complètent un 
ouvrage qui réjouira nombre de chercheurs. Sachons-en gré à tous les auteurs ! 
– Dans ses conclusions, H. attire l’attention (p. 237) sur un graffite de Bérézan 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 9 

illustré « ohne näheren Kommentar » par S.L. Solovyov1 (coupe attique, ca. 
490-470 a.C.) : Spovkh" twjcillh'i. Il insiste sur le caractère thrace du nom et 
cite quelques analogies (monnaies d’Abdère et graffite de Pistiros). En fait, le 
graffite de Bérézan était déjà connu (SEG 42, 684) et commenté2. Les 
occurrences de ce nom en Macédoine et en Thrace sont maintenant rassemblées 
dans LGPN IV. – Bull. ép. 2007, 402. 
 2. V.P. Alekseev, Issledovanija po antičnoj arxeologii Severnogo 
Pričernomor’ja, Odessa, 2007, publie sa propre collection d’antiquités 
recueillies dans la région de Tyras, Nikonion et Olbia. On y trouve, à côté de 
vases grecs, de terres-cuites, de quelques fragments de sculptures en pierre, de 
monnaies et de poids, de timbres amphoriques et de plusieurs objets divers, 
quelques douzaines de graffites et même quelques inscriptions fragmentaires 
sur pierre. L’ouvrage est divisé par chapitres, dont on ne comprend pas trop la 
cohérence ; car chaque section ramasse pêle-mêle des objets appartenant à des 
catégories des plus diverses (monnaies, terres-cuites et timbres amphoriques, 
par exemple) et de surcroît, en provenance de plusieurs sites. Dans la plupart 
des cas, il s’agit, pour chaque section, de quelques mots introductifs suivis d’un 
catalogue d’objets. Les illustrations, presque complètes (placées à la fin de 
chaque section, à une numérotation manquant d’unité), sont assez bonnes, mais 
le commentaire et les interprétations laissent beaucoup à désirer. On n’apprend 
presque rien sur les contextes des trouvailles et sur la typologie et la 
chronologie des différents objets. Toute la bibliographie utilisée et citée est 
russe et ukrainienne. Les documents dignes d’intérêt épigraphique sont signalés 
plus bas selon leur lieu de trouvaille. – Bull. ép. 2008, 386. 
 3. Île de Leukè (Île des Serpents). S.B. Ochotnikov, « Achilleus auf 
der Insel Leuke », dans Der Achilleus-Kult (n° 1), p. 49-87. Approche 
archéologique nourrie de sources littéraires et épigraphiques ; bref commentaire 
de IOSPE I2 325 (texte reproduit et traduction allemande) et 326. Voir aussi, au 
même sujet, A.S. Rusjaeva, « The Temple of Achilles on the Island of Leuke in 
the Black Sea », ACSS 9 (2003), 1, p. 1-16 (SEG 53, 784). 
 4. Tyras. Ligia Ruscu, « On the Decree of Autokles and the Status of 
Nikoneon », dans Gy. Németh et I. Piso (éds.), Epigraphica II. Mensa rotunda 
epigraphiae Dacicae Pannonicaeque, Hungarian Polis Studies, 11, Debrecen, 
2004, p. 33-41, commente le décret fragmentaire en l’honneur d’Autoklès, fils 
d’Oiniadès, de Tyras, publié par Ju.G. Vinogradov3. Ce citoyen de Tyras avait 
convaincu les Istriens d’envoyer des céréales pour aider les katoikou'nte" to; 

                                                           
1 S.L. Solovyov, Ancient Berezan, Colloquia Pontica, 4, Leyde – Boston – Cologne, 1999, p. 
91, fig. 86.  
2 Ju.G. Vinogradov, Pontische Studien, Mayence, 1997, p. 154-155, n° 3 ter. 
3 Idem, « Istrija, Tira i Nikonij, pokinutyj i vozroždennyj », Numizmatika i epigrafika 16 
(1999), p. 50-73 (SEG 49, 1051). 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 10 

Nikwvneon victimes d’une catastrophe dont on ne sait rien. Dans un premier 
temps, R. s’interroge sur la métropole de Nikwvneon, site désigné dans les 
quelques sources littéraires s’échelonnant à partir du Ps.-Scylax comme 
Nikwvnion et localisé, grâce aux fouilles archéologiques (bibliographie quasi 
complète dans les références), à Roksolany (estuaire du Dniestr). Tyras et Istros 
peuvent également réclamer ce statut. Ensuite, R. discute le terme 
katoikou'nte" que Vinogradov, tout en l’opposant à poli'tai, avait utilisé 
comme argument pour octroyer à Niconion (Niconéon) un statut de cité 
dépendante. L’inscription avait été datée par Vinogradov de ca. 300-275, mais 
l’intervalle peut être plus large. D’autre part, bien qu’il soit impossible de se 
prononcer sur les circonstances exactes des deux destructions du site mises en 
évidence par les données archéologiques et numismatiques (une première vers 
le milieu du IVe siècle, à l’époque de la campagne de Zopyrion, ca. 331, selon 
certaines opinions, une deuxième vers le milieu du IIIe siècle a.C.), il est sûr 
qu’une reconstruction eut lieu entre les deux. Après la première destruction, 
Tyras aurait accueilli des réfugiés de Niconion. Puisque l’inscription est 
postérieure à la première destruction, R., se fondant sur plusieurs parallèles, 
estime qu’il s’agit d’un épisode de l’effort pour reconstruire la cité : 
l’inscription désigne les habitants comme katouikou'nte" justement parce que, 
à ce moment, leur cité n’existait plus (contra : A. Chaniotis, SEG, 
commentaire). Cela ne dit rien sur le statut de Niconion aux époques 
antérieures. – Bull. ép. 2006, 291 ; SEG 54, 707. 
 5. T.L. Samojlova et V. Kožokaru (Cojocaru), « Novye dannye o kul’tax 
i kul’tovyx antičnyx postrojkax v Tire », dans P.P. Toločko (éd.), Severnoe 
Pričernomor’e v antičnoe vremja. Sbornik naučnyx trudov k 70-letiju S.D. 
Kryžickogo, Kiev, 2002, p. 109-113, publient un fragment d’inscription du IIe 
siècle p.C. (dessin) et en proposent prudemment quelques restitutions. Seul ªtºo;n 
naovn (l. 3) me semble assuré : il s’agit donc d’un temple. À la l. 4, kai; th'" 
qªusiva" ?º, selon les éditeurs ; plutôt kai; th'" qªea'"º, ce qui suggérerait un 
temple consacré à une déesse. S. et K. reviennent aussi brièvement sur le 
graffite (dessin) dont il sera question au n° 8. 
 6. A. Ivantchik et Natalia Son, « A New Inscription from Alexander 
Severus’ Time from Tyras », ACSS 8 (2002), 1-2, p. 1-15, publient (avec photo 
et dessin)1 la partie droite du plaquage de marbre d’une statue honorifique 
d’Alexandre Sévère. Le monument est érigé par un certain M≥. Aujr(hvlio") 
∆Artevmwn ∆Iªstrianov", < <, ÔHºr≥aklewvth", Tuªranov" < bºo≥uleuthv" à la suite 
du décret (dovgma) du Conseil et du peuple. Dans la première lacune il est 
sûrement question d’un autre ethnique, alors que dans la deuxième, plutôt qu’un 
ethnique (comme pour I. et S.), l’on attendrait, selon S. Follet (Ann. ép. 2002, 
                                                           
1 Version en russe du même article, « Novaja nadpis epoxi Severa Aleksandra », VDI, 2004, 3, 
p. 80-88. 
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1251), ªpol(e)ivth" kai; bºo≥uleuthv". I. et S. donnent plusieurs exemples de 
citoyennetés multiples et estiment que M. Aurélios Artémôn était originaire 
d’Istros, car c’est cet ethnique qui figure en premier. Commentaires développés 
sur le rôle des élites provinciales. – Bull. ép. 2006, 292 ; Ann. ép. 2002, 1251 ; 
SEG 52, 748 et 54, 707 bis. 
 7. A.I. Ivančik et T.L. Samojlova, « Sinkretičeskie kul’ty greko-
egipetskix bogov v Tire », dans Bosporskij fenomen. Sakral’nyj smysl regiona, 
pamjatnikov, naxodok II, Saint-Pétersbourg, 2007, p. 150-156, publient (photo) 
une dédicace fragmentaire trouvée en 2006 et datée du IIe ou du Ier siècle a.C. : 
ªSºaravpªidi, “Isidi, ∆Anouvbidiº qeoi'" sªunnavoi"º. À l’ajouter à d’autres 
documents de ce genre, en latin ou en grec, de Tyras (voir surtout IOSPE I2 5 = 
RICIS 115/0101)1. – Bull. ép. 2008, 389. 
 8. V. Cojocaru, « Achilleus in Tyras », Tyche 15 (2000), p. 55-62 (SEG 
50, 715 bis), et « Din nou despre “Ahile la Tyras” », Thraco-Dacica 22 (2001), 
p. 211-212 (SEG 52, 749 : ª∆Acilºlei' Skuªqiva" medevontiº, graffite, fin du Ve 
siècle a.C.), avait fait connaître les premiers documents attestant le culte 
d’Achille dans cette cité. L’attention de J. Hupe, « Der Achilleus-Kult in 
Tyras », dans Achilleus-Kult (n° 1), p. 155-159, est attirée par le support du 
premier de ces deux textes, un fragment d’œnochoé. Tout juste sous 
l’embouchure, il y a non seulement une cartouche ovale présentant le texte 
sinistroverse estampé avant cuisson ∆Acil⁄levw, mais aussi, à droite, une sorte de 
« timbre-gemme » à l’effigie du jeune Achille. H. donne de bons arguments 
pour faire de ces insignes une marque de garantie de poids : il s’agirait d’un 
« Maßgefäß ». – Bull. ép. 2007, 403. 
 9. Inscription trouvée à Nikonion, mais provenant peut-être de Tyras, n° 
19. 
 10. M.V. Stanko, « Dekïl’ka antičnix grafïtï z Tïri », Arxeologija (Kiev), 
2003, 3, p. 144-149, publie plusieurs graffites insignifiants. – SEG 53, 808. 
 11. V.P. Alekseev (n° 2), p. 10, n° 2 (dessin), fait connaître un graffite 
sur un « vase céramique » : cinq lignes conservant entre 1 et 5 lettres (sans 
doute IIIe siècle p.C., dirais-je, d’après les caractères paléographiques). À la l. 2 
(UBASIL), A. croit pouvoir reconnaître le nom « Basilis » ou « Basilika » 
(transcription en cyrilliques). Impossible ! Je penserais plutôt à ª < < oºu 
basilªevw"º, c’est-à-dire à la mention d’un roi du Bosphore. – Bull. ép. 2008, 
391. 
 12. A.S. Ostroverxov et G.V. Batizat, « Novye materialy k korpusu 
gliptiki iz Tiry », dans Severnoe Pričernomor’e (n° 5), p. 114-120, publient 
neuf gemmes, dont une (Ve siècle a.C.) portant l’inscription eujtuvci. 

                                                           
1 Pour une dédicace similaire à Tomis, voir maintenant Maria Bărbulescu et Adriana Câteia, 
« Inscripţii inedite din Dobrogea », Pontica 39 (2006), p. 209-215, n° 5. 
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 13. V.P. Alekseev (n° 2), p. 52, n° 13 (photo) : poids de plomb (DH en 
lettres plus grandes, suivi des lettres MH, plus petites et enfin d’un D de 
dimensions moyennes). Pour la première séquence, il comprend dh(movsion). – 
Autres poids en plomb ou en bronze (une ou deux lettres), p. 52, nos 14-16 
(photos). – Bull. ép. 2008, 392. 
 14. Nadlimanskoe (toponyme moderne, région du bas Dniestr). S.B. 
Ochotnikov, « The Chorai of the Ancient Cities in the Lower Dniester Area 
(6th century BC–3rd century AD) », dans Pia Guldager Bilde et V.F. Stolba, 
Surveying the Greek Chora. The Black Sea Region in a Comparative 
Perspective, Black Sea Studies, 4, Aarhus, 2006, p. 81-98, illustre (photos et 
dessins, fig. 9-10), sans commentaire, quelques graffites sur des tessons à vernis 
noir datés du Ve siècle a.C. du site Nadlimanskoe III. Il ne s’agit, pour la 
plupart, que de 1 à 3 lettres. Quant aux autres, je crois pouvoir en déchiffrer 
quelques-uns. – N° 8 : Poluvq(rou"), nom non encore attesté dans le bassin 
pontique. – N° 15 : ª < < ºs≥toro" Ú eijmiv vacat. – N° 22 (circulaire) : Aujtª < < 
º Livbuo("). – Sur le n° 24 (ISSIAIQ≥Eª < < º, lecture quasiment assurée) je ne 
peux rien dire. 
 15. Nikonion. B. Awianowicz, « A Hellenistic Ostracon from 
Nikonion », ZPE 168 (2009), p. 196-198. Il s’agit d’une lettre (photo) datée de 
la deuxième moitié du IVe ou de la première moitié du IIIe siècle a.C. (sigma 
lunaire). Les formules en sont typiques : caivrein (l. 1) et e[rrwtai (l. 7), suivi, 
comme l’a bien vu A., d’une sorte de post scriptum. On ne conserve que la 
moitié droite du texte disposé sur 10 lignes. L’expéditeur et le destinataire 
demeurent inconnus. Le féminin ajpodou'⁄sa qui figure en toute fin du texte 
suggérerait, selon l’éditeur, que le destinataire était une femme. D’autres 
personnes sont apparemment impliquées dans l’affaire dont il est question (cf. l. 
1 : ÔErma'i; l. 3 : P≥ARAKATH, ce qui serait à comprendre comme P≥arakavth/, 
nom non encore attesté, sinon para; Kavth ou même par∆ ∆Akavth ; l. 6/7 : 
para; Possikrªavtou"º). On retient encore que l’affaire tourne autour d’un 
monovxªulonº, d’orge (ªkºriqw'n) et d’objets pesant un ªdi<º, ªtri<º ou 
ªtetrastºavthron. Cette lettre privée est désormais à ajouter à l’inventaire 
dressé par Mădălina Dana (n. 28). – Bull. ép. 2009, 360. 
 16. V.P. Alekseev (n° 2), p. 22, n° 9 (dessin), republie une tablette 
opisthographe de plomb1 qu’il date du Ve ou du IVe siècle a.C. et qu’il 
interprète soit comme une defixio, soit comme une lettre privée. La transcription 
serait sans doute à revoir. Il s’agit vraisemblablement d’une defixio, car la l. 3 
(DEOM≥ª < < º) suggère un participe de devomai (observation d’A. Chaniotis, 
SEG). – Bull. ép. 2008, 393 ; SEG 53, 777. 

                                                           
1 Pour la première publication, V.P. Alekseev, « Pamjatniki antičnoj i skifskoj kul’tury iz Tiry i 
Nikonija », VDI, 2002, 2, p. 64, n° 9. 
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 17. V.P. Alekseev (n° 2), p. 86, n° IX (photos), republie trois fragments 
d’une stèle de marbre qu’il date du Ve siècle a.C.1 (plutôt première moitié du 
IVe s., à mon avis). Sur les deux premiers, A. lit respectivement PARO vel <Q ⁄ 
GISP et ENWH ⁄ UNK (du troisième il n’y a rien à tirer). Je constate que les 
deux premiers fragments sont presque jointifs et je comprends : Parq≥evnw(i): H 
< < ⁄ < < e≥i[spªloºun kªai; e[kplounº. Dans ces circonstances, je suppose une 
pierre errante en provenance de Chersonèse (à cause de la mention de la 
Vierge), et plus exactement, un décret pour un ou plusieurs étrangers, dont on 
conserve un débris du dispositif. Je l’interpréterais de la manière suivante : liste 
d’honneurs (sans doute proxénie), ªdovmen aujtw'i ktl.º, et de tâches imposées 
aux magistrats locaux finissant par la mention d’une action ayant comme cadre 
le sanctuaire de la Vierge ou comme acteur un iJereu;" Parqevnwi (cf. e.g. 
IOSPE I2 410) ; après quoi, h\ªmen de; aujtw'i kai;º e≥i[spªloºun kªai; e[kploun 
ktl.º (la formule n’est pas attestée à Chersonèse, mais au vu de la date bien 
haute, il pourrait s’agir dans notre cas du premier décret connu de cette cité). – 
Bull. ép. 2008, 394 ; SEG 54, 690. – Pour une autre interprétation, voir le n° 
suivant. 
 18. S.Ju. Saprykin, « K prokseničeskoj o torgovoj dejatel’nosti 
Nikonija », dans EUCARISTHRION. Antikovedčesko-istoriografičeskij sbornik. 
Pamjati Jaroslava Vital’eviča Domanskogo (1928-2004), Saint-Pétersbourg, 
2007, p. 63-71. Les trois fragments dont il a été question au numéro précédent 
sont disposés d’une tout autre manière par S., dont les considérations reposent 
sur les photos données par V.P. Alekseev lors de sa première publication (voir 
supra). Il en fait toujours un décret octroyant la proxénie, mais qu’il attribue à 
Nikonion, et en propose de larges restitutions inspirées des plus anciens décrets 
olbiens connus : 
 
  < < < < < < < < < < < < < < < < < < < 
  Parqªenivo– ? < < < < < < < < kai; ejggovnº< 
  oi" pªroxenivh kai; ajtelevh pavntwn crhº< 
  ªmavtwn w|n a]n aujto;" eijsavgh(i) kai; ejxavº< 
  ªgh(i) < < < < < < < < < < < < < < < º 
  ENWHª < < < < < < < < < < < ei[sploº< 
  un kªai; e[kploun kai; polevºm≥o≥ªu kai; eijrhvº< 
  ªnh" kai; aujto;n kai; paivºda"≥ ªaujto' kai;º 
  ªcrhvmata ajsuli; kai; ajspoºn≥div. 
 

Parqª < º serait dans ces circonstances le commencement du nom du 
père des pai'de" que S. insère à l’avant-dernière ligne de sa reconstruction. 
                                                           
1 Pour la première publication, idem, « Novye materialy k izučeniju kul’tury antičnyx gorodov 
Severnogo Pričernomor’ja (Tira – Nikonij – Ol’vija – Xersones », VDI, 2004, 3, p. 68-70, n° X 
et fig. 6/1. 
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Tout cela est bizarre, d’autant plus que je ne comprends guère la partie finale 
d’un tel dispositif : la place accordée aux crhvmata est suspecte à plus d’un 
titre. S. s’attaque ensuite à un graffite publié par Alekseev, avec une 
interprétation fantaisiste, dans le même article de 20041. Il y voit : ÔHrakleivda" 
Ä Tªuvra" < < kai;º ⁄ pericovro– potªi; < < kº⁄ai; proti; Nikwvn≥ªion < < º. La 
perivcwro" serait la chôra de Tyras, limitrophe de celle de Nikonion. Vu les 
traits doriens du texte, Hérakleidas serait un citoyen d’Héraclée du Pont, de 
Byzance, de Mésambria ou de Callatis qui aurait reçu proxénie et droit de cité à 
Nikonion ou à Tyras. – Il faut dire, malheureusement, que l’insertion des deux 
toponymes est tout à fait arbitraire : la restitution du nom de Tyras ne repose 
que sur un simple tau (!) et la lecture de la dernière ligne s’éloigne visiblement 
de ce que révèle la photo d’Alekseev, reproduite d’ailleurs par S. Une photo 
plus claire publiée par Alekseev dans son livre de 2007 m’a permis de suggérer 
une tout autre interprétation de ce texte : infra, n° 21. – Bull. ép. 2008, 397 bis. 
 19. V.P. Alekseev (n° 2), p. 23, n° 102 : fragment de stèle de marbre 
d’époque impériale, de l’époque des Sévères, d’après ce que semblent suggérer 
les caractères paléographiques (dessin), plutôt que de l’époque d’Hadrien, 
comme l’avance l’auteur. On peut restituer à la l. 2 ª < < Sºebastw'≥ªn < < º 
plutôt que ª < < Sºebastoª < < º (A.), et dans ce cas, les empereurs seraient 
soit Septime Sévère et Caracalla, soit Caracalla et Géta. L’inscription pourrait 
provenir de Tyras. – Bull. ép. 2008, 395 ; SEG 53, 776. 
 20. V.P. Alekseev (n° 2), p. 21, nos 4-5 : deux curieux objets en plomb 
portant des inscriptions (photos)3. Sur le premier (Ve–IVe s. a.C., selon A.) on 
lit (lettres en relief) : (face A) ATWN en bas et WN en haut (rétrograde et 
renversé) ; (face B) NWS en bas et MEW en haut (rétrograde et renversé). A. 
l’interprète comme poids et fait état d’une discussion en privé avec Ju.G. 
Vinogradov, lequel lui aurait proposé de chercher le mot ajgoranomouvntwn. À 
mon avis, à en juger d’après la forme, il s’agit d’une balle de fronde, mais je ne 
peux rien dire sur les inscriptions (terminaisons de génitifs au singulier ou au 
pluriel, sans qu’elles soient pour autant fragmentaires). Le deuxième objet est 
en forme de hache et porte sur une face les lettres BEI en relief (epsilon 
lunaire), sur l’autre un S rétrograde de l’alphabet latin et un E à branches. Selon 
A., il s’agirait d’un pendentif, alors que Vinogradov lui aurait suggéré toujours 
un poids. – Bull. ép. 2008, 396. 
 21. V.P. Alekseev (n° 2), p. 31-33 (photo) : graffite sur un fragment de 
lèvre d’une coupe attique de la fin du VIe ou du premier quart du Ve siècle 
a.C. : représentation d’un navire de guerre et, sous le dessin, renversée par 

                                                           
1 Cf. déjà la note de la rédaction, VDI, 2004, 3, p. 70, note 57, où Saprykin annonçait ses 
propres idées. 
2 Cf. V.P. Alekseev, VDI, 2002, 2, p. 64-65, n° 10. 
3 Cf. ibidem, p. 61-63, nos 4-5. 
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rapport à l’image, l’inscription mal conservée ∆Afrodivth≥i≥ ajnevqhkeªnº. Cette 
lecture ne pose pas problème, mais avant ces mots, A. lit aussi quelques lettres 
du nom du dédicant, ce qui est moins évident. – P. 62-63, n° 9 (photo) : graffite 
Mhtrov"≥ sur le pied d’un vase à figures rouges (à mon avis, un skyphos) de la 
fin du VIe ou de la première moitié du Ve siècle a.C., mis en relation avec le 
culte de Cybèle (voir maintenant, à Olbia, infra, n° 42, p. 124-126, nos 1-21). – 
P. 87-88, n° XII : plusieurs graffites (photos), dont je ne retiens que les plus 
significatifs1. – Sur un pied de vase (à mon avis, un skyphos, IVe siècle a.C.) : 
∆Afrodivth". – Sur un fragment de vase « fortement usé », sans doute IVe s. 
a.C. : Eojtuvch" (ERTUCHS, A.). – Sous la lèvre d’un plat, à l’intérieur : 
IPPAª < º. A. cherche à tort des noms commençant par ÔIppo< ; s’il s’agit d’un 
anthroponyme, plutôt ”Ippaªrco"º ; sans doute Ve ou IVe siècle a.C. – Sur un 
fragment de vase à vernis noir, deuxième moitié du Ve ou début du IVe siècle 
a.C., selon A. : HRAKLEIDAS Ä Tª < º ⁄ PERICOROPOTª < º ⁄ 
AIPERPNIKAL≥ª < º (ou D≥ à la fin). La lecture, la coupe des mots et le 
commentaire ne sont pas satisfaisants. Je lis pour ma part : ÔHrakleivda" Ä Tª < º 
⁄ peri; co–vro– potª < º ⁄ ai[per tini; ka[l≥ªlwiª < º. Je trouve cette dernière 
expression (ei[per tini; ka[llw/, « si pour quelque autre ») chez Aristophane, 
Nuées 3562. À noter les dorismes (ÔHrakleivda" et ai[per) dans une région de 
colonisation milésienne. Quoi qu’il en soit, le sens des dires d’Hérakleidas nous 
échappe : est-il question d’une lettre privée (affaire tournant autour d’un lopin 
de terre, cw'ro") ou bien, comme me le suggère avec précaution L. Dubois, 
d’une question posée à un oracle ? Dans ce dernier cas, l’on pourrait songer à 
povtªeronº à la deuxième ligne et à tini; ka[l≥ªlwi qew'iº à la fin. D’autre part, il 
est vrai que l’on a du mal à expliquer ai[per. S’il s’agit d’une question posée à 
un oracle, le premier, sinon le seul, qui vient à l’esprit est le sanctuaire 
d’Achille sur l’île de Leukè, dont la vocation oraculaire est mentionnée par 
Arrien, Périple du Pont-Euxin § 21-23. Voir, pour une réponse de cet oracle, 
inscrite toujours sur un tesson, IGDOP 48, avec le commentaire de L. Dubois 
(cf. aussi Bull. ép. 1997, 424). Dans un tel contexte, cw'ro" pourrait désigner 
une terre sacrée. Pour une autre interprétation de ce graffite, voir supra, n° 18. – 
Sur un vase à vernis noir (coupe ?) : EIRHNAFR, ce que A. traduit par « paix à 
Aphrodite » (donc eijrh;n∆ ∆Afrªodivthiº, bon exemple d’élision ; sans doute Ve 
siècle a.C.). – Plusieurs autres graffites insignifiants (une ou deux lettres), p. 51, 
n° 12 (photos). – Bull. ép. 2008, 397 ; SEG 54, 691. 
 22. Bérézan (toponyme moderne ; premier noyau d’Olbia). Le 
catalogue d’une exposition organisée par l’Ermitage à l’occasion du 120e 
anniversaire des fouilles sur l’îlot de Bérézan, Borisfen – Berezan’. Načalo 
                                                           
1 Première publication, V.P. Alekseev, VDI, 2004, 3, p. 70-72, n° XIII. 
2 Voir aussi Démosthène, Contre Timocrate 4 : ei[per tini; tou'to kai; a[llw/ proshkovntw" 
ei[rhtai. 
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antičnoj epoxi v Severnom Pričernomor’e, Saint-Pétersbourg, 2005, nous offre 
quelques antiquités de choix superbement illustrées. Les nos 256-273 sont des 
documents épigraphiques (une sélection de graffites, la célèbre lettre 
d’Achillodôros sur plomb [IGDOP 23] et les quelques inscriptions sur pierre) 
brièvement commentés, avec références bibliographiques, par S.R. Toxtas’ev. Il 
convient de signaler les graffites inédits (toutes les dates sont a.C.). – 256) 
Leo≥ª < < º (écriture sinistroverse) sur la paroi d’une œnochoé ionienne qui attire 
l’attention par son ancienneté, dernier quart du VIIe siècle. – 258) ∆Acillevw" 
sur le fond d’une salière à vernis noir, Ve siècle. – 259) Dhvmhtri ª < < º sur la 
lèvre d’un bol ionien (?) de la première moitié du Ve siècle. – 262) ªDionuvso–º 
eijmi; Ú Bakªceivo–º (ou ªe.g. ijerhvº eijmi Ú Bavkªco–º) sur un fragment de coupe à 
vernis noir, ca. 500. Pour cette épiclèse dans les milieux olbiens, T. renvoie à 
Hérodote IV 79, ainsi qu’aux graffites figurant dans SEG 31, 745 (Bérézan) et 
chez A.S. Rusjaeva1 (Bavkco– à Olbia). – 263) ªDii;º vacat Naivw sur le pied 
d’une coupe à vernis noir, troisième quart du VIe siècle. T. attire l’attention 
qu’il s’agit du dieu de Dodone, ce qui pourrait faire penser à la consultation de 
cet oracle par les Borysthénites. – 265) ª < < ∆I?ºevrhx vacat ⁄ ª < < kr?ºavth" 
Tes≥ªiva < < ⁄ < < ºdwro" vacat Tª < < º ⁄ Aª < < º sur un ostrakon issu d’un plat à 
vernis noir, dernier quart du VIe siècle. Les deux anthroponymes sont nouveaux 
à Olbia. Pour un ÔIevrhx dans une defixio d’Istros (IVe siècle), voir LGPN IV, 
s.v.2 – 266) ª < < ºo kumbalª < < º sur le pied d’une coupe à vernis noir, début du 
Ve siècle. T. rappelle que le mot kuvmbalon fait sa première apparition dans les 
sources littéraires chez Eschyle. – 267) ª < < º m≥aivnesqaªiº Ú kai; ejra'n ª < < º sur 
la lèvre d’une coupe de la Grèce de l’est, ca. 550. Graffite symposiaque qui 
semble être en vers : T. s’interroge pour savoir s’il ne s’agit pas de ïambes et il 
note la forme ejra'n au lieu de l’ionien ejrei'n que l’on aurait attendu. – Bull. ép. 
2009, 361. 
 23. F. Graf et Sarah Iles Johnston, Ritual Texts for the Afterlife. Orpheus 
and the Bacchic Gold Tablets, Londres – New York, 2007, p. 185-188, 
reproduisent dans un appendix consacré à des « additional bacchic texts » les 
tablettes d’os de Bérézan (IGDOP 94 a-c), le miroir en bronze IGDOP 92 et le 
graffite IGDOP 95 (traductions en anglais de F. Graf). Dans IGDOP 94 a, 
Diov(nuso") ∆Orfikoiv, G. propose comme lecture alternative « ∆Orfikovn (the 
edge is damaged) ». À comparer avec F. Graf, dans G. Cerri (éd.), La 
letteratura pseudoepigrafica nella cultura greca e romana, Atti di un Incontro 
di Studi, Napoli, 15-17 gennaio 1998, Naples, 2000 (= Annali dell’Istituto 

                                                           
1 A.S. Rusjaeva, Zemledel’českie kul’ty v Ol’vii dogetskogo vremeni, Kiev, 1979, p. 83. 
2 Inédite au moment de la publication du LGPN, cette defixio fut récemment publiée : 
A. Avram, C. Chiriac et I. Matei, « Defixiones d’Istros », BCH 131 (2007) [2009], p. 390-399, 
n° 1. 
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Orientale di Napoli 22), p. 59-77 (EBGR 2005, 65 ; SEG 54, 702). – Bull. ép. 
2009, 362. 
 24. A.S. Rusjaeva, « Istorija izučenija odnogo kamennogo izdelija s 
Borisfena », Bosporskie issledovanija 11 (2006), p. 58-68. Il est question de 
l’amulette IGDOP 91. Contrairement à ce que l’on croyait lors de la supposée 
editio princeps de 1980, R. rétablit que la pierre a été publiée juste après sa 
découverte par son inventeur même, E. von Stern, Otčety Imperatorskoj 
Arxeologičeskoj Komissii za 1904, Saint-Pétersbourg, 1904, p. 45, et suppose 
prudemment qu’elle n’avait pas été trouvée dans une tombe, mais dans une 
butte du plus ancien téménos de Bérézan. – Bull. ép. 2009, 363. 
 25. Federica Cordano, « Le missive private dei Greci nel V secolo 
a.C. », Acme 58 (2005), 2, p. 40-46, commente brièvement les lettres olbiennes 
sur plomb IGDOP 23 (Achillodôros) et 25 (Artikôn) et en donne des 
traductions en italien. En ce qui concerne le texte inscrit sur un tesson IGDOP 
24, elle estime qu’il ne s’agit pas d’une lettre. – Bull. ép. 2009, 366 ; SEG 55, 
2031. 
 26. Graffite de Bérézan, n° 1. 
 27. Olbia. Mădălina Dana, « Lettre sur plomb d’Apatorios à Léanax. Un 
document archaïque d’Olbia du Pont », ZPE 148 (2004), p. 1-14, publie, à partir 
des fac-similés du texte que Ju.G. Vinogradov avait naguère envoyés à W. 
Burkert et que le savant suisse a généreusement mis à la disposition de 
l’éditrice, une très intéressante lettre sur plomb. Rédigée dans l’alphabet ionien 
archaïque et datée de l’extrême fin du VIe siècle a.C., cette lettre avait été 
mentionnée à plusieurs reprises, on en avait même dévoilé quelques passages 
disparates, mais elle n’avait jamais fait l’objet d’une édition critique. Vu 
l’importance du texte, je présente l’édition et la traduction données par D. 
(reprises dans son article signalé infra, n° 28, p. 75-76, n° 3) et je renvoie pour 
l’apparat critique et les commentaires à la notice de L. Dubois, Bull. ép. 2005, 
366, ainsi qu’à la réédition du document dans SEG 54, 694. 
 
  

Texte : 
Adresse (partie extérieure de la lamelle) : 
 
∆Apato–vrio" 

 Leavnakti 
 
 Partie intérieure du plomb : 
 
 Lhvnakti ∆Apato–vrio" Ú ta; crhvmata sisuvlhmai ujp∆ ∆Hrak< 
 leivdew to' Eªojºqhvrio" Ú kata; duvnamin th;n sh;n Ú mh; ajpolev< 
 sw ta; crhvmata Ú ta; ga;r cr≥ªhvmºata sa; ejfavmhn e\nai Ú kai; Mevnw< 
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 n Ú e[fatov Ú se ejpªiºqe'nai ejwu≥t≥w'≥i Ú kai; tªa[ºãlÃla o[sa su; aujtw'i ejpev< 
5 qhka" kai; pªro;º" e[fato: øs∆Ø ejmoi; sa; ta; crhvmata ejnh'n Ú ija;n ejpiqe< 
 ivh" difqevria pªro;º" ∆Hrakleivdhn kai; Qaqaivhn Ú ta; crhvmata s< 
 evo≥ U≥S≥ ojpov≥ªsa ? < ca. 4 < ºo": ejke'noi gavr fasin Ú o[ ti so;n e[co–sin ajpodwv< 
 ªse–nº to; Ú sulhªqe;n o[lºon ejpta; kai; ei[kosin stath're". vacat 
 ªTi; ? qeºlhvse–" … ⁄ peri; tw'n oijkihtevwn Qumwvlew (sic) 
10 ª < ca. 10-11 < < Eoj?ºqumivwi Ú aujtw'i moi oujk oi\da h]n øEØ gevnhtai eo\. 
     vacat 
 
 Traduction : 
 (Adresse) : « Apatorios à Léanax ». 
 
 « À Léanax, de la part d’Apatorios. Je me suis fait saisir les biens par 

Hérakleidès, fils d’Eothèris. Il est en ton pouvoir que je ne perde pas les 
biens. Car j’ai dit que les biens sont à toi et Ménôn a dit ce que tu lui as 
confié et les autres choses que tu lui as confiées ; et en outre il a dit que les 
biens qui sont dans ma possession sont les tiens. Si tu présentais les 
registres à Hérakleidès et à Thathaiè, tes biens [seraient recouvrés ?]… 
Car ces gens-là affirment qu’ils rendront ce qu’ils détiennent de toi, les 
biens saisis, en tout vingt-sept statères. Qu’est-ce que tu voudras (faire) ? 
En ce qui concerne les esclaves domestiques de Timôléôs [..........à 
Eu?]thymios ; pour moi-même, je ne sais pas si cela se passera bien ». 

 
 D. offre un commentaire détaillé sur l’onomastique, la langue du 
document et les enjeux de l’affaire. 
 À leur tour, Rosa-Araceli Santiago Álvarez et M. Gardeñes Santiago, 
« Algunas observaciones a la “Lettre d’Apatorios à Léanax” », ZPE 157 (2006), 
p. 57-69, reprennent ce document et y apportent quelques changements de 
lecture et de restitution. – L. 2 : Eªojºqevrio" irait tout aussi bien que Eªujºqevrio" 
(voir aussi l. 10 : ªEoj?ºqumivwi ou ªEujºqumivwi). Il est vrai que eo « coexiste con 
la antigua eu, incluso a veces dentro de la misma inscripción » ; cependant, 
pour autant que l’on ait, l. 10, justement l’adverbe eo\ pour eu\, plutôt que de 
soupçonner le rédacteur de manque de constance, j’estime qu’il vaut mieux 
écrire comme D. – L. 4 : ta[la. – L. 5 : g∆ ¢ejmoi; ta; sa;Ü crhvmata 
(« cambiaríamos asimismo el orden inhabitual de posesivo + artículo … por el 
esperado de artículo + posesivo »). – L. 6 : ∆Oaqaivhn (Qaqaivhn, Lallname pour 
D., laquelle trouve entre autres une Tataivh à Cumes). S. Á. et G. S. pensent à 
un nom féminin iranien et trouvent comme analogie Oariza"1. Un examen de 
visu du plomb serait extrêmement bienvenu, car un tel nom me paraît bien 
                                                           
1 O. Masson, Onomastica Graeca selecta III, Hautes études du monde gréco-romain, 28, 
Genève, 2000, p. 361. 
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étrange et le parallèle invoqué peu convaincant. – L. 7 : wj≥" ojpovªso–, ajpodºov≥s¢e–: 
ke'noiÜ ga;r ktl. S. Á. et G. S. justifient ojpovªso–º « como genitivo singular, con 
el valor del llamado “genitivo de precio” » (renvoi à la lettre sur plomb 
d’Emporion, SEG 37, 838, l. 12, où l’on trouve la forme dialectale ionienne 
ojkovso– ; cf. Bull. ép. 1988, 487) et, pour la dernière partie de la séquence, ils 
préfèrent couper avant ke'noi, car « la forma del demonstrativo propria del jonio 
no es ejkei'no" (ático) sino kei'no" ». Cette dernière solution me paraît heureuse, 
d’autant plus que, pour ce qui précède, elle ouvre la porte à la recherche d’un 
verbe au futur, à la 3e pers. du singulier, qui conclurait donc la proposition 
antérieure (pas forcément ªajpodºov≥se–, bien que très probable). En revanche, 
l’expression wj≥" ojpovªso–º pose problème. D’une part, à en juger d’après le fac-
similé dû à Ju.G. Vinogradov et reproduit par D., la lecture de l’oméga ne me 
paraît pas assurée, d’autre part, la conjonction wj" ne me semble point être à sa 
place (l’on aurait plutôt attendu quelque chose comme ajp∆ ojpovªso–º ou di∆ 
ojpovªso–º). S. Á. et G. S. traduisent : « (Si tú presentases registros a Heraclides y a 
Oatea referentes a la mercancía de tu propriedad), de a cuánto asciende su valor 
estimado, hará la devolución ». – S. Á. et G. S. proposent en outre, à plusieurs 
endroits, des ponctuations différentes par rapport à l’édition de D. Ils donnent 
leur propre traduction du texte et en discutent en détail les particularités 
linguistiques. Ils passent ensuite à un commentaire historique fouillé, en 
s’attardant notamment sur les aspects juridiques de la saisie des biens (cf. 
sisuvlhmai, l. 1), l’implication des femmes dans les affaires, le trafic d’esclaves 
(cf. peri; tw'n oijkihtevwn, l. 9) et, plus généralement, le degré de sophistication 
des opérations (« minuciosas prácticas de contabilidad »). D’ailleurs, les auteurs 
insistent pour que l’on traduise crhvmata non pas par « biens », mais par 
« mercancías » (marchandises), ce qui prouve leur engagement du côté des 
« modernistes » dans l’appréciation globale des pratiques du commerce grec à 
la basse époque archaïque. – Voir aussi Bull. ép. 2007, 404 (L. Dubois) ; SEG 
54, 694. 
 28. Mădălina Dana, « Lettres grecques dialectales nord-pontiques (sauf 
IGDOP 23-26) », REA 109 (2007), 1, p. 67-97, commence par dresser une liste 
des lettres sur plomb dans le monde grec : l’on en compte 4 en Attique, 2 en 
Chalcidique, 3 dans le Languedoc (aire de diffusion de Marseille), 2 en 
Catalogne et 11 dans le Pont Nord. Si l’on ajoute les six lettres sur tessons, le 
nombre de 17 lettres nord-pontiques est, en effet, « surprenant »1. D. expose 
soigneusement tous ces documents (sauf ceux déjà bien connus et 
commodément consultables dans les IGDOP) : édition critique (quelques 
petites interventions par rapport aux éditions précédentes), traduction (là où le 
texte le permet) et commentaire linguistique et historique. Pour les documents 

                                                           
1 Voir maintenant aussi la lettre sur un tesson de Nikonion (n° 15). 
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inédits, elle recueille toutes les notices à leur propos dispersées dans des 
publications diverses. Il s’agit des lettres suivantes : 1) Lettre sur plomb de 
Bérézan, SEG 48, 988. – 2) Lettre sur plomb de l’agora d’Olbia, SEG 48, 1011. 
– 3) Lettre sur plomb de l’agora d’Olbia (n° 27). – 4) Lettre sur plomb du Mont 
Živaxov, près d’Odessa, SEG 48, 1029. – 5) Lettre sur tesson du site Kozyrka II 
du territoire d’Olbia, SEG 42, 711 (une affaire plutôt banale impliquant un 
certain Zwpurivwn et n’ayant rien à voir avec le stratège d’Alexandre le Grand, 
comme le voulait naguère Ju.G. Vinogradov1). – 6) Lettre sur plomb de Batikôn 
à Diphilos (trouvée en 1962 dans la nécropole d’Olbia, brièvement signalée à 
plusieurs reprises, mais restée pourtant inédite). – 7) Lettre sur tesson du site 
Panskoe I du territoire de Chersonèse, donnée comme inédite. Le document fut 
entre-temps publié2. – 8) Lettre sur tesson de Kerkinitis, SEG 37, 665 ; 40, 625 
(et, pour une interprétation que D. n’a pas tort de traiter de « fantaisiste », SEG 
48, 1004). On en remarquera le dialecte ionien, utilisé à Kerkinitis avant que le 
site ne soit englobé dans la chôra de Chersonèse. – 9) Lettre sur plomb de 
Nymphaion dont, outre qu’elle existe à l’Ermitage, on ne sait encore rien 
(mention de Vinogradov). – 10) Lettre sur plomb de Panticapée, SEG 50, 704. – 
11) Lettre sur plomb d’Hermonassa, inédite, même si brièvement mentionnée3. 
Essai d’en tirer quelque chose d’après la photo. – 12) Lettre sur plomb de 
Phanagoria, SEG 48, 1024. – 13) Lettre sur tesson de Gorgippia, SEG 47, 1175. 
– De son corpuscule, D. tire la conclusion : « Tous ces documents sont de 
caractère privé et traitent d’affaires diverses, surtout commerciales. Ils 
témoignent de l’ampleur et de l’organisation des transactions commerciales »4. 
Et plus loin : « en dépit d’un formulaire très simple, ces lettres témoignent d’un 
degré assez grand de literacy dans les cités grecques du nord de la mer Noire ». 
À la fin de son article, D. donne des suppléments bibliographiques concernant 
les lettres qu’elle n’a pas incluses (IGDOP 23-26), ainsi qu’un index très 
pratique des mots propres et communs figurant dans les documents de son 
catalogue. – Bull. ép. 2008, 387. 
                                                           
1 Ju.G. Vinogradov, op. cit., p. 323-335. 
2 V.F. Stolba, « Grečeskoe pis’mo s poselenija Panskoe I (Severo-Zapadnyj Krym) », VDI, 
2005, 4, p. 76-87 (Bull. ép. 2006, 295 ; SEG 55, 859). Pour le nom Kotutivwn figurant dans 
cette lettre, ajouter aux occurrences recueillies par Mădălina Dana d’après LGPN IV, l’ostrakon 
publié par le même V.F. Stolba, « Hellenistic Ostrakon from Olbia », ZPE 151 (2005), p. 91-94 
(Bull. ép. 2005, 367 ; SEG 55, 857). 
3 S.I. Finogenova, « Hermonassa », dans D. V. Grammenos et E. K. Petropoulos (éds.), Ancient 
Greek Colonies in the Black Sea II, Thessalonique, 2003, p. 1019 et photo fig. 9. 
4 Pour le trafic d’esclaves, dont ces lettres sont, pour l’époque archaïque, notre seule source, 
voir aussi A. Avram, « Some Thoughts about the Black Sea and the Slave Trade before the 
Roman Domination (6th–1st Centuries BC) », dans V. Gabrielsen et J. Lund (éds.), The Black 
Sea in Antiquity. Regional and Interregional Economic Exchanges, The Danish National 
Research Foundation’s Centre for Black Sea Studies, Black Sea Studies, 6, Aarhus, 2007, p. 
239-251. 
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 29. A.I. Ivančik, « Pervye šagi ol’vijskoj epigrafiki: neizvestnaja 
rukopis’ Egora Këlera v Berline », dans EUCARISTHRION (n° 18), p. 182-213. 
L’auteur traite en détail d’un manuscrit qu’il date de 1817 et qu’il attribue à 
l’érudit E. Köhler, retrouvé dans le Nachlaß d’August Böckh déposé aux 
archives des IG de Berlin. Il s’agit d’un premier essai sur les inscriptions 
d’Olbia conçu en deux tomes, Olbia. Denkmäler und Inschriften von ihr (sic), 
erstes Buch (103 p.) et zweites Buch (119 p.), ayant comme but annoncé « alle 
bis jetzt entdeckte alte Inschriften von Olbia zu sammeln und dadurch auch zum 
bessern Verstehen der künftig daselbst zu entdeckenden beizutragen ». Ce 
manuscrit avait été signalé par Klaus Hallof à Ju.G. Vinogradov, lequel l’avait 
étudié en 1993 et en avait même tiré une inscription inédite (n° 1) : SEG 46, 
948 bis. Cependant, ce n’est que maintenant que nous en disposons d’une 
présentation complète. I. compare les données du manuscrit aux éditions 
ultérieures d’inscriptions figurant dans le premier tome des IOSPE et révèle 
quelques petites différences de lecture. La grande surprise est provoquée par le 
fait que cet ancien manuscrit contient entre autres deux dédicaces inédites ou 
presque (pour autant que la première ait été brièvement signalée en 1996 par 
Vinogradov) consacrées par le collège des stratèges à Apollon Prostatès. – 1) 
« Erstes Buch », p. 26 (fac-similé), inscription « die wir zu Ortschaft Otschakof 
[Očakov] vom Marmor abgeschrieben (haben) » (restitutions d’I., qui s’éloigne 
parfois non seulement des lectures et des solutions figurant dans le manuscrit de 
Köhler, mais aussi de l’édition citée de Vinogradov) : ª∆Agaºqh'/ tuvcªh/: ⁄ 
∆Aºpovllwni Pªros⁄tºavth/ oiJ peri; ∆Aªcilº⁄leva Kalanªdivº⁄wno" strathªgoiv:º ⁄ 
∆Argouanago" ªCouº⁄narou, fuvsei ªde;º ⁄ Saou, “Ebenoª"º ⁄ Ptoudagou, 
ªAi[º⁄lio" Markevlªlo", ⁄ ∆Iºesdago" ∆Iesdªagoº⁄u, Armho" Mourªdagoº⁄u 
ajnevqhkan Nªeivkhº⁄n ajrguvrean uJpªe;rº ⁄ th'" povlew" eujªstaº⁄qeiva" kai; th'" 
ªeJauº⁄tw'n uJgeiva". I. discute en détail tous les noms et, en tirant profit de la 
prosopographie révélée par les autres documents olbiens de ce genre (cf., pour 
la méthode, l’article du même auteur, en collaboration avec V.V. Krapivina, 
infra, n° 34), en arrive à une chronologie convaincante. Dans le cadre de cette 
série, l’inscription transcrite par Köhler daterait des environs de 220 p.C. – 2) 
« Erstes Buch », p. 33-34 (fac-similé), « ein Bruchstück einer ähnlichen 
Marmortafel von Olbia, dessen jetziger Eigenthümer unbekannt ist, und dessen 
genaue Abschrift dem Herausgeber sein Freund Herr Karl von Kügelgen nicht 
lange nach der Entdeckung dieses Denkmales mittheilte » : ∆Agaqh'/ tuvchªi:º ⁄ 
∆Apovllwni Proªsº⁄tavthi oiJ peri; Kar≥⁄zouazon Qeagev⁄ªnoºu" strathgoªiv: ⁄ < 
< ºz≥o≥" Swkrav⁄ªtou" < < ktl. – I. mentionne encore un passage (« erstes 
Buch », p. 59-60) où il est question d’une inscription trouvée toujours à Očakov 
et dont une seule ligne était conservée (AGAQA TUCA) et estime à juste titre 
que, vu le dorisme, cette inscription aurait dû provenir de Chersonèse, 
Mésambria ou Callatis. – Bull. ép. 2008, 398. 
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 30. Valeriya Kozlovskaya, « The Harbour of Olbia », ACSS 14 (2008), 
p. 25-65. Cette démarche tire profit de toutes les catégories de sources 
actuellement à notre disposition. Sont commentés entre autres les quelques 
passages d’inscriptions ayant trait à des navires, à des activités portuaires ou 
aux agoranomes, les graffites avec représentations de navires, etc. Un excursus 
dense (p. 33-37) est consacré au dei'gma mentionné par le décret en l’honneur 
de Protogénès (IOSPE I2 32 B, l. 48-49). Passages extraits d’auteurs anciens et 
inscriptions à l’appui (IG II2 1103, l. 12-13, et 1035, l. 47, se référant toutes les 
deux au Pirée), K. estime qu’il s’agissait d’un « sample-market » situé tout près 
du port, « in what is now the submerged zone of the Lower City — within the 
city walls and near the water ». – Bull. ép. 2009, 364. 
 31. A.S. Rusjaeva et A.V. Odrin, « Ol’vïjskij dekret na čest 
Kalxedonicja i dejakï pitannja ol’vïjsko-kalxedons’kix vzaemovidnosni », 
Arxeologija (Kiev) (2003), 3, p. 41-49, publient (photo) un décret fragmentaire 
de proxénie qu’ils datent du troisième quart du IVe siècle a.C. sur la foi de la 
paléographie et de la graphie ejggovªnoi"º (l. 2). Le nom du bénéficiaire n’est pas 
conservé et les formules sont banales, ce qui en permet une restitution assurée. 
Les auteurs ajoutent des considérations sur les relations d’Olbia avec 
Chalcédoine, en renvoyant notamment à CIRB 2 (au vu du nouveau décret, 
l’ethnique doit y être restitué ªKalcºhdovnio") et à I.Kalchedon 4. – Bull. ép. 
2007, 405 ; SEG 53, 785. 
 32. A. Ivantchik, « Une nouvelle proxénie d’Olbia et les relations des 
cités grecques avec le royaume scythe de Skilouros », dans A. Bresson, A. 
Ivantchik et J.-L. Ferrary (éds.), Une koinè pontique. Cités grecques, sociétés 
indigènes et empires mondiaux sur le littoral nord de la mer Noire (VIIe s. a.C. 
– IIIe s. p.C.), Ausonius, Mémoires, 18, Bordeaux, 2007, p. 99-110. Deux 
fragments jointifs d’une stèle en marbre trouvés en 1994 se raccordent au 
fragment I.Olbiae 27. Il en résulte un décret fort intéressant à plus d’un titre 
(photo), dont on peut restituer en grande partie le dispositif très riche, alors que 
des considérants il ne reste presque rien de concret. Ce décret avait attiré 
l’attention de Ju.G. Vinogradov peu avant sa mort. I., lequel avait eu accès aux 
archives léguées par ce savant, en propose pourtant non seulement quelques 
nouvelles restitutions, mais surtout une interprétation historique entièrement 
différente par rapport à son prédécesseur dont il salue la mémoire. Le décret, 
exposé ejn tw'/ ejpifanestavtw/ tovpªw/ tou' iJerou' ∆Apovlºlwno", est pris en 
l’honneur de Stevfano" ∆Ale≥ªxavnºdrou Zmurna≥i'o", lequel peut maintenant être 
identifié également comme auteur de la dédicace fragmentaire I.Olbiae 74 (voir 
n° 37). Il reçoit proxénie et autres privilèges, dont quelques-uns rarement 
attestés à Olbia (e[nkthsin gh'" kaªi; oijkiva"º ; cf. SEG 31, 701, du Ve siècle 
a.C.) ou exprimés à l’aide d’autres formules (ªw|n a]n eijsavºgwsin h] ejxavgwsiªnº 
ej≥pi; crªhvsei kai; kthvsei pavntwn crhmºavtwn ; ne rétablirait-on pas plutôt ªh] 
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kthvseiº, cf. p. 105, commentaire ?). L’isotélie, elle (ijsotev≥l≥han crhªmavtwn 
pavntwnº), fait son apparition pour la première fois parmi les privilèges accordés 
par cette cité (jusqu’ici, il n’était question que d’atélie). D’une extrême rareté 
est la formule ªdedovsºqai de; aujtoi'" quvein≥ ejpi; tw'n aªujtw'n bwmw'n w|n 
mevtesºti kai; toi'" a[lloi" poleivtai", « de leur accorder le droit de faire les 
sacrifices sur les [mêmes autels que ceux qui sont] communs aux autres 
citoyens », mais le parallèle (le seul, semble-t-il) vient justement du traité 
d’isopolitie entre Milet et Olbia (StV III 408 : to;m Milhvsion ejn ∆Olbivh/ povlei 
wJ" ∆Olbiopolivthn quvein ejpi; tw'n aujtw'm bwmw'n). Les restitutions adoptées 
par I. sont convaincantes, à l’exception de ce qu’il nous propose à la l. 18. Car 
là, après le banal uJpavrcein de; aujt≥oi'≥" e[ªfodon ejpi; th;n boulh;n kai;º to;n 
dh'mon prwvtoi" meta; t≥a;≥ ªiJera; < º, et avant un ª < dedovsºqai qui introduit 
une nouvelle clause, il reste un espace réclamant un supplément. I., après avoir 
écarté à juste titre un vacat — car outre que cette pratique n’est pas habituelle à 
Olbia, « on attendrait dans ce cas que le mot dedovsqai soit reporté à la nouvelle 
ligne » —, restitue, comme Vinogradov d’ailleurs, ªkai; ta; basilikavº. Il en 
offre des parallèles largement commentés (Samos, Éphèse et Bargylia), mais se 
voit contraint d’admettre (p. 107) que « l’utilisation de cette formule est limitée 
non seulement du point de vue géographique, mais également chronologique : 
tous les décrets datés appartiennent à une époque allant du début de l’époque 
hellénistique aux années 70-60 du IIIe s. a.C. Ils sont donc séparés de 
l’inscription d’Olbia par un long laps de temps ». La solution adoptée à cet 
endroit s’avère finalement cruciale, car I. date le décret — en combinant 
arguments paléographiques et archéologiques (considérations sur la destruction 
du sanctuaire d’Apollon Delphinios) — d’une « époque entre la fin du 
“protectorat” scythe et l’entrée d’Olbia dans le royaume de Mithridate » et, 
contrairement à Vinogradov, lequel voyait dans le titulaire du décret « un 
gouverneur ou un représentant officiel » de Mithridate VI Eupator, estime que 
c’est à l’époque de la domination du roi scythe Skilouros (ca. 150-115 a.C.) que 
« les autorités d’Olbia ont jugé bon de changer le formulaire des décrets 
honorifiques de la cité dans les conditions du “protectorat” scythe et se sont 
engagées à traiter en priorité les problèmes liés aux “affaires royales”, tout 
comme d’autres cités grecques avaient reconnu ce droit un siècle et demi 
auparavant aux premiers rois hellénistiques, et, plus tard, aux Romains » (p. 
109). – Bien que la reconstruction proposée par I. soit séduisante à plus d’un 
titre, je trouve que la restitution sur laquelle elle repose, meta; t≥a;≥ ªiJera; kai; 
ta; basilikavº, n’est pas aussi assurée que voudrait nous convaincre l’éditeur. 
En fait, I. avait lui-même trouvé meta; ªta; iJera;º kai; ta; dhmovsia (p. 105) 
dans un décret de Maronée, avant de reculer devant une telle solution : 
« compte tenu du caractère unique et isolé de cette formule, sa restitution dans 
le décret d’Olbia semble très improbable ». La parution ultérieure (après la date 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 24 

du colloque de 2002) du beau corpus d’inscriptions de la Thrace égéenne1 — où 
l’inscription en question (IIe siècle a.C.) est reprise sous le n° E 177 (voir l. 12-
13) — m’a permis de constater qu’en Thrace la même formule figure dans une 
autre inscription de Maronée (E 170, deuxième moitié du IIIe siècle a.C., 
publiée pour la première fois dans ce corpus même et commodément restituée 
d’après E 177) et aussi à Abdère : E 9, l. 41 (toujours IIe siècle a.C.). La 
formule meta; ta; iJera; kai; ta; dhmovsia devient ainsi courante plutôt que 
« unique et isolée » en Thrace, et au vu des proximités géographiques et 
chronologiques, je me demande timidement s’il ne faut pas en tenir compte, ne 
fût-ce que comme solution alternative, pour la restitution de l’inscription 
d’Olbia. Car, il faut le rappeler, si les basilikav tombent, toute la reconstruction 
historique s’effondre. – Bull. ép. 2008, 399. 
 33. V.V. Krapivina et P.D. Diatroptov, « An Inscription of Mithridates 
VI Eupator’s Governor from Olbia », ACSS 11 (2005), 3-4, p. 167-1802. 
Publication d’une inscription trouvée en 2002 dans la citadelle romaine d’Olbia 
dans un contexte datable du Ier siècle p.C. : ª∆Epi; basilevºw" ⁄ ªMiqradºav≥t≥ou 
Euj⁄ªpavºt≥o≥r≥o≥"≥ Diogevnh" ⁄ Quaivou strathgo;" ⁄ kai; ejpi; th'" povlew" ⁄ th;n 
scoiniaivan ajnev⁄qhken Mhtri; Qew'n ⁄ e[tou" ksV. Contrairement à plusieurs 
autres attestations des activités des officiers de Mithridate dans le Pont Nord et 
Ouest, cette inscription comporte donc tout d’abord l’avantage d’être 
exactement datée, de l’année 220 de l’ère pontique, soit de 78/7 a.C. 
Deuxièmement, elle nous offre la titulature du représentant du roi à Olbia. 
J’ajoute que cette nouvelle inscription peut expliquer le décret d’Istros (Bull. ép. 
1999, 388 ; 2007, 396 ; SEG 47, 1125), où il faudrait désormais comprendre 
ªstraºthgo;" ã(kai;) ejpi;Ã ªth'º" povlªeºw". Finalement, le nouveau document 
montre l’implication du gouverneur de Mithridate dans la reconstruction de la 
cité. Les auteurs estiment que le strathgov" était peut-être un natif de Sinope 
parce que le nom Quaiva" que porte son père y est bien représenté. En fait, je 
crois qu’il ne faut pas exclure la cité d’Amisos dont nombre de philoi et 
d’officiers de Mithridate sont originaires. – Bull. ép. 2006, 293 ; 2008, 401 ; 
SEG 55, 855. 
 34. A. Ivantchik et V.V. Krapivina, « Nouvelles données sur le collège 
des agoranomes d’Olbia », dans Une koinè pontique (n° 32), p. 111-123, 
publient (bonnes photos) deux nouvelles inscriptions qui s’ajoutent à une série 
déjà riche de dédicaces de magistrats. Tout d’abord, une nouvelle dédicace des 
agoranomes à Hermès Agoraios (trouvée en 1992) : ajnevqhkan Neivkhn 

                                                           
1 Louiza D. Loukopoulou, Antigoni Zournatzi, Maria Gabriella Parisaki et Selini Psoma, 
∆Epigrafe;" th'" Qravkh" tou' Aijgaivou, Athènes, 2005 ; cf. Bull. ép. 2005, 2 ; 2006, 256-258; 
SEG 55, 724. 
2 Version en russe du même article, « Nadpis namestnika Mitridata VI Evpatora iz Ol’vii », 
VDI, 2005, 1, p. 67-73. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 25 

ajrgura'n ÔE≥ªrºmei' ∆Agoraivw/. L’archonte qui date la dédicace est un certain 
Maiako", qui a toutes les chances d’être le père soit du premier archonte 
ÔIkevsio" Maiakou (IOSPE I2 132 et bronzes datés par cet archonte), soit du 
premier stratège ∆Epikravth" Maiakou (SEG 43, 506), soit des deux à la fois. 
Les agoranomes Germ≥ªano;"º Dadou (IOSPE I2 105), Sa≥m≥bivwn G≥a≥ªgºgaiou 
(IOSPE I2 99) et Kasako" Ka≥ªrºzei (IOSPE I2 99) étaient déjà connus. Les 
deux autres constituent non seulement des nouveautés prosopographiques, mais, 
à l’exception de Sanago" (cf. IOSPE I2 128, l. 8), aussi onomastiques : 
Mougeiso≥ª"º Poudanakou et Sa≥nago" Pourqeªiºto". Les auteurs estiment que 
tous ces noms sont, selon le cas, soit « sans aucun doute », soit « sans doute » 
iraniens et en discutent savamment les étymologies. – La deuxième dédicace 
(abritée par une collection privée) est plus fragmentaire : la divinité, l’objet de 
la dédicace et le collège demeurent inconnus (on ne lit que oiJ pe≥ªri; to;n dei'na 
tou' dei'no"º), en revanche, l’archonte (ej≥p≥i; ajrcovntªwn tw'nº ⁄ p≥eri; Kazinªan 
Far⁄nºagou) était attesté à la fois comme stratège (IOSPE I2 96) et comme 
prêtre pour la quatrième fois (SEG 49, 1028 B)1. – Dans la dernière partie de 
leur article, les auteurs étudient les recoupements prosopographiques révélés 
par les catalogues olbiens connus jusqu’à l’heure qu’il est, afin d’essayer d’en 
reconstituer une chronologie relative et, autant que possible, absolue. La 
méthode est ingénieuse et les résultats qui en découlent (commodément 
résumés sur deux tableaux, p. 120-121) dignes du plus grand intérêt. – Bull. ép. 
2008, 402. 
 35. J. Hupe, « Die olbische Achilleus-Verehrung in der römischen 
Kaiserzeit », dans Achilleus-Kult (n° 1), p. 165-234. Après avoir passé en revue 
les témoignages du culte d’Achille Pontarchès à Olbia fournis par Dion de 
Pruse, H. donne la parole aux inscriptions. Il arrive à rassembler un corpuscule 
de 37 inscriptions, dont il discute minutieusement la provenance (carte, pl. 43 : 
Olbia et ses environs), les dates, le formulaire, la terminologie, les noms des 
dédicants (rangés par ordre alphabétique, tableaux, p. 202-206). Il ajoute des 
considérations sur les jeux consacrés à Achille. Dans le catalogue il n’y a que 
deux inscriptions inédites qui comportent respectivement 8 (n° 21) et 11 lignes 
(n° 23). Pour le reste, le gros est fourni par des inscriptions figurant dans IOSPE 
et I.Olbiae, soigneusement revues autant que possible. – Quelques notules (pour 
le catalogue). 15) (= IOSPE I2 156). Latyšev y avait édité ªejºneivkhsen ⁄ ªpavºlhi, 
phdhv(mati), bien que le dessin (auquel H. ajoute maintenant la photo) indique 
clairement à la dernière ligne LEI. H. corrige et explique « ªpavºlei für 
ªpavºlhi », car dans le commentaire (p. 209) il parle de pavlh. Plutôt ªpa'ºlo", 
d’où le datif ªpavºlei : cf. J.-Y. Strasser (n° 44). Par conséquent, je restituerais le 
n° 35 a (= IOSPE I2 158 (ª - ºo" ejneivªka - º ⁄ kai; divs⁄koªnº ; voir surtout les 

                                                           
1 Voir maintenant aussi J. Hupe (n° 1), p. 218-219, n° 8. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 26 

lignes très courtes) de la manière suivante : ªpa'lºo" ejneivªkaº ⁄ kai; divs⁄koªnº. – 
28 b) (= IOSPE I2 136). La photo confirme aux ll. 3-4 (Zhvnw⁄na, Latyšev et H.) 
l’ancienne lecture de E. von Stern (Zin⁄na), récemment réhabilitée par D. Dana1. 
– 32) (= IOSPE I2 134) : iJerateuvonto" Moukounakurou to; dV. La solution de 
S.R. Toxtas’ev2 (Moukouna Kuvrou), citée dans le commentaire, me semble 
préférable. – Bull. ép. 2007, 406. 
 36. J. Hupe, « Aspekte des Achilleus-Kultes in Olbia », dans Une koinè 
pontique (n° 32), p. 213-223. Il s’agit d’un produit préliminaire d’une recherche 
qui allait donner finalement une étude exhaustive du culte d’Achille à Olbia à 
l’époque impériale (numéro précédent). H. traite d’abord d’Achille comme dieu 
guérisseur et en voit une « première preuve importante » dans une inscription 
signalée dans SEG 49, 1028 A (lecture d’après une photo ; en voir maintenant 
l’édition dans le nouveau mémoire cité de H., supra, n° 35 [9]). Après le texte 
de la dédicace à Achille Pontarque, on lit, en position centrale AKEIS (ª < < º 
AKEIS, SEG). H. suppose une forme active du verbe ajkevomai (analogie 
trouvée dans l’Index Hippocraticus, s.v. ajkevw : Hippocrate, Loc. Hom. 10, 
ajkevousin), donc ajkei'", « tu fais guérir ». Ensuite, il passe à Achille comme 
« Übervater » (path;r aijwvnio") et commente minutieusement l’inscription 
IOSPE I2 53 (photo). – Bull. ép. 2008, 403. 
 37. A.I. Ivantchik, « Dedication to the Goddess Ma from Olbia (IOlb 
74) », ACSS 10 (2004), 1-2, p. 1-14. Fort de la découverte signalée au n° 32, I. 
reconnaît le même personnage dans une dédicace fragmentaire qu’il date par 
conséquent de ca. 100 a.C. et qu’il restitue de la manière suivante : ªStºev≥f≥ano" 
∆Ale≥ªxavndrou Zmurnai'o" ⁄ eijsºpleuvsa" to; eª < < ⁄ qea'/º M≥a'/ ejphkovw/ kai; 
t≥ªoi'" qeoi'" pa'sin (?)º. I. refuse le supplément proposé par Ju.G. Vinogradov 
(dans une étude citée à la note 8), ªeijsºpleuvsa" to; ejªmpovrionº et donne de 
bons arguments pour reconnaître à la dernière ligne le nom de la divinité 
anatolienne Ma, dont il discute le culte et les conditions de pénétration dans la 
région septentrionale de la mer Noire. Si le nom de femme Ma' était déjà sept 
fois attesté dans le royaume du Bosphore, le culte de Ma n’était mentionné que 
par CIRB 74. – Voir aussi EBGR 2004, 121. À ajouter maintenant une trouvaille 
encore plus récente d’Hermonassa3. – Bull. ép. 2008, 400 ; SEG 54, 695. 

                                                           
1 D. Dana, « Notes onomastiques daco-mésiennes », Il Mar Nero 5 (2001-2003) [2006], p. 86-
89, n° 4 (Bull. ép. 2007, 386). 
2 S.R. Toxtas’ev, « Epigrafičeskie zametki », dans ANACARSIS. Pamjati Jurija Germanoviča 
Vinogradova, Sébastopol, 2001, p. 155-156, n° 1 (SEG 53, 786) ; idem, ACSS 11 (2005), 1-2, p. 
4-7, n° 1 (SEG 55, 856). 
3 N.A. Pavličenko, « Novaja nadpis epoxi Farnaka, syna Mitridata VI Evpatora iz 
Germonassy », dans Bosporskij fenomen. Sakral’nyj smysl regiona, pamjatnikov, naxodok II, 
Saint-Pétersbourg, 2007, p. 304-306 : ªÔUºp≥e;r basilevw" Farnavkou ⁄ ªfilºo≥r≥w≥maivou vac Ma' 
vac iJevreia ⁄ ªth'"º q≥ea'" ∆A≥p≥ov≥llwni eujchvn. 
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 38. P.D. Diatroptov, « Nagrobnie s rel’efom sjužeta “zagrobnoj trapezy” 
i nadpis’ju iz raskopok Ol’vii », Hyperboreus 12 (2006), 1-2, p. 131-136. La 
pierre est brisée à droite. Sous le relief (photo, dessin) : ÔEkatewnuvmou tou' 
Nikªhravtou ?º ⁄ ÔEªrºmªoºlavou (?) tou' Mhtroªdwvrouº. L’auteur estime que le 
relief était issu d’un atelier attique de la fin du IVe siècle, alors que l’inscription 
fut ajoutée à Olbia dans la première moitié du IIIe siècle a.C. Pour le premier 
nom, à cette même graphie, il renvoie à IOSPE I2 201 I, l. 9. À la l. 2 on 
pourrait renoncer au point d’interrogation, car la restitution du nom 
ÔEªrºmªovºlao" me semble certaine, même s’il n’était pas encore attesté au nord de 
la mer Noire. Pour le patronyme, Mhtrovªdwro"º s’impose, certes, grâce à sa 
fréquence dans la région, mais en principe il y a aussi d’autres possibilités. – 
Bull. ép. 2009, 365. 
 39. A.S. Rusjaeva, « Kalendar’ Ol’vii Pontijskoj : istorija i metodika 
issledovanija », VDI, 2003, 2, p. 112-117, offre un bref aperçu du problème et 
accepte les conclusions exposées à plusieurs reprises sur le calendrier d’Olbia 
par Ju.G. Vinogradov. – SEG 53, 784. 
 40. Ju.G. Vinogradov et A.S. Rusjaeva, « Graffiti iz svjatilišča Apollona 
na zapadnom temenose Ol’vii », dans ANACARSIS. Pamjati Jurija 
Germanoviča Vinogradova, Sébastopol, 2001, p. 134-142, publient plusieurs 
graffites (photos hors-texte et dessins) qui se retrouvent maintenant dans la 
publicaton définitive des fouilles du téménos occidental d’Olbia, n° 43. – SEG 
53, 788. 
 41. A.S. Rusjaeva, « The Main Development of the Western Temenos 
of Olbia in the Pontos », dans Pia Guldager Bilde, J. M. Højte et V.F. Stolba, 
The Cauldron of Ariantas. Studies presented to A. N. Ščeglov on the occasion of 
his 70th birthday, Black Sea Studies, 1, Aarhus, 2003, p. 93-116. Pour les 
documents épigraphiques, voir maintenant le numéro suivant. – SEG 53, 784. 
 42. Les fouilles dans le téménos occidental, dirigées depuis longtemps 
par A.S. Rusjaeva — qui en avait d’ailleurs présenté jusqu’ici de nombreux 
acquis préliminaires dans des publications locales ou internationales (voir, 
dernièrement, le n° précédent) — sont maintenant soigneusement publiées de 
manière exhaustive : Drevnejšij temenos Ol’vii Pontijskoj, Simféropol, 2006. 
Le volume, très dense et richement illustré, n’annonce pas ses auteurs, mais, à 
consulter la table des matières, on s’aperçoit que R. en a assuré l’essentiel, entre 
autres la publication des inscriptions sur pierre et des graffites. Les données 
archéologiques et épigraphiques permettent de distinguer plusieurs sanctuaires 
archaïques (Apollon Iètros — avec un temple, dont S.D. Kryžickij nous offre 
une restitution graphique —, Cybèle, Dioscures, Hermès et Aphrodite, 
Aphrodite, sans préjudice de quatre autres sanctuaires consacrés à des dieux 
restés « anonymes »). Le sanctuaire archaïque d’Athéna n’a pas encore été 
localisé. Il conviendrait, à mon avis, de s’interroger sur les raisons de faire la 
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distinction entre un sanctuaire d’Aphrodite et un autre, pour la même déesse, 
associée cette fois à Hermès. Puisque Hermès est partout le compagnon normal 
d’Aphrodite et eu égard à la proximité topographique des deux « sanctuaires » 
(fig. 4, 4-5), il vaudrait peut-être mieux en faire un seul. – Après les chapitres 
consacrés aux fouilles et à la description des monuments s’enchaînent plusieurs 
catalogues (pièces d’architecture — à l’inclusion des terres-cuites 
architecturales —, inscriptions, timbres amphoriques, sculpture en pierre et 
terres-cuites, monnaies et poids, autres objets), le tout étant clos par deux 
chapitres de synthèse (le téménos Ouest dans son contexte historique et aspects 
comparatifs des téménè d’Olbia ; il faut rappeler qu’il y a également le téménos 
Est (ou central), connu grâce aux fouilles plus anciennes). – Le chapitre VII (p. 
117-136), consacré aux « monuments épigraphiques », est divisé en deux 
parties : inscriptions sur pierre et graffites (à peu d’exceptions, les documents 
sont illustrés, soit par des photos de bonne qualité, soit par des dessins). Il n’y a 
que deux inscriptions sur pierre, déjà connues grâce aux publications 
précédentes : la dédicace IGDOP 58 = SEG 50, 701 et un décret pour un 
Chalcédonien (n° 31 ; SEG 53, 785). – En revanche, les graffites (déjà connus 
ou inédits) constituent une belle moisson. Ils avaient d’ailleurs été exploités en 
grande partie, notamment par R. même et par feu Ju.G. Vinogradov, dans leurs 
considérations sur les cultes d’Olbia. Puisque les références aux IGDOP et au 
SEG ne sont pas toujours complètes, j’essayerai d’en donner les concordances, 
sans autres commentaires, bien que sur les dates assignées à certains de ces 
graffites il y ait maintenant de nouvelles propositions. Je ne m’arrêterai que sur 
les inédits, les moins connus ou les plus intéressants (toutes les dates sont 
désormais a.C.). – P. 118-123 : graffites concernant Apollon. – 1) IGDOP 57 et 
SEG 53, 788, n° 1. – 2-3) SEG 53, 788, nos 2-3. – 4) IGDOP 59 et SEG 53, 788, 
n° 4. – 5) IGDOP 56 et SEG 53, 788, n° 5. – 6-8) SEG 53, 788, nos 6-8. – 9) 
IGDOP 83 et SEG 53, 788, n° 9. – 10-11) SEG 53, 788, nos 10-11. – 12) 
IGDOP 99 et SEG 53, 788, n° 12 (avec remarques). – 13-14) SEG 53, 788, nos 
13-14 (avec remarques). – 15) SEG 51, 974 et SEG 53, 788, n° 15 (avec 
remarques). – 16-17) SEG 53, 788, nos 16-17 (voir, pour tojpovlloni, un autre 
exemple olbien, n° 50). – 18-23) SEG 53, 788, nos 18-23. – 24) IGDOP 95 
(quelques différences de lecture, notamment Kallivniko" ªFºilªoxevnºou ; 
Filªonivºk≥ou, Dubois). – P. 124-126 : graffites concernant la « Mère des Dieux ». 
– 1) “Artemi" ÔUpavsio" Mhtªri; ajnevqhkenº ; cf. SEG 44, 668, et Bull. ép. 
1996, 301, avec la lecture proposée par Ju.G. Vinogradov (∆Artevmi su; Pavsio" 
Mhtrªo < < ajnevqhka"º), que R. cite, mais ne retient pas finalement (voir aussi 
LGPN IV, s.v. ”Upasi" ?). À mon avis, l’interprétation de Vinogradov est 
préférable, car elle élimine un anthroponyme suspect à plus d’un titre. – 2-8) 
Graffites inédits présentant la forme Mhtriv entièrement ou partiellement 
conservée, parfois précédée ou suivie de débris d’autres mots. Les vases 
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porteurs s’échelonnent de la fin du VIe à la deuxième moitié du IVe siècle. – 9) 
IGDOP 81. – 10) Mhtrov"1. – 11-21) Graffites inédits présentant la forme 
Mhtrov" entièrement ou partiellement conservée, dans les deux derniers cas 
suivie de eijmiv. Les vases porteurs datent tous de la première moitié du Ve siècle. 
Peuvent être ajoutés les graffites comportant les lettres MH ou MA (fig. 132, 
15, 16, 18, 21). – P. 126-127, nos 1-15 : graffites concernant les Dioscures. Ils 
semblent tous inédits et donnent le texte Dioskovrwn, conservé de manière plus 
ou moins fragmentaire. Les vases porteurs datent du dernier quart du VIe et de 
la première moitié du Ve siècle. S’ajoutent plusieurs graffites plus 
fragmentaires, dont R. donne les dessins, fig. 135, 3-21. Quant aux graffites 
DIO (photo, fig. 134, 14) et DI (photo, fig. 134, 15), elle estime à juste titre 
qu’ils ne sauraient être forcément rapportés aux Dioscures, car Zeus ou 
Dionysos sont des candidats tout aussi sérieux. – P. 127-128, nos 1-8 : graffites 
concernant Hermès, dont seuls les deux derniers inédits2. Le texte est ÔErmevw, 
une fois ªÔErmºevw eijmiv (n° 2), une autre fois ªeijmºi; ÔErmevw (n° 5). Les vases 
porteurs s’échelonnent de la première moitié du VIe au IVe siècle. Le n° 8 (IVe 
ou IIIe siècle) ne donne que ER, et R. le prend avec prudence. Là, je vois sur la 
photo, après un vacat, la lettre D, ce qui pourrait indiquer autre chose qu’une 
dédicace à Hermès. – P. 128 : graffites concernant des divinités associées. – 1) 
Hermès et Aphrodite, IGDOP 78. – 2) Dionysos et Aphrodite, SEG 48, 1020. – 
P. 128-130 : graffites concernant d’autres divinités. – 1) ∆Afrodiv(th") a[batªaº, 
IGDOP 71 b. – 2) ª < ajnevqhkºen ∆Aqhnaªivhi < º (coupe attique à figures 
noires de la classe de Siana)3. – 3) Sur le pied d’un vase à vernis noir (à mon 
avis, peut-être un skyphos) du dernier quart du VIe siècle, inédit : ÔIerh; 
∆Aqh(naivhi) pro( < ). Dans le commentaire, R. envisage (je ne vois pas trop 
pour quelles raisons) pro; th'" mavch", pro; toxeumavtwn ou pro; fovboio. Je 
comprendrais plutôt ªiJºerh; (la première lettre n’est pas visible) ∆Aqh(naivhi) 
pro(mavcwi). L’anthroponyme théophore Provmaco" est attesté à Olbia (IGDOP 
13). – 4) Sur le pied d’un vase attique à vernis noir (skyphos ?) du Ve siècle, 
inédit : AID (sinistroverse et renversé) iJerhv. R. pense prudemment à ”Aidh". – 
5) Sur un tesson en argile grise du Ve siècle, inédit : Qeo'– ejmiv. – 6) Sur un 
fragment de vase attique à figures noires de la deuxième moitié du Ve siècle, 
inédit. Sur le pied : Krhpavlo– ; sur la paroi extérieure, juste en dessus du pied : 
ªKrºhpavlo– eijmevn. R. insère ici ce graffite parce qu’elle envisage à titre 
d’hypothèse qu’il s’agirait d’une épithète non encore connue adjointe à Apollon 

                                                           
1 Cf. A.S. Rusyaeva, « Investigations of the Western Temenos of Olbia », ACSS 1 (1994), 1, fig. 
6/5. 
2 Pour les autres, voir Ju.G. Vinogradov et A.S. Rusjaeva, « Kul’t Apollona i kalendar’ v 
Ol’vii », dans Issledovanija po antičnoj arxeologii Severnogo Pričernomor’ja, Kiev, 1980, p. 
22-23, fig. 1-6, et A.S. Rusjaeva, Religija i kul’ty antičnoj Ol’vii, Kiev, 1992, fig. 24, 1-3. 
3 Cf. A.S. Rusjaeva, Religija …, p. 90, fig. 26, 3. 
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ou à Hermès. J’y verrais plutôt un nouvel anthroponyme. – P. 130-131 : 
graffites divers (tous inédits, à l’exception du dernier, abrité naguère par une 
publication confidentielle). – 1) Sur un fragment de vase à parois épaisses de la 
Grèce de l’est, deuxième moitié du VIe siècle : Timasivq(ou). À mon avis, plutôt 
Timasiq(evou) ; cf. Timhsivqeo" à Olbia, IOSPE I2 201 I, l. 29. – 2) Sur un tesson 
à vernis noir, Ve siècle : ∆Ayinqivo–. Je trouve un ∆Ayivnqio" à Apollonia du Pont 
à peu près vers la même époque (IGBulg I2 426). – 3) Sur un tesson à vernis 
noir, deuxième moitié du IVe siècle : CEW (cevw, R.). – 4) Sur un tesson à vernis 
noir, fin du VIe – premier quart du Ve siècle : EUF. R. pense prudemment à 
eujfrosuvnh, mais il s’agit plus vraisemblablement d’un anthroponyme. – 5) Sur 
un tesson à vernis noir, Ve siècle : PISTO. Sans doute le nom Pivsto(") (R.), 
mais les autres occurrences de ce nom sont manifestement plus tardives. – 6) 
Sur un fragment de loutérion en argile claire, deuxième moitié du VIe siècle : 
Frunivco–. Ce nom est attesté pour la première fois sur la côte septentrionale du 
Pont-Euxin. – 7) Sur un tesson à vernis noir, fin du VIe – début du Ve siècle : 
EKA (ÔEkavªleo"º, R., mais il y a plusieurs autres possibilités). – 8) Sur un 
fragment de canthare à vernis noir, IVe siècle : AGOG, suivi d’une lettre moins 
claire (O ou A, R.). – 9) Sur un fragment de skyphos attique à figures noires, 
dernier quart du VIe siècle : DROS précédé d’une lettre fragmentaire qui 
pourrait être un N ( < < drosªov"º, R., mais il pourrait également s’agir d’un nom 
en <ndro", comme au n° suivant). – 10) Sur un fragment de salière à vernis noir, 
Ve siècle : ª∆Alexavºn≥dro– (peu probable à cette époque ; plusieurs autres 
possibilités peuvent être envisagées). – 11) Sur un tesson à vernis noir, Ve 
siècle : ANTI. – 12) Sur un fragment de coupe à vernis noir, première moitié du 
Ve siècle : a) ªdºivkaioª"º, R. dubitanter ; b) ÔHghª < < º ⁄ Prwª < < º ⁄ Moi≥ª < < º ⁄ 
ISPª < < º, sans doute un catalogue de noms. – 13) Sur un tesson attique à vernis 
noir, première moitié du Ve siècle : HDIS (h{disªto"º, R., plutôt l’anthroponyme 
”Hdisto" ou ÔHdivsth). – 14) Sur un fragment d’amphore thasienne, sans doute 
Ve siècle : MHN (Mhvn, R.). – 15) Sur un os tubulaire d’oiseau, IIIe siècle (sans 
illustration) : Mousw'n h[ra, « il était épris des Muses », traduction de R. – P. 
131 : monogrammes divers (cf. fig. 141, 4-6) et graffites à une ou deux lettres 
brièvement mentionnés. – P. 131-135 : ostraca. – 1) Tesson d’amphore ionienne 
du VIe siècle, graffite daté du Ve siècle, inédit : indéchiffrable ⁄ Mhtrov" ⁄ MM 
⁄ DDDD ⁄ WWW. – 2) Tesson en argile claire, Ve siècle, inédit : Mhtrov("). – 3) 
Tesson d’amphore, Ve siècle1 : lettres A et I, disposées respectivement en haut 
et en bas d’un double cercle traversé de rayons, sans doute ∆A(povllwn) 
∆I(htrov"). – 4) Tesson en argile claire, deuxième moitié du VIe – premier quart 
du Ve siècle2 : APOL et un dessin schématique. – 5) Tesson en argile claire, Ve 
                                                           
1 Cf. eadem, « Didimy – Milet – Borisfen – Ol’vija. Problemy grečeskoj kolonizacii Nižnego 
Pobuž’ja », VDI, 1986, 2, p. 45, fig. 4, 8. 
2 Ibidem, p. 45, fig. 4, 9 = eadem, Religija …, p. 35. 
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siècle : ∆Aristotevlh" et un dessin schématique. – 6) Tesson de vase à figures 
noires, dernier quart du VIe siècle, graffite daté du Ve siècle, inédit (sans 
illustration) : divka"≥ ou divkai. – 7) Tesson de vase à vernis noir, première 
moitié du Ve siècle, inédit, non lu. Je reconnais d’après la photo (fig. 143, 5) 
TO.IM ⁄ ILLEI ⁄ WMOL ⁄ P et je me demande s’il ne faut pas oser, à la l. 2, 
ª∆Acºillei', et à la l. 3, ªtºw'm ∆Olªbi< < º. – 8) Tesson de vase atypique, Ve–IVe 
siècles, inédit : ÔHrog(evnh") (sinistroverse) et un dessin schématique. – 9) 
Tesson d’amphore, Ve siècle1 : AFR, à mettre en relation avec Aphrodite. – 10-
11) Graffites anépigraphes. – P. 135-136 : Tuiles votives. Hormis les tuiles 
révélant des dessins schématiques (on trouve entre autres la représentation d’un 
temple), il y en a quelques-unes qui comportent des lettres : HT et IH, que l’on 
pourrait mettre en relation avec l’épiclèse ∆Ihtrov" (fig. 132, 22, 25, 27), ou bien 
IE ou IER (fig. 132, 23, 24, 26), qui conviendraient à des mots comme iJerhv 
ou iJerovn. – Bull. ép. 2008, 404. 
 43. N.A. Lejpunskaja et A.S. Rusjaeva, « Častnyj musejon v Ol’vii 
Pontijskoj », Bosporskie issledovanija 11 (2006), p. 108-126, publient deux 
ostraca et une statue en marbre représentant une Muse assise sur un trône 
(photos). Le premier ostrakon (fragment de vase attique à vernis noir) présente 
le texte suivant : ∆Apovllwn ⁄ Mou'sai ⁄ Nivkh ⁄ Qeov", puis, sur le côté droit, du 
haut vers le bas, ”Hlio" ⁄ Posidw'n≥ (sic), enfin en bas Plªouvtwn ?º. Le sigma 
est toujours lunaire et l’oméga cursif. Sur la foi de ces éléments, les éditrices 
datent le graffite de la deuxième moitié du IVe ou du IIIe siècle a.C. Le 
deuxième ostrakon (fragment de lékanè attique à figures rouges du deuxième ou 
du troisième quart du IVe siècle a.C.), qui révèle les mêmes traits du sigma et de 
l’oméga que le premier, donne : Mnhvmh ⁄ “Erw" ⁄ vacat correspondant à 
plusieurs lignes ⁄ Mouvsai" ⁄ Polumevdwn. Le culte des Muses n’était pas encore 
attesté à Olbia. Puisque toutes ces trouvailles (auxquelles il convient d’ajouter 
un graffite sur un vase attique à vernis noir trouvé en 2004 [sans illustration], 
où l’on pourrait lire ªMoºu≥sei'on) proviennent d’une maison monumentale à 
autel du quartier nord de la « ville basse », les éditrices supposent que c’est là 
que se trouvait le Mouseion de la cité. Quant à Polymédôn, l’auteur de la 
dédicace du second ostrakon, elles l’identifient au fils de Léokratès, membre du 
thiase de Zeus Sôtèr : I.Olbiae 71 = IGDOP 11. — J’ajoute qu’à peu près vers 
la même époque, un certain Diogénès fondait à Istros un Mousei'on (ISM I 1, l. 
15). – Bull. ép. 2009, 368. 
 44. J.-Y. Strasser, « Quelques termes rares du vocabulaire agonistique », 
RPh 75 (2001), p. 273-305. Aux p. 280-281, S. rejette la correction proposée 
par V.V. Latyšev à la l. 5 de IOSPE I2 156 (ªpavºlãhÃi). Il y restitue ªpavºlei et 

                                                           
1 Eadem, Religija …, fig. 54, 7. 
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fait donc d’Adoès un vainqueur de l’épreuve du pa'lo". – Bull. ép. 2003, 391 
(Ph. Gauthier) ; SEG 51, 973. Voir aussi n° 35 [15]. 
 45. W. Appel, « Grabinschrift für Athenokles (zu IosPE I2, 687) », ZPE 
137 (2001), p. 179-182, revient (photo) sur cette épigramme funéraire (= GVI 
510). Ju.G. Vinogradov y avait corrigé aux vers 2-3 pezo;" tw'n uJpo; 
Qªrºai>annw'i qureokoiliªtevºwn et suggéré, par conséquent, que le défunt avait 
été un militaire, « der zu Beginn der Regierungszeit des Trajan diente »1. A. 
retient pezo;" tw'n uJpo; Qaiannw'i qureokoiliªtºw'n. Il donne des exemples 
pour l’anthroponyme Qaian(n)ov" (qui, dans ces circonstances, devrait d’ailleurs 
revendiquer sa place dans LGPN IV), discute l’hapax qureokoili'tai (soldats 
armés de boucliers) et ajoute des considérations métriques. – Bull. ép. 2002, 
304 (Ph. Gauthier) ; SEG 51, 977. 
 46. W. Appel, « Griechische Versinschriften aus der Sammlung des 
Archäologischen Museums in Odessa », Nikephoros 17 (2004), p. 91-102, 
annonce qu’il publiera, en collaboration avec S.B. Oxotnikov, un catalogue des 
223 inscriptions du Musée d’Odessa, « meistens nur Fragmente », dont plus de 
200 documents grecs. Pour l’instant, il présente des considérations sur les 
inscriptions versifiées olbiennes IOSPE I2 195 (IGDOP 47), 186, 687 (cf. Bull. 
ép. 2002, 304), 274 b (où il propose prudemment à la l. 4 - - polemiºsta; kai; 
ouj kakªav - - ), 275, ainsi que sur le fragment en vers de Chersonèse IOSPE I2 
527. – Bull. ép. 2007, 407 ; SEG 54, 697-701. 
 47. S.R. Toxtas’ev, « Novoe zakljatie na svince iz Severnogo 
Pričernomor’ja », VDI, 2007, 4, p. 48-49, fait connaître une defixio comportant 
une liste de noms (photo hors-texte) : Diogevnh", ∆Epikravth", Filhvmwn, 
∆A≥gavq≥arco". Comme la defixio (deuxième moitié du IVe siècle a.C., selon 
l’éditeur) a été repérée dans une collection privée, son lieu de trouvaille n’est 
pas assuré. Sur la foi de l’onomastique, T. plaide prudemment pour Olbia ; 
cependant, les noms sont trop communs pour en tirer quelque profit. – Bull. ép. 
2008, 405. 
 48. Anna Giulia Nisoli, « Parole segrete : le “defixiones” », Acme 60 
(2007), 3, p. 36-46, commente entre autres (p. 39-40) la tablette magique 
d’Olbia IGDOP 109 (sans en donner la référence), laquelle avait retenu 
l’attention notamment de B. Bravo (Bull. ép. 1989, 477) et de D. Jordan (Bull. 
ép. 1998, 72). Elle dit préférer la lecture de Bravo et donne, sur cette base, une 
traduction italienne du texte. – Bull. ép. 2009, 367. 
 49. V.P. Alekseev (n° 2), p. 44, n° 8 (photo), republie un fragment de 
vase à vernis noir de la fin du VIe siècle a.C.2, sur lequel sont incisés un navire 
de guerre et l’inscription ACIL, sans doute une dédicace à Achille. – Autre 
                                                           
1 Ju.G. Vinogradov, op. cit., p. 341-345. 
2 Première publication, V.P. Alekseev, « Pamjatniki antičnoj kul’tury iz Ol’vii », VDI, 2003, 2, 
p. 40-41, n° 8 (SEG 53, 789). 
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dédicace à Achille (ACIL), p. 51, n° 12 (photo). – Pour le culte d’Achille dans 
cette région, voir n° 1. – Bull. ép. 2008, 406 ; SEG 53, 789. 
 50. V.P. Alekseev (n° 2), p. 91-92, n° XVIII : plusieurs graffites 
(photos)1, dont je ne retiens que les plus significatifs. – Sur des coupes à vernis 
noir ou à figures (noires ou rouges ?), sous les lèvres, à l’extérieur : 
Diosªkovrwnº, Dioskovrwn, ªDioºskovrªwnº. Aucun de ces graffites ne semble se 
retrouver chez A.S. Rusjaeva (n° 42), mais il est sûr qu’ils proviennent du 
secteur des fouilles du téménos Ouest d’Olbia (il reste à s’interroger sur les 
circonstances…). – Sur des vases à vernis noir : ∆Apovllªoni < º, ª∆Apovlloniº 
Delªfinivwiº, ª∆Apovlloºn≥i Delfinªivwiº. – Sur un vase à vernis noir : Mhtrov". 
Pour le sanctuaire de Cybèle à Olbia et ses graffites, voir n° 42, p. 124-126, nos 
1-21. – Sur un vase à figures noires : tojpovlloni. – Sur un vase à figures noires : 
ÔErmh'ªiº. Cf. IGDOP 77 et, pour de nouvelles dédicaces à Hermès, supra, n° 42, 
p. 127-128, nos 1-8. – Bull. ép. 2008, 407 ; SEG 54, 703. 
 51. N.V. Kuzina, « Osobennost’ otpravlenija kul’ta Dionisa v sakral’nyx 
kompleksax Severnogo Pričernomor’ja », dans Bosporskij fenomen. Sakral’nyj 
smysl regiona, pamjatnikov, naxodok I, Saint-Pétersbourg, 2007, p. 36-46. 
Considérations sur les graffites orphiques d’Olbia et de Kytaion, tous connus. 
 52. L. Burn et R. Higgins, Catalogue of Greek Terracottas in the British 
Museum III, Londres, 2001, p. 173, n° 2494. Signature avant cuisson d’artisan 
sur une terre-cuite représentant Aphrodite debout avec Éros, trouvée dans une 
tombe d’Olbia (production sans doute micrasiatique, Ier siècle p.C.) : 
∆Epidh'do" ? Comme le montrent les éditeurs, le nom n’est pas attesté. – SEG 
51, 981. 
 53. V.V. Krapivina, « Bronze Weights from Olbia », dans The Cauldron 
of Ariantas (n° 41), p. 117-1302. Catalogue commenté de 23 poids, dont 
quelques-uns à inscriptions. – 6) DEK ⁄ OBO, c’est-à-dire « dix oboles ». – 8) 
ARISTO ⁄ dauphin ⁄ OLBIO. – 9) OEUKAI (?)⁄ OUSKAE ⁄ ª...ºANAª...º, 
lecture douteuse que l’on ne peut pas vérifier, car il n’y a pas de photo. – 11) 
OLBIO. – 12) OLBIO ⁄ KRITOBOU. – 13) OLBIO ⁄ dauphin ⁄ DIONU. – 14) 
OLBIO ⁄ dauphin ⁄ APO et monogramme interprété comme TE. – 15) OLBIO 
⁄ FILO. – 16) OLBIO ⁄ KRITOBOU. – 17-18) OLBIO. – 20) OLBIO ⁄ 
dauphin ⁄ ARIÇTO et contremarque PO. – 21) OLBIO et GH du côté latéral. – 
22) OLBIO ⁄ KRITOBOU. – 23) OLBIO ⁄ ARISTO et EU sur le revers. – 
Bull. ép. 2006, 294 ; SEG 53, 790. 

                                                           
1 Première publication, idem, VDI, 2004, 3, p. 76, n° XIX. 
2 Version en russe du même article, « Kollegija agoranomov v Ol’vii », Bosporskie 
issledovanija 5 (2004), p. 127-141. Voir aussi eadem, « Kollegija agoranomov v Ol’vii », dans 
Bospor Kimmerijskij i varvarskij mir v period antičnosti i srednevekov’ja, Materialy IV 
Bosporskix čtenij, Kerč, 2003, p. 140-147. 
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 54. Bejkuš (toponyme moderne, chôra d’Olbia). S.B. Bujskich, « Kap 
Bejkuš – Kap des Achilleus : eine Kultstätte des göttlichen Heros im 
Mündungsgebiet des Bug », dans Achilleus-Kult (n° 1), p. 111-153. Après 
quelques recherches vers le tout début du XXe siècle, ce site, dont les origines 
remontent au deuxième quart du VIe siècle a.C., a été fouillé dans les années 
soixante par A.S. Rusjaeva et, à partir de 1985, par l’auteur même. B. présente 
une synthèse de toutes ces recherches, avec de riches détails archéologiques et 
des considérations plus générales sur les sanctuaires extra-urbains de la région 
et sur l’origine du culte d’Achille. L’ensemble de la situation archéologique, 
ainsi que les graffites comportant des dédicaces à Achille amènent l’auteur à lui 
supposer un sanctuaire extra-urbain typique, sans doute l’a[lso" inscrit sur un 
tesson (p. 127 et pl. 32, 4)1. – B. fait preuve d’une colère tout à fait injustifiée 
(p. 128-132), à l’égard de la place réservée aux trouvailles de Bejkuš « in der 
ausländischen historischen Forschung ». Presque personne n’échappe 
(Aleksandra Wąsowicz, B. Bravo, I. Malkin, G. Hedreen, etc.), ni même H. 
Hommel par endroits, au reproche d’avoir ignoré les publications russes dans 
leurs travaux sur Achille en mer Noire. Il faut s’accorder sur un point : la 
connaissance imparfaite de la littérature russe (ou ukrainienne) s’explique, dans 
la plupart des cas, soit par la difficulté d’en comprendre la langue dans toutes 
ses subtilités, soit par le caractère plutôt confidentiel des publications, peu ou 
pas du tout accessibles même dans les plus grandes bibliothèques européennes 
ou américaines. On se contente alors, faute de mieux, de « eine Übersetzung, 
Nacherzählung, ein Referat oder Resümee der in ukrainischen oder russischen 
Forschungsanstalten veröffentlichten Untersuchungen » (p. 132). Et c’est 
justement dans ces circonstances qu’un ouvrage du genre de celui dans lequel 
B. trouve l’opportunité de faire part au monde savant de ses recherches est 
vivement à saluer. Par ailleurs, ne serait-il pas étrange que l’on s’indigne à tel 
point devant le traitement réservé par les autres aux publications locales et que, 
d’autre part, l’on se passe sereinement d’un ouvrage de référence comme celui 
de L. Dubois, IGDOP ? Il aurait sans doute valu à en faire état au moins une 
fois (p. 126), lorsqu’il s’agit du jeton présentant le texte ∆Ihv, “Agroto" 
stevllhi ∆Acillei' oi[koqen T 3 plantes (IGDOP 51) : « Möge Agrotos dem 
Achilleus von zu Hause schicken » (B.). Cf. la traduction (« Ié, qu’Agrotos 
envoie à Achille (trois plantes) qui viennent de chez lui ») et l’interprétation de 
Dubois : « ce jeton pourrait avoir servi à un prêtre pour indiquer à un fidèle la 
nature de l’offrande due à Apollon ». – Bull. ép. 2007, 408. 
 55. S. Bujskix, « Der Achilleus-Kult und die griechische Kolonisation 
des unteren Bug-Gebietes », dans Une koinè pontique (n° 32), p. 201-212. 
Après avoir fait le point sur ses propres fouilles dans le sanctuaire de Bejkuš 
                                                           
1 Voir aussi les considérations du même auteur, « Issledovanie svjatilišča Axilla na Bejkušskom 
mysu (predvaritel’nye itogi) », dans ANACARSIS (p. 26, note 2), p. 34-43 (SEG 53, 784). 
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(voir supra) et invoqué plusieurs graffites (dessins) portant des dédicaces à 
Achille, B. insiste sur le rôle tenu par Achille dans cette région « als Gott aber 
als auch Heros ». Il estime qu’Achille était perçu, à côté d’Apollon Iètros, 
comme « Beschützer und sakraler Patron der Polis, ihrer Grenzen, ihres Landes 
und all ihrer Bürger » et qu’il était surtout populaire au sein des couches rurales. 
– Attire l’attention un graffite (dessin) sur un fragment de paroi d’amphore 
ionienne – Achille représenté en hoplite et inscription ∆Acillei' ⁄ PARKª < º ⁄ 
PAÇ≥ª < º (si la dernière lettre est un sigma lunaire) –, brièvement commenté à 
la note 14 : dédicace ou prière adressée à Achille, à la dernière ligne sans doute 
pasªw'nº ou pasªavwnº). Le même tesson est illustré par B. dans sa contribution 
commentée au numéro précédent, fig. 35/1 (dessin) et 36/1 (photo). La lecture 
de la deuxième ligne ne pose aucun problème, mais il est difficile d’en trouver 
une solution. S’agirait-il d’une forme de par(a)kalevw ? – Bull. ép. 2008, 408. 
 56. Kozyrka (toponyme moderne, chôra d’Olbia). S.R. Toxtas’ev, 
« Ostrakon s poselenija Kozyrka XII », Hyperboreus 8 (2002), p. 72-98. Le 
texte semble suggérer une defixio (T. renvoie, pour d’autres defixiones sur des 
ostraca, à IGDOP 97 et 98), car les noms conservés sont tous à l’accusatif, ce 
qui invite à penser qu’ils dépendaient d’un verbe comme katagravfw : ª < < º ⁄ 
ª...ºRLUK vacat ⁄ P≥avsikon, ⁄ Kokonakon, ⁄ Dhmokrav. À la première ligne, 
peut-être deux noms abrégés : ª...ºr( < ) Luk( < ). Tous ces anthroponymes 
bizarres sont commentés en détail. – SEG 52, 742. 
 57. Tendra (Course d’Achille). A.S. Rusjaeva, « Svjatilišče Axilla na 
Tendre v kontekste istorii i religii Ol’vii Pontijskoj », VDI, 2006, 4, p. 98-123. 
Ce que les sources anciennes désignent comme ∆Acillevw" drovmo" est une 
langue de terre plutôt sablonneuse (Tendra) que certains auteurs modernes, forts 
des attestations de jeux dans les inscriptions d’Olbia, tiennent pour lieu de 
déroulement des concours sacrés en l’honneur d’Achille. R. constate d’une part 
que les sources littéraires et les données archéologiques et numismatiques 
n’autorisent pas l’idée de la constitution du sanctuaire d’Achille avant la fin du 
IVe siècle a.C., d’autre part que les conditions naturelles de ce lieu étaient peu 
compatibles avec la tenue de quelque concours que ce soit. Elle estime que les 
concours sportifs et musicaux dont il est question dans les inscriptions d’Olbia 
d’époque impériale en liaison avec le culte d’Achille Pontarque (cf. nos 1 et 35) 
auraient dû avoir lieu à Olbia même ou dans ses environs. – Bull. ép. 2007, 409. 
 58. I.V. Tunkina, « New Data on the Panhellenic Achilles’ Sanctuary on 
the Tendra Spit (Excavations of 1824) », dans Une koinè pontique (n° 32), p. 
225-240. Précisions, entre autres, sur les conditions de trouvaille de quelques 
inscriptions figurant depuis longtemps dans les IOSPE. Cf. eadem, 
« Archivmaterialien aus dem ersten Drittel des 19. Jhs. über das Achilleus-
Heiligtum auf der Lanzunge von Tendra », dans Der Achilleus-Kult (n° 1), p. 
89-109. 
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LES RÉSULTATS DES FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES EFFECTUES  

À SUCIDAVA, DÉPARTEMENT DE L’OLT,  
PENDANT LES ANNÉES 2003-2009 

Résumé 
 
L’article synthétise les résultats obtenus dans l’espace extérieur de la 

fortification romano-byzantine (les preuves de l’existence d’une passerelle entre le 
pont danubienne et le château-fort) et, aussi, à l’intérieur de la forteresse, où nos avons 
découverte les traces des étapes suivantes: I siècle avant J.C. – I siècle après J.C., le 
niveau dacique tardive (céramique); la fin du III-ème siècle – le commencement du  
IV-ème siècle, le niveau romain précoce (un pavage); le commencement du IV-ème 
siècle – le milieu du V-ème siècle, le niveau romain tardive (certaines constructions, et 
surtout les traces des thermes); le VI-ème siècle, le niveau paléobyzantine (des 
constructions, des âtres et des fosses ménagères); les XIII-XIV siècles, le niveau 
médiéval (un four).  

  
Cuvinte cheie: Sucidava, nivel dacic, nivel roman, nivel bizantin, nivel medieval 
Mots-clé: Sucidava, niveau dacique, niveau romain, niveau byzantin, niveau 

médiéval 
 
 
În urmă cu un an am publicat o sinteză a rezultatelor cercetărilor 

arheologice realizate, între anii 1996 şi 2002, în interiorul cetăţii romano-bizantine 
de la Sucidava1. Articolul de faţă îşi propune să continue acest demers, oferind o 
imagine de ansamblu asupra informaţiilor furnizate de campaniile următoare, 
până în prezent.  

Săpăturile, desfăşurate anual, au fost conduse de Petre Gherghe 
(Universitatea din Craiova). În cadrul colectivului de specialişti, o prezenţă 
permanentă au avut-o Lucian Amon (Universitatea din Craiova), Liviu 

                                                           
* Prof. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova.  
** Conf. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Petre Gherghe, Lucian Amon, O sinteză a cercetărilor arheologice dintre anii 1996-2002 de 
la Sucidava, judeţul Olt, în S.L. Damean, L. Dindirică, (coord.), Stat şi Societate în Europa, I, 
Craiova, Editura Universitaria, 2002, p. 18-28.  
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Petculescu (Muzeul Naţional de Istorie, Bucureşti), Mirela Cojoc (Muzeul de 
arheologie şi etnografie din Corabia). La campaniile 2003-2007 a luat parte şi 
Cristina Mitar (Muzeul civilizaţiei geto-dace şi romane, Deva)1.  

De această dată investigaţiile s-au desfăşurat în două sectoare: I. spaţiul 
situat la exterior de curtina vestică a fortificaţiei; II. zona centrală, din interiorul 
cetăţii (fig. 1). 
 

 
Fig. 1 Amplasamentul zonelor cercetate între anii 2003-2009 (A-C) 

 
I. În primul caz, cercetările au condus la descoperirea a două construcţii. 

Prima dintre acestea (fig. 2) este localizată aproape de extremitatea sudică a 
şanţului de apărare al cetăţii, pe escarpa estică a acestuia (fig. 1A). Are aspectul 
unui turn dreptunghiular, cu dimensiunile de 4,40 x 3,55 m, păstrat pe o 
înălţime maximă de 1,96 m. Colţul său sud-vestic a fost consolidat prin 
amenajarea unui contrafort exterior, clădit din piatră şi cărămidă2. Zidurile 
turnului, cu o grosime de 0,60 m, sunt constituite din două paramente realizate 
din blocuri de stâncă faţetate, care îmbracă un emplecton de mortar amestecat 
cu piatră.  
                                                           
1 Pe lângă cei enumeraţi, au participat Mircea Negru (Universitatea „Spiru Haret”) în campania 
2006, Onoriu Stoica (Societatea Numismatică Română, filiala Craiova) în anul 2009. La unele 
dintre cercetări au mai fost prezenţi muzeografii Alina Uţă, Marius Bîciu şi restauratorul 
Niculiţa Ivănuţa, de la Muzeul de arheologie şi etnografie din Corabia. Reamintim că acest sit 
arheologic constituie şantierul-şcoală în care studenţii craioveni de la specializarea Istorie 
efectuează practica de specialitate, având astfel o mare contribuţie la desfăşurarea săpăturilor. 
Nu în ultimul rând menţionăm şi sprijinul logistic oferit de Primăria oraşului Corabia.   
2 Nu excludem existenţa unui contrafort similar şi în colţul sud-estic, distrus de acţiunea 
Dunării. Nu trebuie scăpat din vedere că în antichitate braţul minor (nordic) al fluviului, astăzi 
inexistent, curgea foarte aproape de baza fortificaţiei. 
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Construcţia pare să fi fost acoperită pe exterior cu un strat de tencuială 
albă, gros de 1-2 cm, vizibil acum doar pe latura estică. În schimb, toţi pereţii 
interiori sunt protejaţi cu o tencuială roşie (realizată din mortar amestecat cu 
foarte multă cărămidă fin pisată), care atinge grosimea de 3 cm. Aceeaşi 
compoziţie şi culoare are podeaua turnului, groasă de 14 cm, cu o structură 
extrem de compactă şi dură. Ea este amenajată peste un strat format din de 
bulgări de calcar, aşezat la rândul său deasupra unui „pat” de pietriş. Peretele 
vestic al turnului a fost dublat în interior, pe întreaga sa lungime, cu un prag 
înalt de 0,33 m şi lat de 0,28 m. Acesta a fost zidit din câte patru cărămizi 
suprapuse, acoperite la rândul lor cu aceeaşi tencuială roşie, rezistentă la 
excesul de umiditate. În partea superioară turnul pare să fi fost prevăzut cu o 
boltă, afirmaţie bazată pe descoperire resturilor unui „cofraj” realizat din tuburi 
ceramice scurte, obturate tot cu mortar combinat cu cărămidă pisată fin1. 

 
Fig. 2 Imaginea şi planul turnului-suport 

 
Pe lângă elementele descrise sunt vizibile şi urmele unei reparaţii 

ulterioare: nivelul de călcare din interiorul turnului a fost înălţat cu circa 0,45 m 
prin umplerea sa cu un strat de pământ bine compactat, amestecat cu multe 
fragmente de ţigle şi cărămizi; pe acest strat a fost clădit un nou zid de piatră, 
situat între paramentele de nord şi sud ale construcţiei, paralel cu acestea. El 

                                                           
1 Existenţa unor cofraje asemănătoare pentru bolţi este atestată în castrul de la Porolissum. Vezi 
Cornelia Bărbulescu, Arhitectura militară şi tehnica de construcţie la romani, Cluj-Napoca, 
Editura Napoca Star, 2004, p. 66-72. 
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este construit într-o manieră oarecum mai neglijentă, are lăţimea de 0,65-0,70 şi 
se conservă pe o lungime de 2,10 m. Probabil că intervenţia descrisă era menită 
să contracareze efectul unei distrugeri produse de apele Dunării.  

A doua construcţie a fost descoperită pe panta terasei fluviului, la 
mijlocul distanţei dintre portalul podului constantinian, situat mai la vest, şi 
turnul descris (fig. 1B). Este un zid din piatră orientat est-vest, bine conservat şi 
constituit din blocuri mari de stâncă, legate cu mortar. Are dimensiunile de 6,70 
x 0,60 m şi se păstrează pe înălţimea de 1,30 m. La o depărtare de 2,20 m, spre 
sud, au fost sesizate indiciile existenţei unui zid similar, paralel, dar în prezent 
total demantelat. 

În ceea ce priveşte rolul turnului, poziţia sa atipică pentru o simplă 
construcţie defensivă ne-a determinat să formulăm ipoteza că el ar reprezenta 
mai degrabă suportul pe care se sprijinea capătul răsăritean al unui „pod” 
miniatural de lemn ce traversa prin această zonă şanţul de apărare al cetăţii. 
Turnul ar fi avut deci atribuţiile unui fel de pilă culee cu dimensiuni mai mici, 
care imita, poate, aspectul general al portalului podului lui Constantin cel Mare. 
Ridicarea construcţiei, care constituia un punct strategic extrem de important, 
exact în acest loc nu este întâmplătoare deoarece ea putea fi uşor de apărat chiar 
din imediata vecinătate, de la înălţimea celui mai impunător turn al cetăţii 
sucidavesnse, situat în colţul sud-vestic al acesteia şi cunoscut sub numele de 
Turnul A sau Turnul în formă de „lacrimă”. 

Ajungând în acest punct al raţionamentului, se nasc două întrebări: care 
era locul de origine al acestei căi de acces şi spre ce direcţie se îndrepta ea după 
ce traversa şanţul de apărare?  

În privinţa primei probleme, bănuim că punctul de plecare era situat 
chiar lângă capătul nordic al podului transdanubian. Dar de aici, parcurgerea 
celui mai scurt traseu existent până la turnul-suport, descris mai sus, era 
îngreunată de natura terenului, situat în pantă. Soluţia adoptată de arhitecţii 
romani pare a fi fost realizarea unei pasarele de lemn. În sprijinul acestei 
ipoteze invocăm trei argumente: prezenţa zidurilor de piatră, identificate exact 
la mijlocul acestui traseu (ele formând principalul pilon pe care se sprijinea 
tablierul de lemn al pasarelei); faptul că cele trei construcţii (portalul podului, 
zidurile de piatră şi turnul-suport) sunt aproape coliniare; distanţa mică, de 
aproximativ 140 m, pe care militarii romani puteau astfel să se deplaseze 
eficient între cetate şi podul constantinian. 

În ceea ce priveşte a doua întrebare, considerăm că, după traversarea 
şanţului de apărare, accesul era asigurat de un drum care se îndrepta spre poarta 
de vest a fortificaţiei. Nu este exclusă nici existenţa unei ramificaţii către o altă 
intrare, ce ar fi putut exista pe latura sudică a cetăţii, astăzi total distrusă.  
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În lipsa unor elemente certe de datare, nu ne rămâne decât să 
presupunem că această pasarelă a funcţionat cel puţin atâta timp cât a fost 
utilizabil şi podul constantinian, adică în deceniile 3-6 ale secolului al IV-lea1. 

II. În interiorul fortificaţiei (fig. 3) săpăturile arheologice nu s-au mai 
executat prin secţiuni, acestora fiindu-le preferate casetele cu dimensiunile de   

6 x 6 m. Primele au fost deschise în 
anul 2002, spre vest, în continuarea 
secţiunilor practicate anterior. La 
ora actuală numărul casetelor a 
ajuns la 18, astfel încât zona 
investigată are o suprafaţă de peste 
700 m2. Ea este delimitată la vest de 
clădirea cu hipocaust, spre nord de 
bazilica paleocreştină, iar la sud de 
horreum şi fântâna „secretă”. 
 Cercetările au condus la 
identificarea mai multor niveluri 
arheologice. Chiar dacă încadrările 
prezentate mai jos sunt în 
majoritatea cazurilor certe, nu 
excludem ca descoperirile ce vor 
urma să aducă noi precizări şi chiar 
unele corecţii. 

 
 

Până în prezent nivelul dacic târziu (sec. I a.Chr-I p.Chr.) nu a fost 
atins decât superficial, într-un singur caz. Cercetând două gropi menajere mai 
târzii (sec. VI) din caseta C10, am constatat că acestea intersectaseră, la 
adâncimea de 2,50 m, nivelul respectiv. Sondajul efectuat a condus la 
identificarea unei mici porţiuni din podeaua lutuită a unei locuinţe şi a mai 
multor fragmente ceramice lucrate cu mâna, dintr-o pastă de proastă calitate, 
arsă la roşu pe ambele feţe, şi decorate cu butoni aplatizaţi de la care pornesc 
brâuri alveolate. 

În acest stadiu al cercetărilor nu au fost sesizate foarte multe urme 
susceptibile a fi atribuite cu certitudine nivelului roman timpuriu (sfârşitul 
sec. III – începutul sec. IV p. Chr.). Amintim totuşi resturile unui „pavaj” 
format din pietriş şi fragmente de cărămizi alăturate, descoperit, alături de o 
monedă de bronz de la Aurelian, aproape de extremitatea sudică a zonei 
investigate, în casetele C14 şi C15. 

                                                           
1 D. Tudor, Oltenia romană, ed. a IV-a, Bucureşti, Editura Academiei, 1978, p. 422. 
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Nivelul roman târziu (începutul sec. IV – mijlocul sec. V p. Chr.) 
reprezintă epoca de apogeu a cetăţii – care debutează o dată cu domnia lui 
Constantin cel Mare – şi, în consecinţă, este cel mai bine reprezentat.  

Sistemul de organizare planimetrică a interiorului, cu barăcile militarilor 
şi alte anexe dispuse în spatele zidurilor de curtină, a generat în restul 
fortificaţiei un spaţiu generos, în care arhitecţii militari ar fi putut amplasa 
clădirile cele mai importante. În ciuda acestui fapt, cercetările mai vechi, 
conduse de Dumitru Tudor, nu reuşiseră să localizeze aici decât două 
construcţii din această epocă: o clădire cu hipocaust şi un horreum. 

Investigaţiile noastre au contribuit la completarea acestei lacune, 
relevând existenţa unor edificii necunoscute până acum. 

În zona sudică (caseta C13), aproape de horreum, a fost identificat un 
zid orientat nord-sud, cu lăţimea de 0,80 m şi păstrat pe o lungime de 1 m, 
alcătuit din blocuri de stâncă, unele fasonate, legate cu pământ. Poziţia sa 
sugerează că el constituie continuarea, spre nord, a ceea ce, pentru cercetătorii 
mai vechi, păruse a fi un simplu contrafort al horreum-ului1. Între acesta şi 
zidul nou descoperit este un spaţiu liber de 1,10 m, porţiune în care peretele 
fusese probabil total demantelat. Aceste indicii pot conduce la ipoteza că 
horreum-ul, datat în prima jumătate a veacului al IV-lea2, avea o arhitectură mai 
complexă decât se cunoscuse până în prezent. 

La nord-vest şi la vest şi de clădirea cu hipocaust din centrul cetăţii, 
descoperită şi conservată de D. Tudor cu mai mulţi ani în urmă3, am identificat 
urmele altor două construcţii.  

În caseta C9, la -0,60 m (adâncimea nu este însă concludentă deoarece 
nivelul actual de călcare prezintă mari denivelări) am localizat un zid de piatră 
legată cu mortar, având lăţimea de 0,50 m. El prezintă două laturi, convergente 
în unghi drept, care închid un perimetru acoperit cu o podea alcătuită dintr-un 
strat de cărămizi plasate pe o bază de pietriş amestecat cu mortar. Latura plasată 
E-V are lungimea de 4,40 m. Cea orientată N-S, mai bine conservată şi cu 
paramentele faţetate, se păstrează pe o lungime de 4,15 m. Extremitatea sa 
sudică dă impresia că ar fi fost tăiată şi distrusă de compartimentul nordic al 
clădirii hipocaust. Nu suntem însă siguri dacă lucrurile au stat aşa în realitate 
sau ne aflăm în faţa unei greşeli făcute de restauratorii hipocaustului şi, de fapt, 
ele făceau corp comun, aflându-ne în faţa unei singure construcţii de 
dimensiuni, fireşte, mult mai mari. 

                                                           
1 O. Toropu, Un horreum descoperit în castellum-ul Sucidava, în „Arhivele Olteniei”, SN, 7, 
1992, p. 30 şi fig. 2.  
2 Ibidem, p. 31. 
3 O. Toropu, C.M. Tătulea, Sucidava-Celei, Bucureşti, Editura Sport-Turism, 1987, p. 221-223. 
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Existenţa celei de a doua construcţii, situată la est de clădirea cu 
hipocaust, este probată de traseul unui zid cu aspect de absidă, orientat est-vest 
(fig. 4 A). 

 
Fig. 4 Zidul cu absidă (A) şi fotografia peretelui estic al vechii clădiri cu hipocaust, 

realizată de D. Tudor (B) 
 

Lungimea acestuia, de peste 6 m, nu a putut fi stabilită în totalitate 
deoarece el se continuă spre est, dincolo de profilul casetei. Din structura sa se 
păstrează doar talpa temeliei, cu lăţimea de 0,65-0,70 m, constituită din bucăţi 
foarte friabile de mortar şi pietriş. Din punct de vedere planimetric, capătul 
vestic al zidului absidial pare a se racorda cu un alt zid, descoperit tot de D. 
Tudor, orientat nord-sud şi aproape lipit de latura estică a clădirii cu hipocaust1. 
Dacă presupunerea noastră este corectă, ar rezulta că atât zidul absidial 
descoperit recent, cât şi cel dezvelit în urmă cu mai multe decenii aparţin 
aceleiaşi clădiri, a cărei existenţă era doar presupusă de D. Tudor şi O. Toropu. 
Din păcate, am constatat că zona în care cele două elemente ar fi trebuit să se 
racordeze a fost distrusă cu ocazia cercetărilor mai vechi.  

                                                           
1 Ibidem, p. 223. Cercetând arhiva Muzeului din Corabia am descoperit o fotografie sugestivă 
de şantier, realizată de D. Tudor (vezi fig. 4B), în care se observă că acest zid, lung de 11,50 m, 
a fost construit lângă clădirea cu hipocaust într-un moment în care partea superioară a pereţilor 
acesteia era deja distrusă de la o anumită înălţime. Afirmaţia se bazează pe observaţia că noul 
zid apare construit paralel până la înălţimea de circa 1 m, după care devine mai lat, acoperind 
practic resturile zidului estic al construcţiei cu hipocaust.  
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În sfârşit, tot din nivelul roman târziu face parte un complex de 
construcţii identificate recent, care bănuim că aparţin termelor. În continuare, 
prezentăm o descriere a acestora, de la nord spre sud. 

În caseta C18 au fost descoperite urmele unui bazin de piatră (fig. 5A) 
care, ceva mai târziu, a fost dezafectat. Din structura acestuia nu s-a mai 
conservat decât o porţiune din peretele sudic, dezvelit pe lungimea de 1,87 m. 
El era realizat dintr-un bloc foarte bine netezit pe faţa interioară şi păstrat pe 
înălţimea de 0,60 m. 

 
Fig. 5 Bazinul din piatră (A) şi pavajul cu canal (B) 

 
Imediat lângă bazin, spre sud-est, în caseta C8, la adâncimea de 1,15 m 

a fost localizat un gen de pavaj care se păstrează pe toată lungimea casetei (fig. 
5B). Acesta este mărginit spre vest de un zid din piatră, orientat nord-sud, în 
timp ce extremitatea opusă se prezintă total distrusă de o groapă modernă de 
demolare. Totuşi, în zona acesteia, la adâncimea de 1,40 m, au fost identificate 
urmele unui bazinet (conservat pe lungimea de 0,80 m, lăţimea de 0,48 m şi 
înălţimea de 0,24 m) alcătuit din cărămizi etanşate între ele cu o lutuială 
galbenă. În jurul său au fost descoperite mai multe fragmente de conducte din 
ceramică. Pavajul menţionat mai sus, gros de peste 0,15 m, este acoperit cu un 
strat de lutuială galben-roşcată, sub care sunt dispuse alte trei straturi, care 
conţin pietriş, mortar şi un „paviment” alcătuit din cărămizi sparte pe loc. Printre 
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acestea am identificat un fragment cu ştampila L(egio)VM(acedonica)V(arinia)1. În 
structura pavajului a fost încastrat un canal realizat din cărămizi şi orientat nord-sud. 
Acesta este lat de 0,30 m şi are o deschidere interioară cu dimensiunile de 0,15 x 0,16 m. 
Canalul se continuă şi în casetele C7 şi C6, parcurgând în direcţia Dunării un traseu 
sinuos şi în pantă uşor descendentă, surprins până acum pe o lungime de 22 m. 

La sud de pavajul descris, în caseta C7, a fost descoperită cea mai 
importantă încăpere, prevăzută cu hipocaust (fig. 6). 

 

 
 

Fig. 6 Camera cu hipocaust 
 

Camera este orientată nord-sud şi are lungimea de aproximativ 5 m. În 
interiorul său, peste o podea de mortar conservată doar pe alocuri, identificată la 
adâncimea de 1,30 m, s-au păstrat 19 pile de hipocaust. La origine, numărul lor 
trebuie să fi fost de minim 32, deoarece ele par dispuse pe cel puţin patru 
rânduri, fiecare compus din câte opt pile. O parte dintre acestea au fost distruse 
sau au rămas, deocamdată, ascunse în martorul dintre casete. Pilele sunt 
realizate din cărămizi pătrate (29 x 29 cm) sau aproape pătrate (24 x 27 cm), 
legate cu mortar alb şi conservate pe maxim cinci rânduri înălţime.  

Printre pilele de hipocaust, alături de multă cenuşă şi cărbune, au fost 
descoperite şi urme provenite din prăbuşirea suspensurei. Sunt fragmente   
dintr-o lutuială cu grosimea de 4,5-5 cm, realizată din mortar amestecat cu 
multă cărămidă foarte fin pisată, combinat într-o cantitate mai mică cu particule 
având granulaţia de mărimea bobului de orez. Acest strat de lutuială acoperea 
suprastructura – formată din cărămizi cu dimensiunile de 45 x 45 m – care se 

                                                           
1 O. Toropu, C.M. Tătulea, op. cit., p. 103 datează acest gen de inscripţii tegulare între anii 
295/325 şi mijlocul sec. IV. 
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sprijinea pe pilele de hipocaust. Tot aici au apărut fragmente de amforă şi un 
opaiţ întreg, acoperit cu o glazură galben-verzuie. 

Spre extremitatea nordică a spaţiului descris, pe aliniamentul şirurilor de 
pile, s-a constatat prezenţa părţilor inferioare ale unor tuburi de ceramică (trei 
păstrate in situ şi fragmente din al patrulea). Piesele sunt poziţionate vertical şi 
au diametrul de 14 cm. La bază, ele se sprijineau pe câte o cărămidă, zona de 
contact fiind etanşată cu lut. Tuburile prezintă în perete, aproape de capătul 
inferior, câte un orificiu rotund, cu diametrul de 4 cm, toate aflate la aceeaşi 
înălţime şi având aceeaşi orientare. Sistemul permitea, astfel, circulaţia aerului 
cald spre zonele superioare ale clădirii.  

Din structura pereţilor care delimitau încăperea cu hipocaust nu au fost 
identificate decât trei elemente. La extremitatea estică a fost surprins un 
fragment din baza unui zid cu lăţimea de 0,50 m, realizat din cărămizi legate cu 
mortar şi pietriş. După cum sugerează urmele observate în profilul nordic al 
casetei, un zid oarecum asemănător delimita clădirea şi pe această latură. În 
sfârşit, limita sudică a încăperii pare a fi marcată de prezenţa ultimei asize a 
unui zid de piatră orientat V-E, lung de 1,14 m şi lat de 0,50-0,60 m, care 
probabil se continua şi spre est, în caseta învecinată, C10, încă necercetată până 
la această adâncime. 

Praefurnium-ul hipocaustului, cu lungimea de 1,40 m şi lăţimea de 1,35 
m, este plasat perpendicular pe latura estică a construcţiei. Spaţiul său interior, 
destinat combustiei, are o deschidere de 0,65 m, şi este pavat cu cărămizi de 
dimensiuni mari (45 x 45 cm). Pereţii laterali s-au păstrat pe o înălţime maximă 
de 0,56 m şi au fost zidiţi din cărămizi cu dimensiunile de 30 x 30 cm. Ei 
păstrează urmele unor reparaţii, ocazie cu care a fost încastrat şi un bloc 
paralelipipedic de piatră cioplită (90 x 26 x 30 cm). La est de gura praefurnium-
ului se păstrează două şiruri paralele formate din cărămizi alunecate spre vest, 
ceea ce sugerează existenţa unui stâlp de zidărie (dublat probabil de încă unul, 
poziţionat simetric spre sud) pe care se sprijinea un acoperiş uşor, care acoperea 
şi proteja accesul la instalaţia de foc. Sub materialele provenite de la prăbuşirea 
suprastructurii prefurnium-ului a fost descoperit un umbo de scut, din fier. 

Canalul din cărămizi, descris anterior, cobora spre fluviu pe lângă 
încăperea cu pile de hipocaust şi ocolea cu grijă praefurnium-ul acesteia, ceea 
ce sugerează că toate aceste elemente constructive erau contemporane. 

La sud de ultimele construcţii prezentate, în caseta C4, au fost 
descoperite urmele unui pavaj surprins pe o lungime de 3,90 m, cu lăţimea 
maximă de 1,45 m. El este alcătuit dintr-un strat de cărămizi având ca liant 
mortar amestecat cu pietriş fin de râu. Ca aspect, cărămizile sunt 
dreptunghiulare (27 x 16 cm şi 27 x 13 cm) şi aproape pătrate (30 x 27 cm). Pe 
alocuri, peste cărămizi se păstrează un strat subţire de lutuială arsă la roşu. 
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Acest ultim amănunt ne sugerează o posibilă reparaţie a pavajului ce ar fi putut 
eventual face parte din ansamblul care alcătuia termele descrise mai sus.  

Nivelul paleobizantin, (începutul sec. VI – începutul sec. VII p. 
Chr.) este separat de perioada anterioară printr-un hiatus de aproximativ 
jumătate de veac, consecinţă a distrugerii hunice produse la mijlocul secolului 
al V-lea. La sfârşitul acestuia urmează o renaştere a cetăţii, fenomenul atingând 
punctul culminant în epoca lui Justinian.  

Cercetările noastre au relevat şi faptul că, în afara unor cazuri notabile, 
ca cel al bazilicii paleocreştine sau al fântânii „secrete” (singurele edificii 
cunoscute până acum), în interiorul cetăţii au fost ridicate şi construcţii a căror 
temelie, care nu depăşea lăţimea de 0,40 m, era superficială şi confecţionată din 
piatră fără mortar. Elevaţia acestora era probabil uşoară şi îngloba materialele 
recuperate de la clădiri mai vechi. Presupunem că majoritatea lor preluaseră 
funcţionalitatea pe care, în epoca precedentă, o avuseseră încăperile înşirate în 
spatele zidurilor cetăţii şi care, acum, erau abandonate. 

 
 

Fig. 7 Temelia construcţiei surprinsă în caseta C1 
 

Din prima construcţie de acest gen (fig. 7), situată în casetele C1-C2 la o 
adâncime de 0,75-0,90 m, a fost evidenţiată în întregime doar fundaţia vestică, 
lungă de 6,70 m. Dimensiunile înregistrate pentru laturile de nord (3 m) şi de 
sud (5,25 m) sunt parţiale deoarece ele se continuă dincolo de profilul casetei. 
Pe parcursul celei din urmă laturi a fost evidenţiată şi o întrerupere bine 
conturată, de 0,75 m, care marca probabil intrarea. Peste fundaţia vestică s-a 
păstrat o mică porţiune din zidul propriu-zis, alcătuită din fragmente de 
cărămizi şi ţigle romane refolosite, fără mortar, conservate pe o înălţime de cel 
mult 0,20 m. Printre materialele de consrucţie împrăştiate în jur remarcăm un 
fragment de cărămidă cu ştampila L(egio) V M(acedonica) O[esci], unitate care 
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menţine detaşamente la Sucidava după evacuarea Daciei1. În zona acestei 
clădiri au mai fost descoperite multe fragmente de corn, în special de cervideu 
(prelucrate primar) şi un fragment de piepten din os, fapt ce ne determină să 
apreciem că avem de-a face cu un atelier specializat în această direcţie. A doua 
construcţie păstrează, în planul general al cetăţii, aceeaşi orientare cu 
precedenta şi prezintă caracteristici constructive identice. Urmele sale au fost 
identificate în casetele C4-C6 la o adâncime cuprinsă între 0,60-0,80 m. Singura 
latură dezvelită total este cea sudică, cu o lungime de 6,40 m. Latura vestică a 
fost descoperită parţial (pe o lungime de circa 2, 70 m, ea continuându-se sub 
martorul dintre casete) iar cea sudică s-a conservat extrem de precar (0,80 m). 

Aceluiaşi nivel îi aparţin urmele a patru vetre de foc şi ale unui mic 
cuptor, toate localizate în jumătatea nordică a arealului investigat. Vetrele se 
păstrează sub forma unor mici „platforme” realizate prin alăturarea mai multor 
fragmente de cărămizi romane. Prima a fost descoperită în interiorul clădirii 
descrise mai sus, din casetele C1-C2 şi are lungimea de 0,80. A doua, cu 
dimensiunile de 0,58 x 0,60 m, este amplasată la sud de clădirea menţionată. O 
alta, măsurând 0,70 x 0,50 m, este prezentă în spaţiul casetei C 9. Însfârşit, în 
arealul casetei C7 a mai fost identificată o altă amenajare similară, cu formă 
dreptunghiulară (0,88 x 0,50 m.) şi realizată din două şiruri de cărămizi romane 
fragmentare. Lângă ea a fost descoperită o porţiune de ţiglă ştampilată cu textul 
[L]E(GIO) XIII G(EMINA) P(ONTIBU)S, cu scriere retroversă2. Cuptorul de 
mici dimensiuni este alcătuit dintr-o singură cărămidă, întreagă, încadrată pe 
trei dintre laturi cu un fel de pereţi alcătuiţi din fragmente de ţigle şi cărămizi 
suprapuse pe înălţimea de 0,35 m. Dimensiunile sale totale sunt de 0,80 x 0,55 
m. Printre materialele descoperite în apropierea vetrei de foc şi a cuptorului din 
caseta C7 remarcăm trei monede de bronz, ilizibile, şi un tipar ceramic 
fragmentar, cu semnul crucii.  

Dintre elementele încadrabile aceleiaşi perioade mai amintim existenţa a 
trei gropi menajere mai importante. Prima a fost identificată în caseta C4, la      
-0,90 m. Alături de numeroase bucăţi de amforă, ea conţinea şi un fragment de 
platou acoperit cu smalţ, pe care este figurat un motiv paleocreştin (numele lui 
Χριστoς, abreviat sub forma literelor XP, continuate de un cerc (aură?) în 
interiorul căruia par a fi uşor schiţaţi ochii şi sprâncenele unui personaj (fig. 8a). 
Ultimele două gropi au fost identificate în caseta C103.  

                                                           
1 CIL, III, 6241=8068, a-b = ILS, 9111. A se vedea şi D. Tudor, op. cit., p. 99 şi fig. 29/1. Este 
databilă între anii 295-325 şi mijlocul sec. IV, conform O. Toropu, C. M. Tătulea, op. cit., p. 
103, fig. 25/5. 
2 Şi aceasta este datată în acelaşi interval de timp, conform O. Toropu, C.M. Tătulea, op. cit., 
p.103, fig.25/10. 
3 La aceste două gropi menajere am făcut referire şi puţin mai sus, cu ocazia prezentării 
nivelului dacic târziu, pe care ele l-au tâiat. 
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Prima porneşte de la -1,60 m şi coboară până la adâncimea de 3,40 m. În 
interiorul său au fost descoperite mai multe fragmente de cărămizi romane care 
par a proveni de la un pavaj dezafectat (judecând după resturile de mortar ce se 
mai păstrează pe ele), o cărămidă cu formă trapezoidală, de tipul celor folosite la 
construirea puţurilor de fântână1, scoabe din fier, cenuşă şi numeroase fragmente 
ceramice, în special de la amfore decorate cu striuri şi coaste. A doua groapă 
menajeră a fost descoperită la o adâncime apropiată de precedenta iar baza sa a 
fost atinsă la -3,60 m. Printre alte obiecte, ea conţinea un capăt de curea, din 
bronz, specific epocii Dominatului2 (fig. 8b) şi o amforă caracteristică sfârşitului 
secolului al V-lea şi începutului veacului următor3 (fig. 8c).  

 
Fig. 8 Obiecte descoperite în gropi menajere din nivelul paleobizantin 
 
După distrugerea, din antichitate, a bazinului de piatră descoperit în 

caseta C18, descris anterior, şi recuperarea aproape totală a materialului din 
pereţii acestuia, concavitatea rămasă a fost umplută cu numeroase fragmente de 
ţigle şi cărămizi amestecate cu pământ. Peste terenul astfel nivelat a fost 
amenajat un jgheab destinat drenării apei. El este constituit dintr-o succesiune 
de ţigle romane aşezate în trepte şi parcurge, de la est spre vest, un traseu cu 
pantă uşoară, sub formă de arc de cerc, cu lungimea de circa 6 m (atât cât se 
poate observa, deoarece ambele sale capete intră în profilele casetei). O 

                                                           
1 O. Toropu, C.M. Tătulea, op. cit., p. 230 semnalează cărămizi asemănătoare, descoperite la 
Sucidava în fântâna romană de secol II, din afara cetăţii (existentă în curtea şcolii). 
2 M.C. Bishop, J.C.N. Coulston, Roman Military Equipment from the Punic Wars to the fall of 
Rome, Londra, 1993, p. 175, fig. 126/10. 
3 S. Heath, B. Tekkök (editori), Greek, Roman and Byzantine Pottery at Ilion (Troia). Roman 
amphoras, nr. 27-28, http://classics.uc.edu/troy/grbpottery/html/amphoras-r.html. 
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porţiune dintr-un jgheab construit exact în aceeaşi manieră a fost descoperită 
mai spre sud, în caseta C7. Acesta se suprapune peste canalul din cărămizi care 
ocolea camera cu pile de hipocaust, ceea ce constituie încă un argument că 
aceste jgheaburi reprezintă amenajări mai târzii, datând probabil din ultimul 
secol de funcţionare a cetăţii romano-bizantine. 

Existenţa nivelului medieval este, în primul rând, indicată de prezenţa 
unei lentile de pământ galben care apare mai ales în jumătatea sudică a zonei 
cercetate, cu precădere în casetele C12-C15, la adâncimi cuprinse între       
0,60-0,70 m. Tot aici, în C15, au fost descoperite resturile unui cuptor care a 
avut o durată de utilizare scurtă (fig. 9). Pereţii săi sunt constituiţi din fragmente 
de cărămizi romane refolosite, lipsite de mortar. Întreaga amenajare are 
dimensiunile de 1,50 x 1,20 m. În interiorul cuptorului au fost descoperite mai 
multe fragmente de rebuturi ceramice, specifice secolelor XIII-XIV. 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
                         
 
 

Fig. 9 Cuptor medieval 
 
Probabil că aceluiaşi nivel de locuire îi aparţin urmele unei locuinţe 

identificate puţin mai spre nord, în casetele C2 şi C3, la adâncimea de 0,80 m. 
Din structura acesteia s-a păstrat doar o podină lutuită, groasă de 7 cm, cu 
formă dreptunghiulară şi dimensiunile de 3,00 x 4,00 m. Pereţii construcţiei, 
care fuseseră probabil realizaţi din chirpic, au fost complet distruşi şi nu 
prezintă nicio urmă de fundaţie.  

În concluzie, cercetările arheologice efectuate în cetatea de la Sucidava 
între anii 2003-2009 au îmbogăţit tabloul deja existent cu numeroase şi 
importante informaţii, menite să contribuie la o cât mai completă cunoaştere a 
acestui valoros centru de civilizaţie romano-bizantină la Dunărea de Jos. 
Continuarea lor va aduce, fără îndoială, noi surprize şi utile completări 
istoriografice. 
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CONCEPTUL ANTIC DE STASIS 

Dana Dinu* 

 
THE ANCIENT CONCEPT OF STASIS 

Abstract 
 

In this article we intend to present the political concept of stasis which departed 
from a word that followed a semantic evolution divergent from the initial meaning and 
is applicable in different fields. The term stasis shows a fairly rich polysemy in Greek. 
Starting from the concrete meaning indicated by the root sta-, representing 
“positioning” or “stability” or “fixation” and the figuratively “political situation”, this 
word paradoxically entered the political idiom as “uprising”, “seditious action”, 
“revolution”, “change”, in other words as “dissension within the civic ensemble”. 
That’s why it has a strong negative connotation in all authors who treat of this kind of 
situations. In particular Aristotle in Politica, V largely discusses, exemplifies and sums 
up in his rigorous manner, the origins, causes and prevention methods for conflict 
situations within the Greek cities. Thus the word stasis became a political concept. On 
the other hand stasis also became a concept in the rhetorical theory, applied by the 
post-Aristotelians, by Cicero in De inventione and various other rhetorical works. The 
theory of the stasis finds applicability as an instrument of the modern rhetorical 
analysis, in the conduct of the argument or in the teaching of the rhetorical art. 

 
Cuvinte cheie: Aristotel, Tucidide, teorie politică, stasis, polemos, metastasis, 

conflict 
Key words: Aristotle, Thucydides, political theory, stasis, polemos, metastasis, 

conflict 
 
 
Vechiul cuvânt grecesc stasis are o longevitate apreciabilă. A supravieţuit 

în limbile moderne, dar este mai cunoscut în limbajul medical, cu sensul 
specializat „oprire, blocaj”, cel mai apropiat de sensul propriu. În engleză şi 
germană apare în forma originară, stasis, iar în română, „stază” este împrumutat 
din forma franceză „stase”, care provine, bineînţeles, din etimonul grecesc. 

În ultimele decenii, conceptul este reevaluat într-o serie de lucrări care 
încearcă restituirea valenţelor lui euristice şi argumentative. Se apreciază că 
poate fi revigorat cu succes în retorica judiciară, în argumentarea ştiinţifică şi, 
de asemenea, cu mare profit în pedagogia artei retorice şi a ştiinţelor 
comunicării. 

                                                           
* Lector univ. dr., Facultatea de Litere, Universitatea din Craiova.  
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La origine, stasis aparţinea limbii comune, iar ulterior a dezvoltat o 
semantică ce i-a permis aplicarea în domenii foarte diverse, pornind de la sensul 
propriu, concret de „stabilitate”, „echilibru” sau „stare”, pe care îl datorează 
vechii sale rădăcini indo-europene, până la sensurile specializate, tehnice, 
abstracte din teoria politică, filozofie, retorică. Diversificarea semantică a 
început din Antichitate. Exploatarea atât de diversă a termenului nu se datoreşte 
indigenţei resurselor lexicale greceşti sau inabilităţii grecilor de a crea termeni 
specializaţi, ci tocmai capacităţii lor de a ridica la nivel de concept cuvinte din 
limba comună. 

1.0. Unii cercetători se întreabă cum a ajuns un termen ca stasis să se 
specializeze ca un concept al teoriei politice cu sensul de „război civil”, deşi 
existau de multă vreme cuvinte sau sintagme care exprimau acelaşi lucru, precum 
pÒlemw, pÒlemw §pidÆmiw sau §mfÊliw pÒlemw, pe care Leonidas 
Manolopoulos le menţionează în studiul său despre vocabularul politic grecesc1. 
Moses I. Finley îl consideră un „splendid Greek portmanteau-word. When 
employed in social-political context, stasis had a broad range of meanings, from 
political grouping or rivalry through faction (in its pejorative sense) to open civil 
war”2.  

1.1. Extensiunea îi conferă forţă interpretativă în aplicarea la evenimente 
politico-sociale care implică antagonism, după cum dovedeşte Tucidide în 
descrierea şi analiza conflictului civil din Corcyra (Istoria războiului 
peloponesiac, I, 24-55, şi îndeosebi III, 81-85), una dintre situaţiile care îl 
consacră ca termen al reflecţiei istorice şi politice. În mod remarcabil, stasis şi-a 
confirmat statutul de concept în Politica, apoi în Retorica lui Aristotel şi a intrat 
definitiv în retorica deliberativă şi judiciară prin contribuţia lui Hermagoras din 
Temnos şi completările lui Cicero şi Quintilian, vizând teoria argumentaţiei, în 
cadrul primei diviziuni retorice numită inventio. Revizuirile ulterioare ale lui 
Hermogenes din Tars ale teoriei retorice a stasis au oferit un manual utilizat 
până în Renaştere. 

Articolul de faţă îşi propune o scurtă o trecere în revistă a principalelor 
ocurenţe semantice ale conceptului în teoria politică greacă. 

2.0. Stasis – un echilibru dinamic. O importantă aplicaţie a conceptului 
se găseşte în gândirea social-politică în relaţie cu ceea ce se numeşte astăzi 
teoria conflictului, în sensul de competiţie pentru putere, influenţă, prestigiu sau 
resurse în interiorul unei comunităţi, având drept consecinţă antagonizarea 
                                                           
1 Leonidas Manolopoulos, Stasis-epanastsis, neoterismos, kinesis, SmblÆ stn §rena tw 
plitikÆw Ùmlg¤aw t≈n érxa¤n ellÆnn, Thessaloniki, Ekdoseis Banias, 1991, p. 35, 
apud Kostas Kalimtzis, Aristotle on Political Enmity and Disease. An Inquiry into Stasis, 
Albany: State University of New York Press, 2000, p. 195, nota 5. 
2 Moses I. Finley, Politics in the Ancient World, Cambridge, Cambridge University Press, 1983, 
p. 105. 
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membrilor ei în funcţie de opinii, valori, scopuri, priorităţi, rivalităţi, interese 
sau incompatibilităţi de caracter. În faza iniţială, stasis se manifestă ca 
echilibru, de unde şi numele, al forţelor rezultate din voinţa unui actant social 
de a menţine starea de fapt cu scopul de a o transforma în stare de drept şi a o 
perpetua şi aspiraţia celuilalt actant social de a schimba această stare cu o alta în 
acord cu principii mai juste sau mai echitabile, care să-i permită participarea la 
bunurile, resursele şi valorile confiscate abuziv de primul actant.  

Conflictele nu au fost şi nu sunt considerate aprioric disfuncţionalităţi, 
pentru că adesea au potenţial pozitiv prin stimularea spiritului de competiţie şi a 
creativităţii, cu importante efecte productive pentru comunitate. Societăţile 
umane sunt dinamizate tocmai de diferenţele inerente între indivizi sau între 
grupuri de indivizi, de „varietatea necesară” care le garantează capacitatea de a 
fi reactive la lumea înconjurătoare şi de a-şi ajusta permanent strategiile de 
supravieţuire. Sursele de conflict social nu pot fi eliminate dar, prin 
conştientizarea şi anticiparea riscurilor, ele pot fi dezamorsate sau efectele lor 
pot fi ţinute sub control într-un mod mai eficient. 

2.1. Polemos şi eris. Vechii gânditori greci nu aveau o gândire mult 
diferită de cea a modernilor în privinţa forţei motrice pe care o au contrariile. Îl 
citez pe Heraclit, care îşi întemeiază concepţia filosofică pe principiul natural al 
focului care generează contrariile. Lumea se află într-un echilibru dinamic prin 
acţiunea alternată a contrariilor, între care polemos, războiul şi eris, vrajba, 
reprezintă motorul devenirii: „Dintre contrarii, cel care duce spre naştere se 
numeşte război şi ceartă, iar cel care duce spre dizolvare prin foc se numeşte 
înţelegere şi pace”1. Fiind principiu universal, focul întemeiază la nivel 
cosmologic şi antropologic şi guvernează atât cosmosul cât şi cetatea. 
Asemenea celorlalte lucruri, cetatea se menţine în armonie datorită 
transformării contrarii”, pentru că „toate lucrurile se nasc din contrarii”2. 

Se păstrează o altă opinie a lui Heraclit, ce poate părea paradoxală 
pacifiştilor, care pretinde izgonirea lui Homer din concursuri şi lovirea lui cu 
nuiele, pentru că a cerut în Iliada ca Discordia să dispară dintre zei şi oameni3. 
Fireşte că în cazul lui Heraclit termenii „război”, „discordie”, „pace” sau 
„înţelegere” au devenit metafore cognitive şi aparţin limbajului intens 
metaforizat al începuturilor discursului raţionalizat despre lume al filosofilor 
fizicalişti greci, care foloseau termeni concreţi pentru a exprima abstracţiuni. 

                                                           
1 Diogene Laertios, Despre vieţile şi doctrinele filosofilor, traducere de C.I. Balmuş, studiu 
introductiv şi comentarii de Aram M. Frenkian, Polirom, 1997, Heraclit IX, 1, 8, p. 287. 
2 Ibidem. 
3 Ibidem, p. 286. Aristotel comentează acest pasaj în Etica Eudemică, H, 1, 1235, a 25. Versul 
lui Homer la care referă Heraclit se află în Iliada, XVIII, 107. Heraclit spune că dacă ar 
dispărea Cearta, ¶riw, lumea ar stagna. Motorul schimbării, al devenirii heraclitene, se află în 
armonia contrariilor. 
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Homer avusese în vedere sensul concret de conflict social, inter-, dar mai ales, 
intracomunitar. Cel care patronează conflictele brutale şi sângeroase este zeul 
Ares care, deşi face parte din panteon, este detestat în egală măsură de zei şi de 
oameni, fiind singurul zeu căruia nu i se dedică temple. Nici eris nu este un 
concept care să poată fi valorizat pozitiv în plan social, ea fiind pentru cetate 
ceea ce sunt Eriniile din tragedie pentru familii1. 

Mai târziu, Empedocle va imagina o cosmologie tot în termeni metaforici, 
în care elementele active philia, „prietenia”, şi eris, „discordia”, îşi exercită 
alternativ forţa asupra celor patru elemente materiale din care este alcătuit 
cosmosul, asigurându-i devenirea. Totuşi, nu trebuie extrapolate teoriile 
cosmologice ale celor doi filosofi amintiţi asupra domeniului social, deoarece 
niciuna dintre definiţiile pe care le dau ei războiului nu este o definiţie 
sociologică sau politică. Din acest punct de vedere, Homer nu este chiar atât de 
vinovat cum vrea să-l facă Heraclit. Pentru că el condamnă în mod just 
discordia, în sensul de conflict violent şi distrugător în interiorul cetăţii şi al 
comunităţii şi nu o ridică la rangul de concept ontologic. 

În cartea a IX-a Iliadei, versurile 63-64, există o replică a înţeleptului 
Nestor, prin care este aspru condamnat cel care „doreşte război între cei de un 
neam şi o ţară”, adică pÒlemw §pidÆmiw, care exprimă ceea ce mai târziu se 
va exprima prin stasis2. Valorizarea negativă este atitudinea generală a grecilor 
faţă de conflictele care antagonizează membri ai aceleiaşi comunităţi. 

Şi la Democrit termenul stasis apare cu conotaţiile negative, între care cel 
de rău moral: fyÒnw gãr stãsiw érxØn épergãzetai3 sau social, prin 
consecinţele fratricide, pentru că în urma lui nu există învinşi şi învingători, 
distrugerea fiind egală pentru ambii4. Pentru Solon, stasis reprezintă un 
dmÒsin kakÒn, un rău social, iar pentru Bacchilydes este pãmfyersiw, 
distrugere totală. 

2.2. Stasis – krisis, kairos. Este dificil de răspuns cum a devenit stasis, 
cuvânt care aparţine limbii comune, concept al teoriei politice. El trebuie legat 
de un alt concept important, cel de krisis, al cărui prim sens „acţiunea de a 
distinge”, se aplică la situaţii în care intervine necesitatea de a separa, de a 

                                                           
1 După cum observă Zoe Petre în Cetatea greacă între real şi imaginar, Bucureşti, Editura 
Nemira, 2000, p. 342. 
2 „Nelegiuit şi nemernic şi-a neamului lepădătură-i / Cine doreşte război între cei de un neam şi 
o ţară”, Homer, Iliada, IX, 63-64, traducere în metrul original de George Murnu, cuvânt 
introductiv de Adelina Piatkowski, note şi comentarii de D.M. Pippidi, Bucureşti, Editura 
Albatros, 1973, p. 174. 
3 H. Diels, Die Fragmente der Vorsokratiker, Berlin, Weidmannsche Buchhandlung, 1903, B. 
245, p. 449. 
4 Ibidem, B. 249: stãsiw §mfÊliw §w •kãtera kakÒn. ka‹ går nik°si ka‹ ≤ssm°niw 
ım¤ fyrÆ. 
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aplica o judecată, de a alege o soluţie. O situaţie critică este o situaţie care a 
evoluat în aşa fel încât este absolut necesar să fie evaluată şi soluţionată printr-o 
decizie care implică alegere. Stasis se referă la situaţia în care conflictele 
sociale s-au acumulat şi se află în pragul exploziv al discordiei civile, când 
forţele actante se află într-un echilibru precar şi nu îşi părăsesc poziţiile, sunt în 
blocaj. Krisis este faza de luare a deciziei de a acţiona într-un anume fel pentru 
deblocare. Kairos este conceptul care exprimă oportunitatea, momentul 
favorabil pentru luarea unei decizii sau pentru a acţiona. Corelarea raţională a 
acestor trei momente poate evita efectele violente ale stazei şi deschide calea 
către reformarea neviolentă a constituţiei, plite¤a, pentru că „…the aim of 
any stasis was to bring about a change in some law or arrangement, and any 
change meant a loss of rights, privileges or wealth to some group, faction or 
class, for whom the stasis was accordingly seditious”1. Subminarea 
fundamentelor morale ale cetăţii şi trădarea încrederii bazată pe acordul asupra 
intereselor comune, homonoia, a cetăţenilor pun în cauză legea care a întemeiat 
comunitatea socială şi determină găsirea unor soluţii de schimbare a ei, 
metabole. 

3.0. Stasis şi nosos. Aşadar, în timp ce în univers conflictul contrariilor 
face parte din ciclul natural şi este considerat de unii filosofi motor al 
schimbării, fiind valorizat pozitiv sub numele polemos sau eris, conflictul pe 
care îl defineşte stasis nu se declanşează între contrarii, ci între membrii 
aceleiaşi polis, între care domneşte concordia. Una dintre presupoziţiile 
necesare ale teoriilor politice ale lumii vechi este aceea că cetăţile îşi întemeiau 
coeziunea pe concepţia împărtăşită – homonoia – asupra binelui comun. De 
aceea, radicalizarea poziţiilor antagoniste cu privire la participarea la binele 
comun convenit şi amendarea vechii constituţii sau impunerea uneia noi, care să 
reechilibreze raportul de forţe intracomunitare, erau temute nu atât pentru că 
reprezentau semnul unor disfuncţii sociale, de care membrii polis-ei nu puteau 
să nu fie conştienţi, cât pentru că declanşau posibilitatea mult mai temută a 
degenerării violente şi iraţionale, a relaţiilor sociale. 

3.1.1. Unul dintre primele texte care, deşi expune ideile în formă lirică, 
reflectă un tip de gândire şi acţiune politică ce a produs reale efecte asupra 
societăţii îi aparţine lui Solon (~630-~560 a. Ch). Concepţia lui cu privire la 
stasis este importantă pentru că, dintre toţi cei care s-au exprimat asupra 
chestiunii, el este singurul care a fost în situaţia de a o putea pune în aplicare. A 
fost reformator şi legislator al Atenei şi, datorită măsurilor istorice pe care le-a 
impus, a direcţionat decisiv evoluţia cetăţii spre modelul democratic care va 
prinde viaţă în secolul următor. El expune îşi concepţia asupra justiţiei, D¤k, 
divine şi sociale, în Elegia 4, cunoscută şi sub numele Eunomia sau ≤met°r d¢ 

                                                           
1 Moses I. Finley, op. cit., p. 106. 
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pÒliw, care sunt primele cuvinte din poem. Concepţia aceasta nu este originală, 
fiind întâlnită încă în opera lui Hesiod, care i-a fost cu siguranţă sursă de 
inspiraţie, după cum demonstrează mai multe studii1. Esenţa a aceea ce spune 
Solon despre justiţie, este că ea are rolul decisiv în prevenirea stazei şi în 
salvarea cetăţii de la distrugere din interior. Vicierea constituţiei din cauza 
hybris-ului, corupţia morală, şi a injustiţiei este asemenea unei boli care 
infectează organismul social şi generează stasis: ∂ stãsin ¶mfln pÒlemn 
y'eÏdnt'§pege¤rei2. Justiţia are rolul de a conserva sănătatea cetăţii prin 
diagnoza timpurie a semnelor stazei şi aplicarea bunei rânduieli, eÈnm¤ 
eÎksma, care previne sau face să înceteze efectele negative ale discordiei, 
paÊei d'¶rga dixstas¤w. 

Între stasis şi nosos există o relaţie de reciprocitate. O cetate în care se 
manifestă un asemenea tip de patologie socială este terenul pe care încep să se 
dezvolte acţiunile, ¶rga, discordiei civile. Stasis este generată de o boală, 
nosos, morală preexistentă şi se manifestă la rândul ei tot ca nosos.  

Cei mai mulţi dintre autorii greci interpretează cauzele fenomenului stazei 
politice din perspectivă etică şi construiesc o teorie moral-politică pentru a o 
explica3. 

3.1.2. În lucrarea Istoria războiului peloponesiac, istoricul Tucidide se 
dovedeşte partizanul unei concepţii asemănătoare cu privire la efectele nocive 
ale stasis şi, considerând că îndelungatul conflict dintre Sparta şi Atena a fost o 
perturbare internă a întregii lumi greceşti4, îi extinde aria de aplicare de la cetate 
la panelenitate. Istoricul, deşi discursul său are un puternic marcaj filosofic, este 
mai puţin interesat de rigoarea analizei teoretice, caracterizată de dorinţa de 
obiectivitate şi detaşare savantă. El narează succesiunea de evenimente care     
s-au derulat pe parcursul primelor două decenii (lucrarea sa se opreşte în 411, 
dar războiul continuă până în 404), cu care a fost contemporan şi la care a fost 
uneori participant activ sau martor. Perspectiva din care analizează desfăşurarea 
istoriei este cea a filosofiei morale, care domină concepţia anticilor despre 
istorie. Tucidide defineşte stasis în funcţie de criterii care au în vedere 

                                                           
1 Cf. Elisabeth Irwin, Solon and the Early Greek Poetry. The Politics of Exhortation, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2005, Solon 4 and Hesiod, p. 160 (sunt citaţi 
Willamovitz şi Jaeger pentru poziţiile lor comune în această privinţă, dar în dezacord cu alţi 
cercetători; Joseph A. Almeida, Justice as an Aspect of the Polis Idea in Solon’s Political 
Poems. A reading of the Fragments in Light of the researches of New Classical Archaeology, 
Mnemosyne Suppl. 243, Leiden: Brill, 2003. 
2 „Vrajba se-aprinde-ntre fraţii de-un sânge; din somn se trezeşte”, traducere de Simina Noica, 
Antologie lirică greacă, Bucureşti, Editura Univers, 1970, p. 26-27. 
3 Cf. Ronald Weed, Aristotle on Stasis. A moral Psychology of Political Conflict, Berlin, Logos 
Verlag, 2007. 
4 Jonathan Price, Thuchydides and Internal War, Cambridge Univerity Press, 2001. 
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simptome observabile, precum perturbările care încep să apară în 
comportamentul verbal (lÒgw) şi în cel practic (¶rga) al cetăţenilor, fapt care 
denotă o alterare a relaţiei interne dintre individ şi cetate. Discursuri ale unor 
personaje din Istoria sa conţin indicii clare ale intrării conflictelor în faza în 
care părţile implicate au obiective care se exclud reciproc şi nu pot fi negociate, 
când dorinţa de victorie confiscă toate energiile şi obturează raţiunea, făcând 
imposibil orice compromis. Preocupat de analize psihologice, Tucidide ajunge 
la concluzii pesimiste cu privire la natura umană, fÊsiw ényrpe¤a, 
întemeiate pe observaţii directe asupra evenimentelor şi personajelor implicate 
în staza generalizată căreia îi căzuse pradă lumea greacă. Un model de diagnoză 
şi analiză a unei situaţii care se defineşte ca stasis, conform criteriilor pe care le 
adoptă istoricul grec, este conflictul, marginal la origine, din Corcyra1, care se 
propagă contagios la nivel ideologic, politic, social, religios, determinând 
implicaţii majore la scară panelenică. 

Distorsiunile identificate la nivelul limbajului actanţilor şi cele 
identificate la nivelul acţiunilor lor sunt indiciile unei patologii generalizate la 
nivel social şi moral. Istoricul creează o imagine de ansamblu a celei mai mari 
perturbări, kinesis, din istoria Greciei, structurându-şi naraţiunea pe firul 
călăuzitor al conflictelor de tip stasis, prin care pune în evidenţă faptul că „the 
first casus belli and the first apparent incident of war were staseis” şi identifică 
o serie de staseis din momente critice ale războiului, „highlighting especially 
the cluster of staseis around the Peace of Nicias, and he used the Athenian 
stasis to organize the narrative after the Sicilian expedition. Not only did the 
larger war spawn staseis in the cities, but the war itself arose from and it was 
fuelled by smaller staseis. Stasis is ever before the reader’s eyes and represents 
the very nature of the war”2.  

3.1.3. Câteva referiri la stasis întâlnim şi la Platon în Republica V, 470 b 
– 471 b 5 şi Legile, I, 629 d 1-5. Spre deosebire de Tucidide, Platon nu este 
preocupat în mod special de acest fenomen şi de aceea îi acordă un spaţiu mult 
mai mic. Totuşi, poziţia lui în cadrul discuţiei despre forma de guvernare ideală 
este importantă, chiar dacă nu aduce modificări de percepţie. Atitudinea 
negativă a lui Platon faţă de stasis se înscrie în tradiţia receptării fenomenului. 
Este de reţinut modul în care demonstrează diferenţa de natură între cele două 
tipuri de conflicte pe care le reprezintă polemos şi stasis. Astfel, în pasajul din 
Republica3, el conceptualizează stasis în relaţie antinomică cu polemos, care 
corespund la două serii de realităţi, pe care le consideră, de asemenea, 

                                                           
1 Cf. „The Model of Stasis”, op. cit., p. 1-78. 
2 Ibidem, p. 274. 
3 Toate citatele în greacă şi în română aparţin ediţiei: Platon, Republica, ediţie bilingvă, vol. I, 
traducere, comentarii, note de Andrei Cornea, Bucureşti, Editura Teora, Universitas, 1998. 
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antinomice: Àsper ka‹ Ùnmãzetai dÊ taËta ÙnÒmata, pÒlemÒw te ka‹ 
stãsiw, Ït ka‹ e‰nai dÊ, ˆnta §p‹ d›n tinin diafra›n1. Aceste 
două realităţi sunt „pe de o parte, familia şi neamul, pe de alta, ce e străin şi de 
alt neam”: l°g d¢ tå dÊ tÚ m¢n fike›n ka‹ sggen°w, tÚ d¢ éllÒtrin 
ka‹ Ùyne›n. Apoi îşi continuă demonstraţia stabilind că neamul grecesc „îşi 
este sieşi rudă şi aparţine aceleiaşi familii” (tÚ…EllnikÚn g°nw aÈtÚ 
aÍt“ fike›n e‰nai ka‹ sggen°w) şi că „este străin şi de alt neam faţă de 
barbar” (t“ d¢ barbarik“ Ùyne›n te ka‹ éllÒtrin). Acestea fiind 
stabilite, rezultă că grecii şi barbarii se războiesc între ei, pleme›n, şi că îşi 
sunt unii altora duşmani prin natura lucrurilor, plem¤w fÊsei e‰nai, iar 
conflictul dintre ei trebuie numit „război”, pÒlemw. De aceea, conflictul între 
greci, care sunt înrudiţi şi prieteni printr-un dat al naturii, fÊsei m¢n f¤lw 
e‰nai, nu poate fi numit tot cu termenul război. Dezbinarea dintre ei este un 
simptom de boală a Greciei: nse›n d' §n t“ tiÊtƒ tØn Ellãda ka‹ 
stasiãzein, iar conflictul trebuie numit stasis: stãsin tØn tiaÊtn ¶xyran 
klt°n. În acest pasaj, Platon face referire la războiul peloponesiac, în care a 
degenerat rivalitatea tradiţională dintre Atena şi Sparta şi care, datorită poziţiei 
proeminente a celor două cetăţi, fusese exportat în întreaga lume greacă. În 
temeiul înrudirii şi prieteniei naturale a grecilor de pretutindeni, acest conflict 
trebuie numit stasis, conchide Platon. 

3.1.4. Aristotel, cu precădere în cartea a V-a a Politicii, dar şi în câteva 
pasaje din alte lucrări, expune o sistematică teorie politică a stasis. Este cea mai 
amplă şi mai elaborată teorie privitoare la acest fenomen. În debutul cărţii a V-a, 
Aristotel îşi sistematizează expunerea prin enunţarea unui plan în opt puncte, pe 
care apoi îl dezvoltă riguros. El pune fenomenul stazei în corelaţie cu cauzele 
care duc la schimbarea constituţiilor. De aceea, prima chestiune pe care îşi 
propune s-o cerceteze o reprezintă motivele schimbărilor constituţiilor (§k 
t¤nn d¢ metabãllsin afl plite›ai)2. Apoi, câte sunt şi de ce fel 
(pÒsn ka‹ p¤n), care sunt modurile de prăbuşire a fiecărei constituţii (ka‹ 
t¤new…fyra¤ [•kãstw plite¤aw]), de la ce şi către ce se schimbă 
îndeosebi (§k p¤n efiw p¤aw mãlista mey¤stanai), care sunt modalităţile 
de menţinere a lor (¶ti ster¤ai t¤new…efis¤n) în general şi în particular şi, 

                                                           
1 „După cum avem două cuvinte „război” şi „dezbinare”, tot aşa cred că există două realităţi, ce 
se referă la o dublă diferenţă”. 
2 Toate citatele în greacă şi română aparţin ediţiei Aristotel, Politica, ediţie bilingvă, traducere, 
comentarii şi index de Alexander Baumgarten, cu un studiu introductiv de Vasile Muscă, 
Bucureşti, Editura IRI, 2001. 
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ultimul punct, care sunt mijloacele prin care s-ar putea păstra fiecare constituţie 
(diå t¤nn ên mãlista s–zit t«n plitei«n •kãst).  

Constituţiile au luat naştere atunci când toţi au căzut de acord, pãntn 
ımlgÊntn, asupra dreptăţii, tÚ d¤kain, şi egalităţii analogice (sau 
proporţionale), tÚ kat' énalg¤an ‡sn. Homonoia, ımÒnia, este expresia 
identităţii de gândire pe care s-a fundamentat o comunitate civilă. Înseamnă 
armonizarea intereselor politice într-un act constitutiv, o constituţie, plite¤a, 
care conţine şi acordul pentru o anumită formă de guvernare. Dar, o cetate nu 
reprezintă numai o mulţime de oameni cu aspiraţii comune, ci şi diferenţele lor 
specifice, adică de stare socială. După cum se poate constata, Aristotel nu poate 
să nu admită existenţa diferenţierilor. Homonoia, comunitatea valorilor, nu este 
omogenizare, identitate socială. De aceea, face o evaluare a tipurilor de 
constituţii în funcţie de criteriile egalităţii şi libertăţii de care se bucură cetăţenii 
care le-au creat. 

Democraţia, spune el, s-a născut atunci când cetăţenii s-au considerat 
egali în mod absolut, pentru că erau liberi, deşi erau egali numai sub acest 
aspect, al libertăţii. Oligarhia, în schimb, s-a născut prin absolutizarea unei 
inegalităţi şi anume a inegalităţii de avere, care înseamnă „mai mult”, adică prin 
postularea unei superiorităţi. Fiecare categorie de cetăţeni, pl›tai, pretinde, 
în conformitate cu propria presupoziţie, ÍpÒlciw, un anumit grad de 
participare la constituţie. Când acest lucru nu se întâmplă, adesea se ajunge la 
stasis. Cei mai îndreptăţiţi să provoace disensiuni, stasiãzein, ar fi cei care se 
deosebesc prin virtute, singura care îndreptăţeşte la inegalitate, adică la 
superioritate în mod absolut. Dar ei nu o fac pentru că sunt puţini împotriva 
celor mulţi. Totodată, cei de neam ales, eÈgene›w, nu consideră că fac parte din 
rândul celor egali, în virtutea inegalităţii de neam. În acestea constau principiile, 
érxa¤, şi sursele, pga¤, disensiunilor, stãseiw, spune Aristotel. Consecinţa 
acestora este schimbarea, metablÆ, constituţiilor, fie în sensul substituirii 
unei oligarhii cu o democraţie, fie în sensul instaurării unei aristocraţii sau a 
unui regim constituţional. Mai există şi o altă cale, aceea de a îmbunătăţi sau 
înăspri regimul existent.  

Egalitatea poate fi înţeleasă în sens cantitativ sau numeric şi este specifică 
democraţiilor, în vreme ce egalitatea înţeleasă după merit, kat'éj¤an, 
proporţională sau analogică, este specifică oligarhiilor. Acesta este motivul 
pentru care există două tipuri principale de guvernare: democraţia şi oligarhia. 
Totuşi, este greşită instituirea unei constituţii bazate pe oricare dintre cele două 
egalităţi luate în sens absolut, pentru că nu va duce la stabilitate socială. Cel mai 
puţin greşeşte constituţia bazată pe egalitatea aritmetică, adică a celor de 
condiţie medie, astfel că democraţia nu este sursă de staseis. Oligarhia însă este 
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expusă la două tipuri de conflicte, unul între oligarhi şi celălalt împotriva 
demos-ului. Astfel, se poate vedea că Aristotel nu leagă stasis doar de oligarhie 
şi, cu atât mai puţin, de democraţie.  

Concepţia despre justiţie are un rol cauzal în stasis, pentru că numai prin 
justiţie se poate întemeia adevărata egalitate a cetăţenilor, ılw går tÚ ‡sn 
ztËntew. Dar dacă drept este ceea ce fiecare îşi reprezintă că merită cu 
privire la propria participare la politeia, pretenţia mai mult sau mai puţin 
subiectivă, întemeiată pe dorinţa de a obţine mai mult provoacă cel mai adesea 
conflicte sociale.  

Urmează taxinomia cauzelor conflictelor, per‹ œn, ilustrată cu exemple 
reale din viaţa politică a cetăţilor greceşti şi nu numai. Inventarul cauzelor nu 
este mare, sunt enumerate şapte, între care dorinţa de câştig, k°rdw, şi lipsa de 
măsură, Ïbriw, sunt două constante, care mobilizează şi astăzi acţiunile multora 
şi generează o reacţie discordantă în comunitatea din care fac parte. La scară 
socială, conflictele se acutizează impunând schimbarea formei de guvernământ 
sau ameliorarea celei existente. 

Aristotel, în virtutea atitudinii tradiţionale şi generale a celor vechi cu 
privire la indezirabilitatea stazei, se dovedeşte interesat de soluţiile de 
menţinere a ordinii sociale şi de ameliorare a guvernării existente prin 
identificarea preventivă a cauzelor acesteia. Ca şi ceilalţi autori pe care i-am 
amintit mai sus, el are convingerea că cea mai bună soluţie preventivă este 
funcţionarea unei justiţii reale. 

4.0. Stasis şi metastasis. Odată declanşată, stasis se desfăşoară în 
crescendo şi, în cele din urmă, îşi consumă energia şi intră în declin. Pentru a 
diminua forţa distructivă a unui asemenea episod este necesar ca energiile 
rămase să fie convertite într-un sens constructiv pentru perioada de după. 
Analizând trei situaţii de stasis din istoria Atenei, Zoe Petre, în articolul 
„Strategii de ieşire din stasis”, face observaţia că „[…] sfârşitul stării de stasis 
pare întotdeauna să stimuleze forţele intelectuale şi imaginative colective, nu 
atât ca o revigorare efectivă a consensului pierdut, ci mai ales pentru că orice 
restaurare trebuie să găsească răspunsuri imaginare la o violenţă şi la o 
contradicţie prea evidente. Ele trebuie să identifice originea răului […]”1. 
Restaurarea post-stasis este cu atât mai rapidă cu cât soluţiile prefigurate 
întrunesc acordul părţilor. Armonizarea sau reconcilierea în urma unui episod 
acut de stasis face necesare anumite schimbări, metãstaseiw, între care 
schimbarea formei de guvernământ prin obţinerea „egalităţii politice sub 
domnia legii”, prin „guvernarea înţeleaptă şi temperată de către cel bun”, pentru 
a-l cita pe Tucidide. În acelaşi articol sunt analizate şi implicit comparate trei 

                                                           
1 Zoe Petre, op. cit., p. 341-371. 
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staseis din momente diferite din istoria Atenei, împreună cu strategiile lor de 
rezolvare. Cel mai îndepărtat în timp s-a petrecut spre sfârşitul secolului al 
VII-lea, când Atena se afla sub ameninţarea unei epidemii, limÒw, şi necesita 
identificarea originii miasmei, m¤asma, a impurităţii din punct de vedere 
religios, pentru a putea aplica ritualuri kathartice eficiente, în vederea restaurării 
unităţii civice. În acest scop, s-a făcut apel la două proceduri. Una făcea apel la 
calea iraţională şi anume la clarviziunea cretanului Epimenide („o profeţie 
despre trecut”, după cum observă Zoe Petre, citându-l pe Aristotel1), pentru că 
el trebuia să identifice în trecutul comunităţii cauza morală şi religioasă a 
epidemiei. Cealaltă procedură a fost raţională, juridică, şi a condus la acelaşi 
rezultat, indicându-i tot pe Alcmeonizi responsabili de divizarea cetăţii şi de 
epidemie, ca autori ai uciderii Cylonienilor, un sacrilegiu de a cărui contagiune 
trebuia expiată de întreaga comunitate. În acest caz, a fost nevoie de un 
sacrificiu special şi de o serie de ceremonii kathartice indicate de Epimenide, 
gesturi simbolice, de restaurare a integrităţii cetăţii, prin care s-a apreciat că 
Atena a fost fondată a doua oară. Mai mult decât atât, ca măsuri cu caracter 
apotropaic, pe întreg teritoriul Aticii se întemeiază altare, dedicate Eumenidelor 
(eufemism pentru Erinii), chiar şi pentru alte două entităţi negative, unul pentru 
Hybris (lipsa măsurii) şi altul pentru Anaideia (lipsa decenţei)2. Prin aceasta 
sunt identificate, personificate, izolate acele comportamente anticomunitare 
care generează stasis în cetate, iar altarele au rolul unor memoriale periodice. 
Pentru soluţionarea acestui prim exemplu de stasis, măsurile sunt de natură 
simbolic-religioasă şi morală. Scopul este acela de a preveni pe termen cât mai 
lung repetarea ei. 

Totuşi, peste aproximativ un secol, o altă împrejurare va genera stasis în 
cetatea Atenei. Este vorba despre intervalul de tranziţie dintre răsturnarea 
tiraniei lui Hippias şi introducerea reformelor lui Clistene. În cazul acesta, stasis 
a fost soluţionată prin schimbări de ordin constituţional, katastasis, prin trecerea 
de la tirania ultimului dintre Peisistratizi la o constituţie democratică. Isonomia 
este noul principiu care permite accesul nediscriminat al cetăţenilor, al 
demos-ului reorganizat, la exercitarea funcţiilor publice. Refacerea coeziunii 
civice a fost asigurată prin restructurări profunde de ordin politic, social, 
legislativ sau calendaristic. O nouă configurare socială, noi instituţii, noi legi, 
noi culte civice, chiar şi un nou mod de măsurare a timpului refondează Atena 
pe o dimensiune civică. Nu sunt străine de această metastasis progresele 
gândirii filosofice, matematice, ale ştiinţelor şi artelor în general. 

Al treilea caz de stasis pe care îl analizează Zoe Petre în articolul său se 
petrece cu o sută de ani mai târziu decât precedentul, pe fundalul războiului cu 

                                                           
1 Ibidem, p. 343-344. 
2 Ibidem, p. 345. 
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Sparta şi în siajul crizelor politice datorate loviturilor de stat oligarhice din anii 
411 şi 404, care au avut durate scurte fiecare, dar au produs grave consecinţe 
asupra gradului de coeziune a comunităţii civice ateniene. În ciuda unor 
evenimente care puneau în cauză existenţa democraţiei ateniene, cu ajutorul 
decisiv al demos-ului, anul 403 reprezintă anul restaurării democraţiei, al 
sfârşitului stării de stasis şi al începutului reconcilierii civice. Democraţia 
internă a Atenei fusese serios afectată de politica ei externă nedemocratică, dar 
voinţa puternică a demos-lui a contribuit la restaurarea ei. În acest caz de stasis, 
o modalitate de deblocare a fost amnistia, în care Zoe Petre vede un act formal, 
dar necesar, impus prin voinţă politică. 

4.1. În încheierea studiului său despre strategiile de ieşire din stasis, Zoe 
Petre observă că în cele trei cazuri este vizibilă similitudinea desfăşurării lor la 
nivelul unui scenariu comun al „morţii şi renaşterii cetăţii”, în limitele 
propriului sistem de valori, şi la nivelul „antropologic şi istoric”1. Pe de altă 
parte, trebuie adăugat că, în diacronie, fiecare stasis produce un alt model de 
metastasis, intenţia acesteia fiind să restaureze valorile cetăţii într-un proiect 
mai realist, mai durabil, mai flexibil, mai capabil să se ajusteze la condiţiile 
concrete ale vieţii oamenilor. 

                                                           
1 Ibidem, p. 364. 
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INSTITUŢIA CĂSĂTORIEI ÎN EVUL MEDIU  
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THE INSTITUTION OF THE MARRIAGE IN THE MIDDLE AGE 
– A CONTINUOUS CONFLICT BETWEEN SPIRITUAL POWER  

AND POLITICAL AUTHORITY 
Abstract 

 
European medieval aristocratic life was marked by rejection, adultery, 

polygamy, incest, marriage being an institution which is ephemeral congeal and 
collapse at the pleasure of alliances between families. In the late twelfth century the 
Church growing influence on society has led to the triumph of Christian marriage in 
rural nobility. 

 
Cuvinte cheie: căsătorie, poligamie, divorţ, nobili, Biserică 
Key words: marriage, poligamy, divirce, nobles, Church  
 
 
Preocuparea cercetătorilor pentru a identifica realităţile unei istorii a 

femeilor în Evul Mediu a fost determinată de necesitatea valorificării surselor, 
redactate la vremea respectivă de o elită exclusiv clericală, aşa cum se înfăţişa 
ea în primele şcoli medievale1. 

În acel context, căsătoria era o instituţie efemeră care la sfârşitul 
secolului al XII-lea a fost influenţată de insistenţa crescândă a Bisericii asupra 
societăţii medievale, asigurând în acest fel triumful căsătoriei creştine. 

Modelul de căsătorie creştină aşa cum o cunoaştem noi astăzi nu a fost 
mereu dominant în Occident. Biserica a trebuit să lupte pentru a impune ritualul 
şi legile sale contra practicilor mai vechi ce contraveneau moralei şi modelelor 
                                                           
* Lector univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Vezi, pe larg, contribuţia Ecaterinei Lung, Mentalităţi şi cultură în Evul Mediu, Bucureşti, 
Editura Fundaţiei România de Mâine, 2007, în special, subcapitolul 2 intitulat Timpuri sociale, 
cu referire directă la reprezentări ale femeii în Evul Mediu, p. 95-117. Cele mai consistente 
contribuţii în acest sens sunt lucrările medievistului francez Georges Duby, unele traduse şi în 
limba română. Dintre acestea, sunt de reţinut: G. Duby, Cavalerul, femeia şi preotul (Căsătoria 
în Franţa feudală), traducere în limba română de Petru Creţia, Bucureşti, Editura Du Style, 
1997; idem, Evul Mediu masculin. Despre dragoste şi alte eseuri, Bucureşti, Editura Meridiane, 
1992; idem, Anul 1000, Iaşi, Editura Polirom, 1996; idem, Istoria vieţii private, vol. VI, 
Bucureşti, Editura Meridiane, 1995. 
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de comportament pe care ea căuta să le instaureze. Şi această concepţie 
religioasă a căsătoriei n-a fost definitiv stabilită decât la sfârşitul secolului al 
XII-lea, în detrimentul obiceiurilor aristocratice şi după o lungă luptă pentru 
influenţă. Căsătoria aristocratică funcţiona, în fapt, după reguli şi cutume bine 
ancorate în mentalităţile timpului. 

Pentru tinerii aristocraţi medievali, căsătoria era înainte de toate, o 
decizie luată după multe calcule şi multe târguieli făcute de capul familiei. În 
cele mai multe cazuri, viitorii căsătoriţi se cunoşteau prea puţin şi voinţa lor nu 
conta deloc în ceea ce privea uniunea lor: consideraţiile de ordin politic erau 
cele care primau. Astfel, în 1057, contele Eustache II de Boulogne cerea mâna 
Idei de Brabant, dorind să profite de o alianţă cu prestigiosul duce de Brabant 
care, la rândul său, îşi plasa fata ca pe un pion pe eşichierul politic al Franţei 
nordice, acolo unde îl purtau visurile sale expansioniste. Iată relatarea pe care în 
1130 călugării de Vasconvillier ne-o fac asupra modului în care era stipulată 
uniunea: „Contele Eustache de Boulogne (...) a trimis mesageri foarte instruiţi 
pentru a-i cere ducelui Godefroi de Brabant mâna fiicei sale cu scopul de a crea 
între ei o alianţă excelentă şi perpetuă. Sfătuindu-se şi luând ajutor graţia 
divină, părinţii săi o puseră pe venerabila fecioară Ida în mâinile emisarilor 
contelui Eustache”. 

Viitorii miri nu se cunoşteau decât prin accept, iar avizul tinerei fete nu 
conta deloc în propria căsătorie, Eustache alegând-o doar din raţionamente 
politice. 

Din secolul al XIII-lea, modelul ecleziastic al căsătoriei se impune 
definitiv. De acum înainte, în liturghia matrimonială rolul principal îi revine 
preotului care uneşte mâinile credincioşilor. 

Drept consecinţă a funcţiei strategice pe care o îndeplineşte, căsătoria 
aristocratică este la fel de instabilă ca pactele între adversari. 

Într-o societate în care tratatele de pace nu pun capăt războaielor decât 
provizoriu – justificare ideologică a dominaţiei senioriale şi cheia de boltă a 
sistemului de valori cavaleresc – uniunile matrimoniale între cei doi miri 
aparţinând a două familii adversare sunt adesea efemere. 

Rezultă că apar astfel foarte des rupturi ale angajamentelor matrimoniale 
din cauza raţionamentelor politice. De exemplu, în septembrie 1054, Gulliem II 
de Besalú (1052-1066) trebuie să aducă omagiu puternicului său vecin, Ramón 
Berenguer I (1035-1076), conte de Barcelona. El se angajează să-i cedeze mai 
multe castele de pe frontiera instabilă care le separa domeniile. Trei luni mai 
târziu, contele de Barcelona acorda mâna Luciei, cumnata sa, noului său vasal. 
Ei au stipulat această căsătorie, în urma unei înţelegeri prin care cei doi seniori 
occitani îşi reglau diferendele. 

Căsătoria nu a mai fost totuşi celebrată: după câteva luni de la tratatul de 
pace, Guillem II refuză să-şi cedeze fortăreţele şi-i declară război seniorului 
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său: Ramón Berenguer era şi el în conflict cu Guillem pentru că îi cedase mâna 
cumnatei sale împreună cu averea acesteia şi pe care Guillem jurase în scris să o 
ia şi să o păstreze, dar el nu-şi ţinuse promisiunea. Acestea se pot citi din 
documentul întocmit de contele de Barcelona, unde făcea o listă cu necazurile 
pe care vasalul său felon i le-a produs. 

Un alt motiv demn de repudiere l-a constituit sterilitatea. În 855 regele 
caroliongian, Lothaire II, o abandonează pe Thentberge1, soţia sa, sterilă, pentru 
a se căsători cu concubina Waldrade de la care avea deja trei fii. În 1092 Filip I, 
rege al Franţei, o repudiază pe Berthe de Frise care nu-i dăduse decât un fiu cu 
sănătate fragilă, pentru a se căsători cu Bertrade de Monfort, a patra soţie a lui 
Foulques le Réchin2 (1068-1109), conte de Anjou, care trecea el însuşi ca 
specialist în anularea căsătoriilor sterile în faţa tribunalelor ecleziastice. 

Inutil de precizat că mijloacele de presiune de care dispuneau seniorii 
secolului al XI-lea pentru a scăpa de soţia stânjenitoare erau numeroase. 

Când în 1058 Ramón Berenguer I se căsători cu Lucia a doua oară, el îşi 
luă toate precauţiile împotriva lui Artan de Pallars (1049-1081), căruia Lucia îi 
fusese promisă. Contractul matrimonial precizează că Artan trebuia să fie 
căsătorit cu Lucia atât cât ea va trăi, singurul motiv pentru care ar fi putut-o 
repudia era cazul în care aceasta s-ar fi îmbolnăvit de lepră. De cealaltă parte, 
Lucia îl putea abandona numai dacă ar fi molestat-o sau calomniat-o. 

La această succesiune de căsătorii, de repudieri şi de recăsătoriri trebuie 
adăugată o veritabilă poligamie a aristocraţilor căsătoriţi, care întreţineau 
frecvent una sau mai multe concubine3. 

Lambert d’Ardes, capelan în serviciul conţilor de Guines, a căror istorie 
a scris-o, evocă „rătăcirile” stăpânului său: el ne înştiinteză că Boudoin II de 
Guines (mort în 1169) a corupt mai multe fecioare ca David, Solomon,şi Jupiter 
şi că a avut pe puţin douăzeci şi trei de bastarzi. Moartea soţiei sale legitime l-a 
afectat totuşi profund: el continuă opera de caritate a fostei sale partenere de 
viaţă – această „amiciţie” conjugală pare frecventă în epocă, precum şi 
preferinţele extraconjugale4. 

                                                           
1 J.Fr. Michaud, L.G. Michaud, Biographie universelle, ancienne et moderne, ou, Histoire par 
ordre alphabétique de la vie publique et privée de tous les hommes qui se sont fait remarquer 
par leurs écrits, leurs actions, leurs talents, leurs vertus ou leurs crimes: ouvrage entièrement 
neuf, Tome 25, Paris, Editeur Frères Michaud, 1820, p. 80.  
2 Charles Knight, The English Cyclopaedia, vol. IV, London, Bradbury, Evans & Co., 1867, p. 
795-796; Edward Smedley, The history of France: from the final partition of the empire of 
Charlemagne, A.D. 843, to the peace of Cambray, A.D. 1529, London, Baldwin& Cradock, 
1836, p. 34. 
3 Vezi, pe larg, Martin Aurell, La détérioration du statut de la femme aristocratique en 
Provence Xe-XIIIe siècle, Le Moyen Age, 1985. 
4 Vezi, pe larg, Georges Duby, Cavalerul, femeia şi preotul (Căsătoria în Franţa feudală), 
Bucureşti, Editura Du Style, 1997. 
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Se poate adăuga faptul că bastarzii, adesea excluşi de la succesiunea 
legitimă, nu sunt totuşi respinşi de societate, ei ajungând să aibă uneori 
strălucite cariere ecleziastice. 

În plus, pe lângă instabilitate, consangvinitatea este o caracteristică a 
căsătoriei aristocratice. Pentru evitarea dispersiei patrimoniului şi imixtiunea 
străinilor în viaţa politică a casei, şefii de clan preferă să dea mâna fiicelor unor 
rude apropiate. 

Să luăm exemplu practicile matrimoniale ale primilor conţi ereditari ai 
pământurilor pe care Carol cel Mare le cucerise la est de Peninsula Iberică, 
strămoşii lui Ramón Berenguer I şi Guillem II. 

Fondatorul familiei, Guifred I (870-897), ia de soţie pe Guinedilda, vara 
sa primară. Fiul său, Sunifred II, conte de Urgell, se căsătoreşte cu Adelaida de 
Besalú, propria sa nepoată. Unul dintre copiii săi, Miró II, conte de Cerdagne 
şi-o face concubină pe Virgilia, vara sa primară. Căsătoria altor doi fii ai lui 
Guifred II, Guifred Borell, conte de Barcelona, şi Sunyer, conte de Besalú, se 
realizează în acelaşi cerc al celor şapte grade de consangvinitate. 

Iniţiativa taţilor şi fraţilor vârstnici, şefi ai familiilor, repudierile, 
recăsătoririle, poligamia, copiii nelegitimi, uniunile matrimoniale între veri sunt 
tot atâtea practici vechi, moştenite de la Imperiul Roman sau de la triburile 
germanice, care au avut o viaţă dură până în jurul anului 1180. De ce acest tip 
de comportament a cunoscut un atare succes? 

În primul rând, cum s-a văzut, pentru că mariajul era un element de 
alianţă politică între două case1. 

Peste tot în Orient, culegeri de documente conservă o multitudine de 
acte de mariaj precedate de un pact de neagresiune; şi cercul caselor rude prin 
alianţă şi altădată inamice sunt foarte numeroase. Căsătoria poate, de asemenea, 
să contribuie la întărirea unei alianţe mai vechi. Astfel, în secolul al XI-lea, 
vasalii se căsătoreau cu fiicele seniorilor lor. Băieţii născuţi din aceste căsătorii 
vor fi educaţi şi vor face „stagiu militar” la unchiul de pe linie maternă, mult 
mai puternic şi mai bogat decât tatăl lor. Unchiul de pe linie maternă va deveni 
la rândul său seniorul nepoţilor săi, de aceea, în jurămintele de fidelitate 
meridionale, vasalul indică în urmă şi prenumele său, nu pe cel al tatălui său, 
dar pe cel al mamei care este de multe ori sora suveranului său. 

În cântecele de „geste” şi în romanele cavalerişti, fiii îşi dezamăgesc des 
taţii, ei sunt înlocuiţi cu nepoţii, mult mai apropiaţi, care dovedesc o afecţiune 
deosebită faţă de bunici. Carol cel Mare şi Roland, Arthur şi Gauvain, Marc şi 

                                                           
1 În opinia lui G. Duby, căsătoria asigura pacea socială, doamnele reprezentând „chezăşia unui 
echilibru între state”. Vezi, G. Duby, Doamnele din veacul al XII-lea, traducere din limba 
franceză de Maria Carpov, Bucureşti, Editura Meridiane, 2000, p. 151-155. Vezi şi Ecaterina 
Lung, op. cit., p. 95-118. 
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Tristan, sunt atâtea cupluri unchi-nepot care revelă această relaţie în literatura 
medievală1. 

Altă explicaţie a acestor căsătorii este apetitul pentru bogăţie. Astfel de 
uniuni permit acumularea de noi pământuri la patrimoniul ancestral. În secolele 
al X-lea şi al XI-lea se căsătoresc fete de un rang înalt cu băieţi de rang inferior 
lor, care aduc o zestre – în cele mai multe cazuri un lot de pământuri – 
logodnicei lor şi familiei. Iată de ce Ida de Brabant, fata unui duce care avea 
pretenţii la vechiul regat al Lotharingiei, se căsătoreşte cu un simplu conte, 
Eustache II2. 

Familia de Baux, care va deveni cea mai importantă în Provence, îşi va 
căpăta strălucirea din mariajul fondatorului său, Pons, care poseda câteva 
pământuri risipite în regiunea Arles. În 981, el se căsătoreşte cu Profecta de 
Marignane, ai cărei părinţi sunt cei mai mari proprietari de saline din Camargue 
şi de heleştee din Berre. În epocă, un număr mare de căsătorii uneau astfel 
băieţi-cavaleri, grupă profesională de războinici în plină ascensiune, cu fetele 
nobilimii vechi cu origini în dinastia carolingiană. Acest fenomen a primit 
numele de hipergamie, căsătorie în care rangul femeii era superior soţului său. 

În jurul anului 1180 se pare că aceste strategii se schimbă. De acum 
înainte rangul soţului va fi superior celui al femeii, vechile familii preferând ca 
fii lor să se căsătorească cu fetele parveniţilor – aceasta este hipogamia. 

Analiza a aproape douăzeci de căsătorii, încheiate între 1150 şi 1320 de 
membrii familiei Porcelet, seniori ai Vieux-Bourg d’Arles, ar tinde să ilustreze 
această evoluţie. Fetele căsătorite cu fii acestei case sunt Arlesiene de sorginte 
patriciană urbană. Cât priveşte pe soţii fetelor acestei case, ei sunt originari din 
regiuni mai îndepărtate: este vorba în majoritatea cazurilor de conţi, viconţi sau 
seniori ai altor oraşe provensale. În vârful piramidei sociale a regiunii Arles, 
fetele Porcelet nu puteau găsi soţi de condiţie superioară sau egală lor decât în 
afara regiunii lor. 

Care este motivul acestei practici matrimoniale? 
Fără îndoială, încă o dată, atracţia exercitată de avere asupra caselor 

aristocratice. Dota, vărsată de familia fetei se substituie vechii zestre aduse de 
logodnic. De acum înainte, femeile sunt cele care aduc bunuri în cadrul 
căsătoriei. 

Renaşterea dreptului roman la sfârşitul secolului al XII-lea este în parte 
responsabilă de această bulversare juridică. Natura acestor tranzacţii se 
schimbă: dota constituită de un lot de pământuri este înlocuită din ce în ce mai 
frecvent cu o sumă de bani. Această „monetarizare” corespunde gustului pentru 
lux, modului de viaţă cheltuitor care s-a instaurat în vechile familii nobiliare. 
Acestea nu ezită, în schimbul numerarului fix să-şi căsătorească fiii cu fetele 
                                                           
1 G. Duby, op. cit., p. 211-226; Ecaterina Lung, op. cit., p. 183-187. 
2 Marilu Burch Smallwood, Related royal families, Gainesville, Florida, 1966, p. 159. 
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patriciatului urban, chiar a burgheziei negustoreşti în plină ascensiune, dar 
această mutaţie radicală nu a schimbat regula esenţială care prevedea în toate 
căsătoriile aristocratice ca bogăţiile să circule de jos în sus, în timp ce onoarea, 
prestigiul şi puterea să circule de sus în jos. 

Practicile erau deci profund ancorate în mentalităţile aristocratice. Nimic 
nu părea că le poate zgudui. Ele au fost totuşi schimbate începând cu anul 1050. 
La originea acestei schimbări a stat Biserica. Influenţa sa asupra societăţii era 
mare, iar ca urmare a reformei gregoriene a lansat o vastă ofensivă care viza 
schimbarea moravurilor clericilor, dar şi ale laicilor. Ea tinde să-şi facă 
acceptată etica matrimonială de către aristocraţi. De aici conflictul care opune 
preoţii aristocraţiei, până în preajma anului 1180 când morala creştină se 
impune în sfârşit. 

Teologii afirmă cu putere că este necesar consimţământul celor doi 
contractanţi pentru a stabili legitimitatea căsătoriei. Cei mai curajoşi ca Hugo de 
Saint-Victor (1097-1141) consideră că dacă cei doi parteneri şi-au exprimat 
liber voinţa, uniunea este validă chiar dacă ea nu s-a consumat niciodată. Aceste 
aserţiuni care minează autoritatea capilor de familie, păreau atunci 
revoluţionare. 

Biserica, în conformitate cu învăţăturile Evangheliilor, condamnă cu 
aceeaşi determinare poligamia şi divorţul. Căsătoria, asemeni uniunii între 
Hristos şi Biserică, trebuie să fie unică şi indisolubilă. Canonicii procedează la 
fel şi în cazul căsătoriilor incestuoase1 la care dau o definiţie foarte largă: 
începând cu secolul al VIII-lea interdicţia de căsătorie între consangvini se 
extinde până la gradul al şaptelea de rudenie, ceea ce lărgeşte considerabil 
numărul de consangvini ilegali în ceea ce priveşte căsătoriile. 

Trebuie să se observe în aceste interdicţii multiple expresia exclusiv 
materială! Biserica – împiedicând nobilii să-şi repudieze femeia sterilă pentru a 
obţine o descendenţă, de a se căsători cu o rudă de a sa pentru a păstra 
patrimoniul familial, sau să adopte copii – ar fi încercat să-şi însuşească prin 
moştenire bunurile aristocraţiei? 

Este ipoteza antropologului englez Jack Goody, care explică într-o operă 
de-a sa că un cleric înţelegea înainte de toate să-şi mărească patrimoniul şi ar fi 
dat edicte cu reguli pentru a accede la poziţia de moştenitor privilegiat într-o 
societate occidentală2. Afirmaţia este fără îndoială excesivă pentru că ierarhia 
ecleziastică era convinsă în a urma o doctrină conţinută de Evanghelii sau în 
textele părinţilor Bisericii. Asigurarea responsabilităţilor era determinată de 

                                                           
1 Leah Otis-Cour, Historia de la pareja en la Edad Media: placer y amor, Madrid, Siglo XXI 
de España Editores, 2000, p. 49-50. 
2 Jack Goody, The Development of the Family and Marriage in Europe, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1983, p. 116-130. 
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reprezentări, rituri, modele şi doctrine ancorate în tradiţia creştină, neputând fi 
explicată doar prin aviditate. 

Această morală nouă se loveşte, evident, de opoziţia aristocraţilor. 
Biserica profită de rolul crescând pe care declinul instituţiilor publice i l-au 
acordat în viaţa politică. Tribunalele ecleziastice pun stăpânire pe toate 
problemele matrimoniale. 

Competenţa juridică în caz de conflict este asigurată graţie unui 
jurământ pe care viitorii căsătoriţi trebuiau să-l facă. Clerul ducea o anchetă 
prealabilă binecuvântării prenupţiale pentru a preveni uniunile incestuoase. 
Conciliul al IV-lea de la Lateran (1215) impune publicarea unor proclamări 
solemne a căsătoriei cu câteva zile înaintea celebrării sale, astfel „cine va vrea 
şi va putea să se opună, va trebui să producă piedici legitime”. Acelaşi Conciliu 
revine la interdicţia incestului de gradul al IV-lea pentru a evita prea multe 
repudieri aşa cum făcuseră odinioară unii nobili sub pretextul consangvinităţii. 
Vinovaţii de poligamie, de divorţ sau de incest erau excomunicaţi.  

În ianuarie 1200, Inocenţiu III (1198-1216)1 privează tot regatul Franţei 
de sacramente: Filip August tocmai îşi repudiase soţia, Isambour a Danemarcei. 
Toate bisericile din ţară sunt închise. El profită cu abilitate de alianţa sa cu 
episcopatul local pentru a obţine de la Papă, unsprezece ani mai târziu, 
legitimitatea noii sale uniuni matrimoniale cu Agnès de Méran. 

Cazul lui Filip August pare excepţional, mulţi aristocraţi fiind constrânşi 
a se pleca în faţa injoncţiunilor episcopale şi pontificale. 

Conflictul dintre puterea spirituală şi autoritatea politică se manifestă cel 
mai clar în ritualul căsătoriei. În mod tradiţional, tatăl miresei era personajul 
principal al ceremoniei: el ceda tutela fiicei sale viitorului soţ în schimbul unei 
arvune pe care acesta i-o dădea, îi întocmea o cartă prin care se stabilea zestrea 
fetei, transfera solemn fata la casa bărbatului său. Totodată, tatăl fetei făcea 
ceremonia de unire a mâinilor drepte ale mirilor şi prezida festivităţile. În 
comitatul de Guines, el mergea până la a pronunţa binecuvântarea în camera 
cuplului care se afla în pat! 

Pe măsură ce modelul ecleziastic triumfă, preotul devine veritabilul 
organizator de ceremonii matrimoniale. El este cel care binecuvântează camera 
nupţială, stropeşte patul cu apa sfinţită şi exorcizează. Când ceremonia este 
oficiată la biserică, el este singurul oficiant. În cursul slujbei religioase, preotul 
îi binecuvântează pe căsătoriţi reuniţi sub acelaşi văl. În Peninsula Iberică 
bogăţia riturilor vizigote privilegiază în aceeaşi măsură funcţia sacerdotală: 
după ce logodnicul a pus inelul pe al patrulea deget al tinerei fete (se credea că 
o venă pleacă de aici spre inimă), toată lumea se îndreaptă spre biserică. La 
                                                           
1 Vezi Claudio Rendina, Papii. Istorie şi secrete, traducere şi note de Radu Gâdei, Bucureşti, 
Editura ALL, 2002, p. 450-459; David d`Avray, Medieval Marriage: symbolism & society, 
New York, Oxford University Press, 2005, p. 99-108. 
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sfârşitul slujbei religioase, preotul o duce pe mireasă la soţul său, pune pe cuplu 
două văluri, unul alb şi unul roşu, o binecuvântează înainte pe mireasă (se roagă 
pentru fecunditatea ei), apoi cuplul. El o dă solemn pe soţie soţului, 
binecuvântându-i la uşa bisericii şi îi petrece pe miri îndemnându-i pentru 
„noaptea lui Tobie”, adică să rămână caşti pentru a doua zi. 

În ţările anglo-saxone pe măsură ce se impune reforma gregoriană, 
Biserica este cea care se ocupă exclusiv de celebrarea căsătoriei. Astfel sinodul 
provincial de la Rouen din 1012 prescrie că „mariajele să nu se încheie în 
secret, nici după masă, dar că mirele şi mireasa să fie binecuvântaţi în biserică 
pe stomacul gol”. Se reglează apoi tranzacţiile care preced căsătoria sub portic. 
În acelaşi loc preotul dă binecuvântarea nupţială înainte de slujba religioasă1. 

O altă noutate este că începând cu secolul al XIV-lea se poate auzi în 
Normandia un „ego conjugo vos” („eu sunt cel ce vă uneşte”) pronunţat de 
preot, în timp ce tinerii îşi împreună mâinile. Această formulă aberantă din 
punct de vedere al teologiei creştine (în care oficiantul sacramentului căsătoriei 
nu este preotul, ci înşişi contractanţii) se răspândeşte în tot Occidentul. Ea atestă 
marea victorie purtată în acest domeniu de cler asupra aristocraţiei. 

Evoluţia familiei nobiliare se făcea în favoarea Bisericii. Încă de la 
sfârşitul secolului al XII-lea monolitica linie de sânge, care impune legea sa 
membrilor săi, se rupe în mai multe ramuri colaterale. Mezinii reclamă partea 
lor de moştenire pentru a-şi fonda propria „casă”. Ei nu mai acceptă nici 
constrângerile clanului, nici ordinele tatălui sau ale celui mai vârstnic. 

Ei pot să treacă de protecţia părinţilor şi a vasalilor lor, din moment ce 
prinţul pe zi ce trece devine mai puternic, instaurând peste tot ordinea şi pacea. 
Succesul individualismului deschide uşa liberului arbitru. 

Începând cu anul 1180 societatea occidentală, mai profund creştinată 
decât în trecut, respinge poligamia, incestul şi adulterul. 

Se poate deci, spune că modelul aristocratic de căsătorie a fost total 
îndepărtat în Occident? Fără îndoială, nu, pentru că la sfârşitul Evului Mediu 
încă, regulile căsătoriei creştine nu se impuseseră în toată Europa cu aceeaşi 
eficacitate2. 

Aceste reguli sunt cele care au adus şi creat modelul occidental de 
căsătorie, recunoscut de toţi. 

În concluzie, exemplele citate mai sus sunt elocvente pentru originile şi 
istoria instituţiei căsătoriei care a cunoscut în Evul Mediu occidental evoluţii 
contradictorii generate de lupta pentru hegemonie dintre puterea spirituală şi 
autoritatea politică în societatea europeană. 

                                                           
1 A.J. Chupungco, Handbook for liturgical studies: Sacraments and sacramentals, Collegeville, 
Liturgical Press, 2000, p. 292-294. 
2 Vezi, Christiane Klapisch-Zuber, La maison et le nom. Stratégies et rituels dans l`Italie de la 
Renaissance, Paris, Editions de l'Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, 1990, p. 137-246. 
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UNGARIA ŞI POLONIA LA MIJLOCUL SECOLULUI AL XIV-LEA. 
COORDONATELE POLITICII RĂSĂRITENE  

CU REFERIRI ASUPRA SPAŢIULUI ROMÂNESC 

Radu Cârciumaru∗ 

 
HUNGARY AND POLAND AT THE MIDDLE  

OF THE FOURTEENTH CENTURY. POLITICAL EASTERN COORDINATES 
REGARDING THE ROMANIAN TERRITORIES 

Abstract 
 

The politics of the kings of Hungary and Poland will become an offensive one in 
the Eastern part of Europe toward the middle of the 14th century. It has been focus to 
the restriction of the mongol dominant area from this part of the european continent. 
While the hungarian kingdom was concerned with the control of the southern part of 
moldavian territories, Poland is interested to anihilate the tartar influence of the Little 
Russia zone. 
  

Cuvinte cheie: campanie militară, tătari, papalitate, criză politică, tratat de pace 
Key words: military campaign, tartars, Papacy, political crisis, peace treaty 

 
 

În prima jumătate a veacului al XIV-lea, acţiunile regilor maghiari şi 
poloni, determinate de mutaţiile apărute în spaţiul Europei răsăritene, îşi găsesc 
rădăcini adânci în evenimentele ce se vor derula pe teritoriul viitoarelor state 
medievale româneşti. Având la bază crearea unei linii de demarcaţie în faţa 
năvălirilor mongole, planurile Ungariei şi Poloniei nu vor ocoli nici spaţiul de 
la est şi sud de Carpaţi.  

Aşadar, nota dominantă, în situaţia complexă a zonei central şi est-europene, 
în prima jumătate a veacului al XIV-lea, a fost reprezentată, într-un procent 
semnificativ, de ideea restrângerii ariei de dominaţie tătară. Prezenţa forţelor 
mongole în întinsa zonă rusească şi în teritoriile extracarpatice, precum şi 
incursiunile lor spre centrul Europei aveau implicaţii directe asupra marilor 
regate catolice ale zonei. În faţa fulgerătoarelor acţiuni ale cetelor mongole, 
coalizarea Ungariei şi Poloniei se impunea cu stricteţe, încă din primele decenii 
ale secolului al XIV-lea, însă crizele interne şi slăbirea autorităţii centrale au 
făcut, practic, imposibilă orice intervenţie militară de anvergură.  

Etapă hotărâtoare, a ofensivei ungaro-polone asupra zonelor tătărăşti a 

                                                           
∗ Lector univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Umaniste, Universitatea „Valahia”, Târgovişte. 
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fost facilitată de două succese în plan diplomatic iniţiate în cursul anilor    
1343-1344. Mai întâi, este vorba de obţinerea neutralităţii statului muntean 
necesară în demararea planului de luptă al Ungariei împotriva mongolilor şi 
apoi de reconcilierea înfăptuită de regele Cazimir al III-lea cu reprezentanţii 
Ordinului teutonic, la Kalisz, care oferea Poloniei o mai mare libertate de 
mişcare în spaţiul dominat de tătari, prin stingerea unor importante focare de 
conflict în partea centrală a Europei. Lansarea acţiunilor militare antitătărăşti a 
fost indirect sprijinită şi de politica inaugurată de Lituania, sub cneazul Olgierd. 
După o intensă colaborare cu Hoarda de Aur, odată cu venirea la conducere a 
hanului Djonibek, Lituania va iniţia o serie de acţiuni militare încununate de 
succes, ce vor disloca unitatea stăpânirii mongole în spaţiul nordic şi apusean al 
Mării Negre1.  

Lupta dintre lumea stepei şi cea catolică2 era gata să înceapă, ea marcând 
punctul final al regresului puterii tătărăşti început imediat după dispariţia 
hanului Uzbek (1342).  

Sub aceste auspicii, regele maghiar Ludovic I va lansa prima expediţie 
militară pentru eliberarea sudului Moldovei, soldată, după unele surse, cu 
prinderea şi decapitarea prinţului mongol Athalmos, cumnatul hanului3. 

Campania maghiară la răsărit de Carpaţi avea să fie prefigurată de o 
expediţie în părţile transilvănene, în cursul anului 1343, cauzată de o revoltă a 
saşilor în faţa fiscalităţii excesive promovate de către regatul maghiar4. O altă 
motivaţie, poate chiar mai importantă, a venirii suveranului angevin în spaţiul 
intracarpatic trebuie legată de încheierea acordului politic cu Ţara Românească, 
eveniment surprins şi de cronicile muntene târzii5. Momentul aducea faţă în faţă 
două state a căror reconciliere nu a părut posibilă vreme de un deceniu şi 
jumătate. Statul muntean avea nevoie de un alt reprezentant în raporturile cu 
Ungaria şi această sarcină a fost preluată cu abilitate de către voievodul asociat 
la tron, Nicolae-Alexandru. Pentru tânărul rege angevin, Ludovic I, pericolul 
mongol ce plana permanent asupra graniţelor răsăritene ale regatului6 însemna 
mult mai mult decât vechile acuzaţii aduse Ţării Româneşti care acţionase sub 

                                                           
1 Ş. Papacostea, La începuturile statului moldovenesc. Consideraţii pe marginea unui izvor 
necunoscut, în SMIM, VI, 1973, p. 54.  
2 A.P. Gorodnenco, Moldova de sud în a doua jumătate a secolului al XIV-lea, în „Tyrageţia”, 
s.n., vol. 2, nr. 2, Chişinău, 2008, p. 83.  
3 Ştefan S. Gorovei, Îndreptări cronologice la istoria Moldovei în veacul al XIV-lea, în AIIAI, 
Iaşi, 10, 1973, p. 104.  
4 Ş. Papacostea, O întregire documentară la întemeierea Moldovei, în AIIAI, Iaşi, 1984, p. 
112-113.  
5 Istoria Ţării Româneşti (1290-1690). Letopiseţul cantacuzinesc, ediţie C. Grecescu şi D. 
Simonescu, Bucureşti, Editura Academiei, 1960, p. 198.  
6 S. Iosipescu, Drumurile comerciale în Europa centrală şi sud-estică şi însemnătatea lor 
politică (sec. XIV-XVI), în AIIAI, XIX, 1982, p. 273. 
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spectrul unui acord de pace şi provocase oştilor părintelui său teribila înfrângere 
din 9-12 noiembrie 1330. În spatele unui jurământ de vasalitate cu caracter 
formal orgoliul Ungariei era pentru moment liniştit, iar drumul spre teritoriile 
est-carpatice deschis. 

Integrarea sudului Moldovei în orbita politicii maghiare, în cursul anilor 
1345-1347, a avut ca rezultat ruperea relaţiilor purtate, cu precădere, în plan 
comercial între tătari şi coloniile genoveze şi veneţiene din Crimeea şi de la 
Marea de Azov1. Ea conducea, în acelaşi timp, la includerea regiunii, din a doua 
jumătate a secolului al XIV-lea, în sistemul ce lega Europa centrală şi Marea 
Baltică cu Dunărea de Jos şi Marea Neagră, extrem de necesar Ungariei atât din 
punct de vedere politic, cât şi economic2.  

Formaţiunea politică întemeiată de regalitatea maghiară avea un rol 
predominant războinic, fiind cunoscută sub denumirea de marcă militară şi 
având, probabil, capitala la Baia, centru urban ce îşi consolidase existenţa încă 
de la finele veacului al XIII-lea3. 

Între anii 1345-1346, armata transilvăneană, la care este posibil să se fi 
adăugat contingente ale nobilimii maramureşene, a obţinut succese importante, 
ce au permis înlăturarea dominaţiei tătare din partea de sud a Moldovei. În urma 
ofensivei energice, aria de dominaţie mongolă a fost probabil mult împinsă, în 
spaţiul românesc, spre zona maritimă. Crearea mărcii militare maghiare, pe 
valea râului Moldova, avea la bază şi dorinţa regelui Ludovic I de a-şi asigura o 
parte cât mai întinsă din aria de hegemonie a fostului cnezat halician, direcţia, 
urmărită de coroana angevină, încă din aceşti ani, prefigurând teribila rivalitate 
ungaro-polonă de mai târziu.  

Ungaria trebuia, însă, să facă faţă reacţiilor venite din partea populaţiei 
locale, în condiţiile în care vârfurile societăţii româneşti de la răsărit de Carpaţi 
au realizat, la scurtă vreme după aceste evenimente, că noua stăpânire este cel 
puţin la fel de apăsătoare din punct de vedere politic şi economic şi, cu 
adevărat, intolerantă în planul vieţii religioase. Elementele locale au beneficiat, 
din primul moment, de un context internaţional favorabil, dictat de politica de 
anvergură lansată de cel de-al doilea suveran angevin atât în partea de vest şi 
centrală a Europei, cât şi în zona Peninsulei Balcanice.  

Astfel, imediat după consolidarea stăpânirii la est de Carpaţi, regele 
maghiar pornea o nouă acţiune de mare amploare, o expediţie militară, 
organizată după toate normele unei campanii medievale, în sudul Italiei.  

Cauzele lansării expediţiei din 1347 au la bază atât raţiuni de ordin politic, 

                                                           
1 A.V. Boldur, Întemeierea Moldovei, în SCI, XIX, Bucureşti, 1946 p. 2.  
2 Ş. Papacostea, Geneza statului în evul mediu românesc, Cluj-Napoca, Editura Dacia, 1988, 
p. 181.  
3 V. Neamţu, Istoria oraşului medieval Baia (Civitas Moldaviensis), Iaşi, Editura Universităţii 
„Al.I. Cuza”, 1997, p. 14.  
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cât şi personal. În regatul Neapolelui, bastionul iniţial al stăpânirii angevine, 
rămăsese să domnească fratele mai mic al lui Ludovic I, Andrei. Căsătorit de 
părintele său cu o prinţesă angevină, Ioana, Andrei s-a făcut remarcat printr-o 
domnie susţinută pe elemente nobiliare maghiare care, în mod evident, nu 
puteau fi uşor acceptate de restul populaţiei napoletane. Profitând de aceste 
realităţi, regina avea să pună la cale un complot, în urma căruia Andrei era 
asasinat, la 18 septembrie 1345, în castelul de la Aversa1. 

Vestea morţii sale a zguduit Ungaria, Ludovic I purtând, prin solii săi, 
numeroase tratative cu statele italiene, pentru tranzitarea teritoriilor în drum 
spre Neapole.  

Această întorsătură neaşteptată a evenimentelor a îndepărtat atenţia 
dinastului angevin de la acţiunile purtate la răsărit de Carpaţi, mai ales că, 
ţinând cont de importanţa planului ungaro-polon de restrângere a ariei de 
dominaţie a Hoardei de Aur, o prezenţă a regelui în luptele din sudul Moldovei 
era perfect justificată.  

În acelaşi timp, se aşteptata ca plecarea regelui într-o campanie de 
asemenea amploare (la 3 noiembrie 1347) să se fi făcut după stabilizarea 
deplină a situaţiei din Moldova, tradusă prin securizarea frontierei de răsărit a 
Ungariei în faţa unor eventuale incursiuni tătărăşti2. Unul din principalele 
elemente, care sprijină teoria expusă mai sus, este legat de apariţia, la 1347, a 
Episcopiei Milcoviei, o instituţie de mare anvergură, ce nu putea lua fiinţă decât 
într-un teritoriu complet eliberat şi care beneficia de o evidentă stabilitate în 
plan politic.  

La insistenţele reginei-mamă, Elisabeta, Ludovic I a iniţiat, în primele luni 
ale anului 1347, demersurile pe lângă Scaunul papal pentru reînfiinţarea 
episcopiei Milcoviei în termenii propuşi de dinastul angevin, şi anume aceia că 
în fruntea eparhiei trebuia numit unul din slujitorii săi cei mai de încredere, 
capelanul regal, Toma de Nympti. Papa Clement al VI-lea, prin scrisoarea din 
29 martie 1347, încuviinţa cererea coroanei angevine, poruncind 
arhiepiscopului de Kalocsa să sfinţească în funcţia de episcop al Milcoviei pe 
capelanul regal3. Preţuirea de care se bucura acest personaj nu poate fi pusă la 
îndoială, el fiind, în egală măsură, şi un desăvârşit diplomat, însărcinat de regat 
cu diverse misiuni importante în cele mai îndepărtate locuri. Tocmai de aceea, 
la aproximativ un an de la data numirii sale, pe 12 septembrie 1348, Ludovic I 
îl va trimite în solie la Veneţia, spre a asista la depunerea jurământului prin care 
dogele şi senatorii statului lagunei confirmau tratatul de pace încheiat cu 

                                                           
1 Ştefan S. Gorovei, Dragoş şi Bogdan, întemeietorii Moldovei. Probleme ale formării statului 
feudal Moldova, Bucureşti, Editura Militară, 1973, p. 68.  
2 Idem, Îndreptări cronologice la istoria Moldovei în veacul al XIV-lea, p. 104.  
3 G. Moisescu, Catolicismul în Moldova până la sfârşitul veacului al XIV-lea, Bucureşti, 1942, 
p. 33.  
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Ungaria1. 
Nu există, până în momentul de faţă, niciun element de sprijin care să 

confirme faptul că Toma de Nympti şi-ar fi exercitat efectiv funcţia ocupată în 
eparhia sa de la răsărit de Carpaţi, considerată, probabil, de acesta una sub 
demnitatea sa, într-un teritoriu eliberat, dar care se găsea încă sub ameninţarea 
directă a hoardelor tătărăşti. Chiar şi aşa, nu poate fi total exclus existenţa unui 
conflict între episcopul Ardealului şi Toma Nympti, mai ales că primul dintre 
aceştia îşi vedea, prin înfiinţarea noii episcopii, limitate prerogativele în plan 
religios doar la spaţiul intracarpatic. Una din informaţiile care ne îndreptăţesc să 
nu privim cu reticenţă această ipoteză este hotărârea papei Clement al VI-lea de 
a trimite călugări minoriţi din Ungaria, cu misiuni de convertire a populaţiei din 
acele părţi2. Actul vine, în bună măsură, să sublinieze faptul că Papalitatea,  
într-un teritoriu care beneficia de o instituţie religioasă importantă, considera 
necesar să se bazeze, în continuare, pe misiunile calugăreşti în atragerea 
populaţiei la catolicism.  

Moartea lui Toma de Nympti, în împrejurări necunoscute, în jurul anului 
1353, a adus în funcţia de episcop al Milcoviei pe călugărul dominican de 
origine poloneză, Bernard de Mazovia. Exilat de regele Cazimir al III-lea, ca 
urmare a trădării părintelui său, ce predase cetatea Sandomir lituanienilor, 
Bernard de Mazovia obţinea iertarea papei Inocenţiu al VI-lea, care îi acorda 
conducerea episcopiei milcoviene. Mai mult, el era scutit, printr-un act, de plata 
dărilor obişnuite datorate Sfântului Scaun, mai ales datorită situaţiei materiale 
grele în care se găsea după exilarea din Polonia3. Intrat în rândul favoriţilor 
papei, Bernard de Mazovia nu va rămâne, nici el, pentru mult timp în săraca 
eparhie milcoviană, întorcându-se, după aproximativ un an, în Polonia, în 
funcţia de episcop de Plock4. 

Încercările scaunului papal şi ale Ungariei de a realiza din episcopia 
Milcoviei un adevărat centru de propagare a catolicismului, într-un spaţiu în 
care populaţia ortodoxă era majoritară, se prefigura a fi o nereuşită. 
Împotrivirea populaţiei de la răsărit de Carpaţi faţă de această politică de 
propagandă religioasă trebuie să fi jucat şi ea un rol de seamă, câtă vreme, după 
anul 1357, timp de aproape 7 ani, scaunul episcopal va rămâne vacant. Spaţiul 
extracarpatic se arăta imun la adoptarea ritului apusean, în ciuda presiunilor de 
ordin politic manifestate de Ungaria şi a numeroaselor misiuni de catolicizare, 
trimise, în zonă, prin hotărârea papalităţii.  

Succesele înregistrate de coroana angevină împotriva forţelor mongole, în 

                                                           
1 R. Rosetti, Despre unguri şi episcopiile catolice din Moldova, în AARMSI, S. II, t. XXVII, 
1905, p. 37.  
2 C. Auner, Episcopia Milcoviei în veacul al XIV-lea, în „Revista Catolică”, III, 1914, p. 70.  
3 G. Moisescu, op. cit., p. 36.  
4 R. Rosetti, op. cit., p. 36.  
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intervalul 1345-1347, semnifică, nu numai spargerea barajului forţelor mongole 
în zona Dunării de Jos, ci reflectă însăşi slăbirea dominaţiei tătărăşti în spaţiul 
sud-est european. Hoarda de Aur resimţea din plin începutul perioadei de 
decădere, amplificată, în mod cert, şi de izbucnirea epidemiei de ciumă ce 
afecta capitala de pe Volga şi se extindea, ulterior, în toată Crimeea1. 

Chiar dacă noul han, Djonibek, includea stăpânirilor Hoardei 
Azerbaidjanul, instituţia hanatului era puternic zguduită ca urmare a stării de 
criză instaurată pe fondul neînţelegerilor dintre partidele nobiliare şi, mai ales, 
datorită tendinţelor de descentralizare şi fărâmiţare feudală. Moartea tragică a 
lui Djonibek, în anul 1357, rămâne un exemplu clar al prelungitelor lupte pentru 
putere. Pe drumul de întoarcere din capitala Azerbaidjanului spre Serai, unul 
din nobilii săi de încredere îl va asasina pe Djonibek, proclamându-l han pe fiul 
acestuia, Berdibek2. 

Înlăturarea dominaţiei tătare din spaţiul extracarpatic punea capăt şi 
raţiunilor alianţei ungaro-muntene, reiterând vechile pretenţii ale coroanei 
maghiare asupra statului de la sud de Carpaţi. Cu toate acestea, presiunea 
coroanei angevine nu va fi una directă, mai ales că expediţia din Italia şubrezise 
autoritatea regală chiar în spaţiul intracarpatic, în zone precum Bistriţa sau 
Haţeg, unde comunităţile locale (săseşti şi secuieşti) obţinuseră importante 
drepturi în faţa diverşilor nobili susţinuţi de rege3. 

Criza instaurată în Hanatul Hoardei de Aur se dovedea benefică şi pentru 
celălalt stat catolic al zonei: Polonia. Într-o diplomă acordată în 1346, Cazimir 
al III-lea se autointitula domn al întregii Rusii, iar în 1349, la adăpostul unui 
tratat de pace cu puterea mongolă, regatul polon anexa, în urma unei campanii 
fulgerătoare, Halici şi Wolhynia4.  

Polonia ajungea, aşadar, după aproximativ un deceniu de aprige 
confruntări militare, în imediata vecinătate a Moldovei, reuşind, în cooperare cu 
Ungaria, să dizloce forţele tătărăşti din două teritorii esenţiale pentru 
securizarea propriilor frontiere.  

După eliminarea presiunii mongole, regele Ludovic I va inaugura cea de-a 
doua etapă a domniei sale, ce viza expansiunea spre spaţiul central-european. 
Noile direcţii, urmate în planul relaţiilor internaţionale, vor consolida statutul de 
mare putere al Ungariei, făcând din cel de-al doilea dinast angevin unul din cei 
mai importanţi suverani ai Europei. Iniţierea unor conflicte militare, atât în 
partea centrală, cât şi vestică a bătrânului continent, încununate de succes, va 

                                                           
1 V. Spinei, Moldova în secolele XI-XIV, Bucureşti, Editura Ştiinţifică şi Enciclopedică, 1982, 
p. 268.  
2 M. Ablay, Din istoria tătarilor, Bucureşti, Editura Kriterion, 1997, p. 134.  
3 M. Holban, Din cronica relaţiilor româno-ungare în secolele XIII-XIV, Bucureşti, Editura 
Academiei, 1981, p. 143.  
4 V. Spinei, op. cit., p. 269.  
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permite Ungariei să atingă cea mai mare întindere teritorială de până atunci.  
 Regele Ludovic I, în urma campaniei poloneze victorioase în Rutenia, îşi 

va întări poziţia în cadrul problemei succesiunii la tron, încheind cu Cazimir al 
III-lea un nou tratat, în primăvara anului 1350, ce îl aducea şi mai aproape de 
stăpânirea Poloniei. Astfel, Ludovic I recunoştea suveranului polonez 
stăpânirea Ruteniei cu titlu viager, rezervându-şi dreptul de a deveni rege al 
Poloniei, în cazul în care Cazimir al III-lea nu va avea moştenitori pe linie 
masculină1. 

Pentru Polonia, evoluţia ulterioară nu va suferi schimbări radicale, 
sprijinul maghiar fiind în continuare indispensabil pentru respingerea atacurilor 
lituaniene asupra Rusiei Mici. După o contraofensivă nereuşită, în anul 1352, 
lituanienii obţineau din nou sprijinul Hoardei de Aur, care îşi relua, cu acest 
prilej, politica europeană întreruptă în urmă cu mai bine de un deceniu.  

Insuccesul operaţiunilor ungaro-polone în Rusia Mică au determinat 
încheierea păcii cu Lituania, care echivala pentru Polonia cu pierderea unor 
importante cetăţi wolhiniene şi începerea plăţii tributului către Hoarda de Aur, 
menit a stopa eventualele acţiuni mongole asupra Haliciului2.  

Situaţia din Polonia a stârnit îngrijorarea papalităţii, suveranul pontif 
insistând, în negocierile cu Ungaria, asupra declanşării unei cruciade împotriva 
tătarilor şi lituanienilor3. 

Regatul maghiar nu va lua, însă, nicio măsură concretă în acest sens, 
politica suveranului Ludovic I fiind axată, cu precădere, spre consolidarea 
stăpânirii directe în spaţiul de la răsărit de Carpaţi şi instituirea unei relaţii de 
vasalitate ferme asupra Ţării Româneşti. Explicaţia ar putea fi determinată de 
faptul că rivalităţile ungaro-polone, deşi încă într-o formă latentă, existau, ele 
având ca principală cauză statutul teritoriilor smulse de sub dominaţia Hoardei 
de Aur. În timp ce Polonia spera la o subordonare a teritoriului moldovenesc 
(perfect posibilă după anexarea Haliciului şi Wolhyniei), coroana angevină 
aştepta reglementarea compromisului dinastic ce i-ar fi permis smulgerea 
Ruteniei de sub stăpânirea poloneză şi alipirea la Ungaria.  

În esenţă, o importantă etapă în planul relaţiilor internaţionale din această 
parte a Europei se încheia. Obiectivele comune ale celor două regate vor 
dispărea treptat, fiecare putere încercând să ducă o politică susţinută, dar 
distinctă, în vederea expansiunii teritoriale.  

Conflictul polono-lituanian se afla doar într-o fază de început, tensionatele 

                                                           
1 Ş. Papacostea, Triumful luptei pentru neatârnare: întemeierea Moldovei şi consolidarea 
statelor feudale româneşti, în vol. Constituirea statelor feudale româneşti, Bucureşti, Editura 
Academiei, 1980, p. 168-169.  
2 V. Spinei, op. cit., p. 271-272.  
3 Documente privitoare la istoria românilor culese de Eudoxiu de Hurmuzaki, vol. I, partea 2 
(1346-1450), ediţie de N. Densuşianu, Bucureşti, 1890, p. 27-28.  
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raporturi dintre cele două state culminând cu marele război purtat în apropierea 
hotarelor nordice ale Moldovei (1366), din care regele Cazimir al III-lea a ieşit 
învingător.  

La rândul ei, Ungaria va declanşa războiul cu Veneţia, prin care alipea 
Dalmaţia şi rezolva pe cale militară opoziţia nobilimii locale din Serbia, stat 
aflat în plin proces de dezintegrare după moartea conducătorului său Ştefan 
Duşan1. 

Chiar în faţa unor remarcabile realizări în plan extern, situaţia din statul 
muntean (unde voievodul Nicolae-Alexandru reuşea să se opună accentuatei 
dominaţii maghiare prin instituirea primei mitropolii a Ţării Româneşti) şi cea 
din spaţiul de la răsărit de Carpaţi (zonă în care se va produce o puternică 
revoltă a populaţiei locale împotriva stăpânirii ungare), nu va putea fi ţinută sub 
control de către regatul maghiar permiţând teritoriilor extracarpatice să ia o 
opţiune serioasă în apariţia şi dezvoltarea organizării lor statale. Anul 1359 
reprezenta doar momentul de început. 
 De altfel, tinerele state medievale româneşti vor pune prima barieră în 
direcţia politicii sud-est europene a Ungariei2 reuşind să ţină în frâu multe din 
tendinţele expansioniste ale regatului maghiar până spre finele secolului al 
XIV-lea atunci când un alt pericol a impus din nou o coalizare a forţelor. 
Stindardul luptei antitătărăşti era înlocuit de cel al luptei antiotomane. 
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1 Ş. Papacostea, Orientări şi reorientări în politica externă românească: anul 1359, în SMIM, 
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PUTERE POLITICĂ ŞI PUTERE ECONOMICĂ 
ÎN RELAŢIA DINTRE DOMNI ŞI BOIERI. 

 STUDIU DE CAZ: MIHNEA AL III-LEA ŞI PÂRVU VLĂDESCU* 

Liviu Marius Ilie** 

 
POLITICAL POWER AND ECONOMIC POWER 

IN THE RELATIONSHIP BETWEEN PRINCES AND BOYARS. 
CASE STUDY: MIHNEA III AND PÂRVU VLĂDESCU 

Abstract 
 
 Mihnea III became the prince of Wallachia in the winter of the year 1658 and, 
in order to cover his debts and to accomplish his anti-Ottoman plans, he came into 
conflict with the local political elite. He accused several important boyars for treason 
(hiclenie), killed them and took their estates; among these boyars, an important person 
was Pârvu Vlădescu, the treasurer of Wallachia, who was killed and lost all his estates 
for the benifit of Mihnea III. Thus, the Wallachian ruler eliminated his opponents and 
improved his financial situation, which was very difficult at the beginning of his reign. 
 
 Cuvinte cheie: domn, boieri, conflict, trădare, vistiernic 
 Key words: prince, boyars, conflict, treason, treasurer 
 
 
 Când în iarna lui 1658, numit fiind de Poartă, Mihnea al III-lea intra în 
Ţara Românească, el venea ca un domn sărac şi dator, dar cu nemărturisite 
orientări politice antiotomane. Ajunsese să ocupe această înaltă demnitate ca 
urmare a asumării unei descendenţe din Radu Mihnea, al cărui fiu pretindea a fi, 
şi în virtutea unor relaţii personale pe care şi le stabilise la nivelul elitei politice 
otomane1. Despre o posibilă avere a sa înainte de deveni domn nu ştim aproape 

                                                           
* Textul de faţă a fost prezentat în cadrul Sesiunii anuale a Institutului de Istorie „Nicolae 
Iorga”, din 4-5 decembrie 2008. 
** Lector univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Despre Mihnea al III-lea, a se vedea, în special: Al. Ciorănescu, Domnia lui Mihnea III 
(Mihail Radu) 1658-1659, în BCIR, XIV (1935); Bucureşti, 1936, extras; Marin Matei Popescu, 
Adrian N. Beldeanu, Mihnea al III-lea (1658-1659), Bucureşti, Editura Militară, 1982; Radu G. 
Păun, Si Deus nobiscum, quis contra nos? Mihnea al III-lea: note de teologie politică, în 
volumul Naţional şi universal în istoria românilor. Studii oferite prof. dr. Şerban Papacostea 
cu ocazia împlinirii a 70 de ani, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 1998, p. 68-99; Istoria 
românilor, vol. V. O epocă de înnoiri în spirit european (1601-1711/1716), coordonator Virgil 
Cândea, secretar ştiinţific Constantin Rezachevici, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 2003, p. 
171-174.  
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nimic; în cadrul unei întrevederi secrete pe care o avusese cu secretarul legaţiei 
veneţiene de la Constantinopol, în toamna anului 1655, viitorul voievod, 
Mihnea III, arăta că „deşi are destule mijloace pentru a trăi cu cinstea cuvenită 
naşterii sale”, totuşi nu posedă suma de o sută de mii de galbeni, cât îi ceruseră 
turcii în schimbul domniei Ţării Româneşti1. În cele din urmă, urcarea în 
scaunul muntean l-a costat pe acesta chiar mai mult, undeva între 200.000 şi 
400.000 de taleri2; au contat relaţiile sale personale, soţia lui Kenan paşa, Atike, 
dându-i „o sută de pungi cu împrumut”3, în timp ce alte treizeci de pungi le mai 
împrumutase de la doi evrei, slujitori ai sultanei4. Situaţia materială precară în 
care se găsea Mihnea la luarea tronului Ţării Româneşti era cunoscută şi unor 
boieri munteni sosiţi la Constantinopol în ziua următoare investiturii sale ca 
domn, aceştia rugându-l pe sultan să nu le mai dea „un domn sărac, căci… ceea 
ce nou numitul va fi luat pe credit... şi va fi cheltuit la Poartă, îşi va da silinţa să 
adune cu prisos şi cu camete încincite din săraca Muntenie”5. Mai mult decât 
atât, la 13 februarie 1658, se ştia în capitala otomană că Mihnea „n-a avut nimic 
(s.m.) şi a fost nevoit să se împrumute de la evrei cu camete mari”6. 
 Ajuns în ţară, Mihnea găsea o situaţie deloc favorabilă achitării 
datoriilor sale şi sprijinirii ascunselor lui planuri antiotomane. Vistieria ţării era 
goală; „avuţia lui Matei vodă, neclătită încă”7, era în stăpânirea lui Constantin 
Şerban, acesta luând-o în momentul în care părăsise tronul Ţării Româneşti8. 
Chiar şi boierii munteni ce merseseră în capitala otomană, în ianuarie 1658, 
arătau că „ei sunt şi astfel ţară destul de săracă”9. Noul domn nu avea nici un 
domeniu funciar propriu, aşa cum avuseseră sau urmau să aibă alţi domni ai 

                                                           
1 Hurmuzaki, V/2, p. 22; Al. Ciorănescu, op. cit., p. 46-47. 
2 Pentru suma de 400.000 de taleri, a se vedea ibidem, p. 49, pentru 200.000 de taleri, din care 
30.000 de taleri numai cadourile oferite sultanului, constând în „cusături în fir, mătăsuri şi 
pietre scumpe”, vezi Fragmente zur Geschichte der Rumänen von Eudoxius Freiherrn von 
Hurmuzaki, dritter band, Bucureşti, 1884, p. 237-239 (am citat din ediţia tradusă în româneşte, 
Fragmente din istoria românilor de Eudoxiu baron de Hurmuzaki, tomul al III-lea, trad. de Ioan 
Slavici, Bucureşti, 1900, p. 297). 
3 Conform informaţiei lui Evlia Celebi (Călători străini despre ţările române, vol. VI, partea I. 
Paul de Alep, îngrijit de M.M. Alexandrescu-Dersca Bulgaru, partea a II-a. Evlia Celebi, îngrijit 
de Mustafa Ali Mehmet, Bucureşti, Editura Ştiinţifică şi Enciclopedică, 1976, p. 467). 
4 Al. Ciorănescu, op. cit., p. 49; la 13 februarie 1658, se ştia la Constantinopol despre o sumă de 
bani pe care Mihnea o „va fi luat pe credit de la ovrei” (Fragmente Hurmuzaki, III, ed. rom., 
p. 298). 
5 Ibidem, p. 297-298. 
6 Ibidem, p. 298 
7 Miron Costin, Letopiseţul ţărâi Moldovei de la Aron vodă încoace, în idem, Opere, ed. P.P. 
Panaitescu, [Bucureşti], Editura de Stat pentru Literatură şi Artă, 1958, p. 179. 
8 Al. Ciorănescu, op. cit., p. 38. 
9 Fragmente Hurmuzaki, III, ed. rom., p. 298. 
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Ţării Româneşti din secolul al XVII-lea, precum Radu Şerban, Matei Basarab 
sau Constantin Brâncoveanu1.  
 Aflat în această situaţie, Mihnea a încercat pe mai multe căi să-şi 
plătească datoriile şi să adune mari sume de bani pentru veleităţile sale politice. 
Evlia Celebi arată că domnitorul Ţării Româneşti, făcând multe favoruri 
„tuturor şi în special negustorilor,… a arătat multă bunăvoinţă faţă de 
mahomedani”. Scopul lui Mihnea era de a-i mulţumi pe cei de la care luase bani 
cu împrumut – „de asemenea, şi produsele sale le-a dat creditorilor săi pe 
preţuri de nimica”2. 
 Aceste măsuri nedovedindu-se prea eficace din punct de vedere 
financiar pe termen scurt, Mihnea a trecut ulterior la o măsură ce avea să se 
dovedească mult mai productivă – răscumpărarea silită din rumânie. În primul 
rând, Mihnea a acordat celor de pe moşiile domneşti, dreptul de a ieşi din 
rumânie, obligându-i să plătească o taxă anterior stabilită. „Mihnea vodă a zis 
că lui nu-i trebuieşte sate”, după care i-a constrâns pe locuitorii unui sat 
domnesc să plătească suma necesară pentru răscumpărarea din rumânie – „au 
apucat cu mare strânsoare să dăm banii şi i-am dat”3. Curând, practica a fost 
aplicată indirect şi asupra altor posesiuni – cele ale boierilor învinuiţi de trădare. 
Pentru a înţelege cum s-a ajuns la această situaţie, trebuie făcute câteva 
precizări. 
 Arătam mai sus că Mihnea ajunsese pe tronul muntean ca protejat al 
Porţii, căci turcii „ca de la inima lor l-au ales şi l-au făcut domn Ţării 
Româneşti, înşelându-i că să va turci şi el”4. Se pare, însă, că Mihnea îşi 
ascunsese foarte bine dorinţele sale antiotomane. Încă din timpul întâlnirii pe 
care o avusese cu Govanni Battista Ballarino, în octombrie 1655, viitorul domn 
îşi manifestase ostilitatea faţă de turci, descriind reprezentantului Veneţiei la 
Constantinopol şi câteva posibile planuri antiotomane5. Ca domn al Ţării 
Româneşti, Mihnea a încercat să stabilească relaţii diplomatice cu principele 
                                                           
1 Pentru domeniile lor funciare, a se vedea următoarea bibliografie: Radu Şerban (Constantin 
Rezachevici, Domeniul boieresc al lui Radu Şerban, în „Studii”, XXIII [1970], nr. 3, p.       
469-491); Matei Basarab (Iolanda Micu, Radu Lungu, Domeniul lui Matei Basarab, în RdI, 
XXXV (1982), nr. 12, p. 1313-1329; idem, Date noi privind domeniul lui Matei Basarab din 
Ţara Românească, în RdI, XXXVI (1983), nr. 10, p. 1028-1033); Constantin Brâncoveanu 
(Iolanda Ţighiliu, Domeniul lui Constantin Brâncoveanu, în Constantin Brâncoveanu, red. 
coord. Paul Cernovodeanu şi Florin Constantiniu, secr. de red. Andrei Busuioceanu, Bucureşti, 
Editura Academiei Române, 1989, p. 74-94; idem, Detalii privind domeniul lui Constantin 
Brâncoveanu voievod, în RI, VI (1995), nr. 3-4, p. 397-420). 
2 Al. Ciorănescu, op. cit., p. 54-55; vezi şi Călători străini, VI, p. 467. 
3 Al. Ciorănescu, op. cit., p. 55-56; veniturile vistieriei s-au rotunjit şi prin sumele pe care 
rumânii eliberaţi le-au plătit în schimbul obţinerii unor „slujbe” (ibidem).  
4 Istoria Ţării Româneşti 1290-1690. Letopiseţul cantacuzinesc, ediţie critică întocmită de 
C. Grecescu şi D. Simonescu, [Bucureşti], Editura Academiei Române, 1960, p. 131. 
5 Hurmuzaki, V/2, p. 22. 
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transilvan Gheorghe Rákóczi al II-lea, cunoscut pentru „neascultarea” sa faţă de 
Poartă1. Detaliile unui proiect comun antiotoman au fost stabilite la începutul 
lui iunie 1658, atunci când un emisar al lui Rákóczi al II-lea, Petru Rhédei, s-a 
întâlnit în ascuns cu Mihnea al III-lea2. Pregătirile antiotomane au continuat şi 
pe plan intern, voievodul muntean reorganizând oastea ţării, rândurile armatei 
fiind îngroşate de ţăranii eliberaţi din rumânie3; cu bucurie au primit această 
veste şi dorobanţii, care „începură ei toţi a-l lăuda [pe Mihnea, n.m.], zicând că 
domn ca acesta n-au mai venit în Ţara Românească”4; pe de altă parte, pentru 
întărirea artileriei, au fost comandate mai multe tunuri5. 
 Mihnea avea însă nevoie de sprijin şi la nivelul elitei politice muntene. 
Tocmai de aceea, a rechemat în ţară pe unii din boierii lui Constantin Şerban, 
aflaţi în pribegie. Letopiseţul cantacuzinesc arată că noul domn a expediat „la 
boieri, preste munte, cărţi cu jurământ”6, în timp ce Paul de Alep arată că „a 
trimis în numele său scrisori în toată ţara, vestind pace şi iertare şi poftind pe 
toţi băjenarii să se întoarcă la casele lor”7. Se regăsesc printre aceştia, dregători 
ca Preda Brâncoveanu sau Pârvu Vlădescu, personaje a căror avere şi carieră 
politică, în timpul lui Mihnea al III-lea, vor fi analizate mai jos. Cum au primit 
boierii, atât cei pe care i-a avut alături încă de la începutul domniei, cât şi cei 
care au fost „iertaţi”8 şi au revenit ulterior în unele dregătorii pe care le 
deţinuseră sub alţi domni, ştirea unei împotriviri armate faţă de Poartă? 
 Cronicarul Letopiseţului Cantacuzinesc a imaginat o discuţie între boieri 
şi domn, din care reiese clar atitudinea acestora faţa de propunerea lui Mihnea 
III: „Doamne, bun lucru ar fi acesta! Iar noi ne temem că nu vom putea plini 
desăvârşit, ci numai vom zădărî şarpele şi ne va înghiţi cu totul. Căci noi 
suntem o ţara mică şi făr de oameni, neputincioasa şi făr de ajutor de nici o 
parte. Iar turcii sunt puternici, mari şi biruiesc lumea, de la Răsărit pân la 
Apus”9. 

                                                           
1 Expediţia nereuşită a lui Rákóczi al II-lea din 1656-1657, îndreptată împotriva Poloniei, a 
determinat pierderea, pentru un timp, a tronului transilvan şi, implicit, ostilitatea Porţii faţă de el 
(Istoria românilor, vol. V, p. 196-198; Bogdan Murgescu, Istorie românească – istorie 
universală (600-1800), Bucureşti, Editura Teora, 1999, p. 170-171). 
2 Al. Ciorănescu, op. cit., p. 72-73. 
3 Ibidem, p. 56. 
4 Letopiseţul cantacuzinesc, p. 132. 
5 Istoria românilor, vol. V, p. 172. 
6 Letopiseţul cantacuzinesc, p. 133. 
7 Călători străini, VI, p. 257. 
8 „Deci cum s-au aşezat aici, în scaun, în Bucureşti, [Mihnea, n. m.], trimis-au la boiari peste 
munţi cărţi cu jurământ. Şi au venit toţi cu jupânese, cu tot, de s-au închinat lui” (Letopiseţul 
cantacuzinesc, p. 132). 
9 Ibidem, p. 133; alt cronicar îşi imaginează, la rândul său, următorul răspuns: „Bine, doamne, 
noi să facem porunca mării-tale, dar pă urmă cine den noi şi den copiii noştri va scăpa da sabiia 
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 Ceea ce a urmat acestui refuz este bine cunoscut; Mihnea a ucis mai 
mulţi boieri: „… şi îndată omorî pre Pârvul vel vistier şi pre Istrate vel 
postelnic, i Preda Bârsescul vel agă şi pre Vintilă căpitan de roşii şi pre Badea 
vătaf de puşcărie. Şi au trimis pe Dinca vel armaş, sârbul, de olac, de au omorât 
pă Preda Brâncoveanul vel ban în casele domneşti, în Târgovişte, nefiind 
vinovaţi nimic (s.m.)”1. Deşi cronicarul Letopiseţului încearcă să îi absolve pe 
boieri de orice vină faţă de Mihnea III, este foarte posibil, însă, ca ei să fi 
produs o defecţiune în oastea domnului în momentul în care acesta a încercat să 
iniţieze un atac împotriva turcilor2, în timpul campaniei otomane îndreptată 
împotriva lui Gheorghe Rákóczi al II-lea în august-septembrie 16583. Se pare 
chiar că Pârvu Vlădescu vistierul împreună cu alţi boieri şi slujitori i-ar fi făcut 
cunoscute paşei opţiunile antiotomane ale lui Mihnea4, Pârvu permiţându-şi 
această acţiune foarte riscantă, în calitatea sa de „ştiut al Porţii otomăneşti”, 
cum este numit într-unul din izvoarele narative interne5. 
 Varianta lui Mihnea III pentru uciderea acestor boieri este trădarea 
(„ficlenia”) lor. Într-un document din 9 decembrie 1658 el arăta că „… în zilele 
domniei mele, pre vreamea ce am fost la Teleajin, mergător în slujba cinstitului 
şi puternicului împărat, în Ţara Ungurească, dinpreun[ă] cu Măria Sa Hanul şi 
cu toat[ă] tătărimea şi cu cazacii şi cu paşa de Silistra, cu turcii, cu Ghica 
vod[ă], cu moldovenii; iar Preda vornicul, el s-au sculat dinpreun[ă] cu Părvul 
vistiiarul şi cu Istratie postelnicul asupra domniei mele şi a ţărăi, cu rea ficlenie, 
ca s[ă] facă răutate domnii meale şi ţărăi. Într-aceaia, văzând domnia mea şi 
toat[ă] ţara ficlenia lor, ajunsu-i-au legea şi judecata, să piar[ă] după lucrurile şi 
vina lor şi şi-au luat plata ca nişte oameni răi şi călcători de jurământu şi au 
rămas toate moşăile lor pe seamă domnească”6. Acuzele de triplă trădare, faţă 
de ţară, faţă de domn şi faţă de sultan7, vin în dezacord cu informaţiile oferite de 
Letopiseţul cantacuzinesc: „Când ajunse la Ceraşi, iar boiarii şi oştile pricepură 
de meşteşugul Mihnii ce vrea să facă. Ci îndată-l părăsiră toţi şi se învârtejiră 
înapoi cu tunuri cu tot, până să apropiară de tabăra turcească. Iar boierii merseră 
                                                                                                                                                          
cea lungă a turcului” (Radu Popescu, Istoriile domnilor Ţării Rumâneşti, ed. Mihail Gregorian, 
Bucureşti, Editura Minerva, 1984, p. 149-150. 
1 Letopiseţul cantacuzinesc, p. 134. 
2 Ibidem. 
3 Istoria românilor, vol. V, p. 173. 
4 Istoriile domnilor Ţării Rumâneşti, p. 150. 
5 Ibidem. 
6 N. Iorga, Studii şi documente cu privire la istoria românilor, VI. Cărţi domneşti, zapise şi 
răvaşe, partea a II-a, Bucureşti, 1904, p. 602. 
7 Este adevărat, pe de altă parte, că încă de la sfârşitul secolului al XVI-lea, hiclenia apărea nu 
numai ca o trădare faţă de domn, aşa cum fusese mai înainte, ci ca o trădare faţă de domn şi de 
ţară (Valentin Al. Georgescu, Petre Strihan, Judecata domnească în Ţara Românească şi 
Moldova (1611-1831), partea I. Organizarea judecătorească, vol. I (1611-1740), Bucureşti, 
Editura Academiei Române, 1979, p. 55).  
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la paşa, alţii într-alte părţi să răşchirară”1. Adevărul trebuie căutat undeva la 
mijlocul acestor două poziţii. Având mai vechi orientări antiotomane, încă din 
perioada anterioară urcării pe tron, Mihnea găsise momentul prielnic pentru a şi 
le pune în practică, iar opoziţia boierilor a atras acuzaţia de hiclenie.  
 Urmarea hicleniei era uciderea boierului trădător şi confiscarea averilor 
acestuia. Mihnea însuşi arăta în documentul de mai sus că, după uciderea 
respectivilor boieri, „au rămas toate moşăile lor pe seamă domnească”. Aceeaşi 
situaţie o găsim menţionată pentru Preda Brâncoveanu, în mod special; într-un 
document din 21 august 1659, domnul Ţării Româneşti făcea danie un sat, care 
aparţinuse marelui ban; referindu-se la acesta din urmă, Mihnea arăta că „pentru 
răutatea lui, Dumnezeu i-a stins viaţa şi au rămas toate satele în sama domniei 
mele”2. Mai mult decât atât, după uciderea unui alt boier, Pârvu Vlădescu 
vistierul, „fost-au trimes Mihnea vodă – se arăta într-un document din 10 mai 
1679 – pre... Alexandru v[el] stolnic de au fost scris ce au aflat ale casii lor 
toate şi le-au luat pre sama domnească”3. 
 În ce consta averea acestor boieri sau mai precis ce interese materiale 
avea Mihnea ca, în urma declarării lor ca hicleni, să le ia averile? Într-un raport 
datând din 29 iulie 1659, reprezentantul Veneţiei la Constantinopol, Giovanni 
Battista Ballarino, arăta că: „il Prencipe di Valachia ha fatto decapitar molti 
Baroni ricchissimi”4. O notă specială asupra ultimului cuvânt din menţiunea lui 
Ballarino, cuvânt ce dă un răspuns întrebării de mai sus. Dintre boierii ucişi, 
cele mai multe informaţii se cunosc despre averea lui Preda Brâncoveanu. 
Acesta a fost, graţie relaţiilor sale de familie, veriga de legătură între marile 
domenii ale lui Matei Basarab şi Constantin Brâncoveanu, doi dintre cei mai 
bogaţi domni ai Ţării Româneşti, moştenitori şi restauratori ai domeniului 
boierilor Craioveşti. După moartea lui Matei Basarab, Constantin Şerban a 
încercat să determine moştenitorul marilor averi ale predecesorului său – „...după 
dreaptă socoteală cu sfânta pravilă, a căzut a le ţine şi a le stăpâni Preda... 
Brâncoveanu”5 – la marele domeniu al lui Matei Basarab, Preda adăugând şi 
alte sate cumpărate de el.  

                                                           
1 Letopiseţul cantacuzinesc, p. 34. 
2 Al Ciorănescu, Documente privitoare la domnia lui Mihail Radu (1658-1659) culese mai cu 
seamă din archivele Veneţiei, extras din BCIR, XIII (1934), Bucureşti, 1934, p. 146. 
3 N.M. Vlădescu, Din trecutul boierimii române. Vel comisul Şerban Pârvu Vlădescu, în RA, an 
I, 1924-1926 p. 233-234, n. 1. 
4 Hurmuzaki, V/2, p. 61; despre relaţiile Veneţiei cu Mihnea al III-lea, vezi Cristian Luca, 
Ţările Române şi Veneţia în secolul al XVII-lea, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 2007, p. 177 
şi urm., iar despre relaţiile lui Mihnea al III-lea cu Europa catolică, a se vedea Violeta Barbu, 
Purgatoriul misionarilor. Contrareforma în ţările române în secolul al XVII-lea, Bucureşti, 
Editura Academiei Române, 2008, p. 202-204. 
5 A se vedea documentul datând din 17 iunie 1679 (Nicolae Iorga, Studii şi documente, V,    
p. 306). Referitor la problemă, I. Ţighiliu, Domeniul lui Constantin Brâncoveanu, p. 75, n. 8. 
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 Un alt boier ucis de Mihnea al III-lea a fost, aşa cum arătam mai sus, 
vistiernicul Pârvu Vlădescu. În privinţa averii sale moştenite, Pârvu era, alături 
de alţi doi fraţi ai săi, moştenitor al moşiilor tatălui lor, Tudoran slugerul, aşa 
cum reiese dintr-un document din 25 martie 16361. Din nefericire, deşi în 
document sunt amintite „toate moşiile meale şi cu rumânii toţi”, nu se face un 
inventar nominal al posesiunilor. În privinţa reconstiturii averii dobândite prin 
cumpărare, un act esenţial este un hrisov al lui Constantin Şerban, datând din 12 
februarie 1657. Păstrat la Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Dolj, fond 
Manuscrise, nr. 52, f. 4-6, într-o copie din aşa numita Condică de seneturile 
moşii Priseceni din sud Vlaşca a doamnei Elena Caragea, documentul oferă 
informaţii noi despre averea lui Pârvu Vlădescu. Enumerarea posesiunilor 
cumpărate de acesta, reiese dintr-o scurtă analiză a actului domnesc amintit mai 
sus: satul Boteni din judeţul Muşcel, satul Prisăceni din judeţul Vlaşca, satul 
Lucineni din judeţul Muşcel, două moşii la Corbuşori în acelaşi judeţ, moşia 
Băcăieni din judeţul Teleorman, moşiile Stănislăveşti, Codalba şi Bolintin, trei 
posesiuni şi vii în Izvorani, vii în Coasta Câmpului, vii în Lescioara şi mai 
multe posesiuni în oraşul Piteşti2. Încă din vremea lui Matei Basarab, Pârvu 
Vlădescu achziţionase şi satul Ueştii din Bascov, judeţul Argeş3. 

Departe de a egala imensa avere a lui Preda Brâncoveanu, suma 
moşiilor deţinute de Pârvul vistierul nu-l putea lăsa rece pe Mihnea al III-lea, 
domn ce se găsea într-o situaţie financiară nu foarte fericită. Traseul satelor 
deţinute de Pârvu Vlădescu era bine cunoscut – trecute din domeniul boieresc în 
domeniul domnesc, în urma hicleniei, ele urmau a fi supuse răscumpărării silite 
din rumânie şi transformate astfel în „lichidităţile” atât de necesare lui Mihnea. 
Ştim acest lucru foarte limpede dintr-un document al lui Şerban Cantacuzino, 
din 17 iunie 1769, în care se arăta că după uciderea unui alt mare boier al ţării, 
amintit anterior – Preda Brâncoveanu – domnul muntean „au început să 
răscumpere satele, [ce-i aparţinuseră acestuia, n.m.] şi a lua bani de pre la 
rumâni, făcându-le cărţi de slobozie şi de judecie”4. 

Venit pe tronul Ţării Româneşti cu mari eforturi financiare, dar cu 
evidente planuri antiotomane, Mihnea al III-lea a găsit în boierimea valahă nu 
doar o reală oponentă a ideilor sale, ci şi o potenţială sursă de venit. Îmbinând 
aceste două componente şi aşezându-le pe mai vechea problemă a trădării, 
domnul a reuşit o dublă creştere a puterii sale: politică, prin înlăturarea boierilor 
ostili şi economică, prin însuşirea averilor acestora. Pârvu Vlădescu vistierul a 

                                                           
1 DRH, B, XXV, p. 252-253. 
2 DJAN Dolj, fond Manuscrise, nr. 52, f. 4-6. 
3 Catalogul documentelor Ţării Româneşti din Arhivele Naţionale, vol. VII. 1650-1653, 
întocmit de Marcel-Dumitru Ciucă, Silvia Vătafu-Găitan, Melentina Bâzgan, Bucureşti, 1999, 
p. 337; N.M. Vlădescu, op. cit., p. 230, n. 5. 
4 Al. Ciorănescu, Domnia lui Mihnea III, p. 56, n. 2. 
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făcut parte din aceşti boieri, pe care Mihnea a decis sa-i înlăture din cele două 
raţiuni amintite anterior. 
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TRADIŢIE ŞI INOVAŢIE ÎN DEMERSUL POLITIC  
AL LUI TUDOR VLADIMIRESCU (I) 

Cristian Ploscaru* 

 
TRADITION AND INNOVATION IN THE TUDOR VLADIMIRESCU 

POLITICAL APPROACH (I) 
Abstract 

 
For contemporary as for historians, Tudor Vladimirescu proved a historic 

personality hardly covered in patterns, but also had to explain a particular course of 
Romanian history, to open a „threshold age” and structural changes in Romanian 
society. Political thought in the Romanian Principalities in the Revolution of 1821 was 
driven by practical goals, think in terms of power, in a society assume that legitimate 
hierarchical organization and was distinguished by its own privileges. Moreover, in 
1821, power was pivot element around which the facts have become an end, one way, 
at least to a point, one in which, once lost power, former combatants began to 
exculpate, to justify and claim a certain political order of the court that they were 
superior (Russia, Turkey, Austria). 

 
Cuvinte cheie: tradiţie, inovaţie, discurs, cultură politică, politică boierească 
Key words: tradition, innovation, discourse, political culture, noble policy 
 
Pentru contemporani ca şi pentru istorici, Tudor Vladimirescu s-a 

dovedit a fi o personalitate istorică greu de cuprins în tipare1, dar care, totodată, 

                                                           
* Lector univ. dr., Universitatea „Al.I. Cuza”, Iaşi; acest studiu a fost elaborat în cadrul 
proiectului de cercetare CNCSIS Idei, cod 2205/2008.  
1 Din relatările contemporane despre Tudor Vladimirescu istoricii au selectat acele idei şi pasaje 
care se potriveau caracterului pe care l-au atribuit intenţiilor sale. Astfel, figura lui Tudor 
căpăta dimensiuni eroice şi de întruchipare a tuturor virtuţilor neamului la Emil Vârtosu şi D. 
Bodin, „marele oltean” fiind, ca personalitate, o personificare a „misiunii mesianice” pe care 
poporul şi istoria i le hărăziseră (Emil Vârtosu, 1821. Date şi fapte noi, Bucureşti, „Cartea 
Românească”, 1932, p. XIII, XVII; D. Bodin, Tudor Vladimirescu, în Figuri revoluţionare 
române. Cinci conferinţe ale Universităţii libere, Bucureşti, „Cartea Românească”, 1937, p.  
45-46). La polul opus, Andrei Oţetea, insistând asupra caracterului antiotoman şi eterist al 
mişcării de la 1821, prezenta componenta socială a acţiunii lui Tudor ca pe o stratagemă, care 
să-i inducă în eroare pe otomani (Andrei Oţetea, Tudor Vladimirescu şi mişcarea eteristă în 
ţările româneşti 1821-1822, Bucureşti, 1945, p. 10-11). Implicit, Tudor apare ca un personaj 
neînţeles de contemporani, care „a strâns o samă de nebuni, vrând să facă dreptate” şi a avut 
soarta „celor ce ridică apostazii împotriva stăpânirii” (Ioan Dârzeanu, Cronica revoluţiei din 
1821, în N. Iorga, Izvoarele contemporane asupra mişcării lui Tudor Vladimirescu, Bucureşti, 
„Cartea Românească”, 1921, p. 85, citat de Andrei Oţetea). Analizând aceste inadvertenţe, 
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trebuia să explice un anumit curs al istoriei româneşti, să deschidă un „prag de 
epocă” şi de transformări structurale în societatea românească1. În virtutea 
acestor condiţionări, create de discursul istoric, el a fost îndeobşte văzut ca un 
„om din popor” şi un revoluţionar, vizionar pentru vremea sa, strivit de un 
context politic imposibil de stăpânit doar prin propriile mijloace2. Pe de altă 
parte, acei care s-au străduit să-l prezinte mai ales ca pe un aventurier mânat 
doar de ambiţii personale şi de încurcături financiare3 nu au reuşit să acrediteze 

                                                                                                                                                          
Nicolae Corivan observa că „mişcarea lui Tudor a fost studiată sub diferite aspecte”, dar „lucru 
caracteristic asupra lucrărilor relativ la această epocă, este că din acelaşi material documentar, 
istoricii trag concluzii diferite”, care se contrazic radical (N. Corivan, Tudor Vladimirescu şi 
istoricii români A.D. Xenopol, N. Iorga, E. Vârtosu, I.C. Filitti, D. Bodin, A. Oţetea, Iaşi, 
Tipografia Alexandru A. Ţerek, 1946, p. 1). 
1 La istoricii mai vechi (A.D. Xenopol, N. Iorga, I.C. Filitti, Emil Vârtosu, D. Bodin sau Andrei 
Oţetea) caracterul social, de răscoală populară, al mişcării s-a găsit oarecum în contradicţie cu 
caracterul politic naţional. Xenopol a susţinut că acţiunea din 1821, pornită ca o răscoală contra 
elementului boieresc pentru revendicarea drepturilor poporului, „fu împinsă de boieri pe tărâm 
politic şi naţional”, pe făgaşul antigrecesc, cu sacrificarea obiectivelor sociale, antiboiereşti 
iniţiale (A.D. Xenopol, Istoria Românilor din Dacia Traiană, X, Istoria Ţărilor Române dela 
Pacea de la Bucureşti la răsturnarea fanarioţilor, Bucureşti, Editura Cartea Românească,        
p. 68). Emil Vârtosu a introdus anumite nuanţe la interpretarea propusă de Xenopol, socotind că 
joncţiunea între obiectivul social al emancipării ţăranilor şi acela politic-naţional, contra 
fanarioţilor a fost posibilă datorită faptului că Vladimirescu a imprimat acţiunii sale o orientare 
legalistă, căutând sprijinul boierilor, pe baza unor concesii în plan social (Emil Vârtosu, op. cit., 
p. XIII). În contradicţie cu tezele dominante de până la el, Andrei Oţetea a negat existenţa unor 
obiective sociale de anvergură şi a atribuit mişcării lui Tudor un caracter eminamente naţional, 
dar antiotoman, nu antigrecesc (Andrei Oţetea, op. cit., p. 115-139). La rândul ei, istoriografia 
marxistă a rezolvat prin mijloace proprii această dilemă, pe baza unei concepţii conform căreia 
„procesul modernizării”, demarat în Principate la sfârşitul veacului al XVIII-lea, a creat 
„condiţiile obiective” ale unei sinteze între social şi naţional. Pe de o parte, dezvoltarea 
capitalistă („modernizarea”) le-ar fi hrănit multor boieri convingerea că erau primii avantajaţi 
de realizarea unor reforme interne, inspirate de Iluminismul apusean şi Revoluţia franceză, care 
să corijeze starea precară a ţăranilor. Pe de altă parte, progresele conştiinţei naţionale, prezente 
şi la nivelul micii boierimi rurale, aderentă la mişcarea lui Tudor, ar fi stimulat solidaritatea 
politică cu marii boieri contra străinilor (grecii) şi a turcilor. Astfel, departe de a mai fi privite 
drept antitetice, planurile social şi naţional fuzionau în concepţie marxistă, asigurând caracterul 
unitar din punct de vedere ideologic al revoluţiei de la 1821, dar care apărea mai mult ca o 
prefigurare a revoluţiei de la 1848 decât un eveniment în acord cu specificul şi contextul epocii 
în care s-a produs (Dan Berindei, Revoluţia română din 1821, Bucureşti, Editura Academiei, 
1991, p. 200-207; G.D. Iscru, Revoluţia română din 1821 condusă de Tudor Vladimirescu, 
Bucureşti, 1996, p. 22-24, 63-72; Istoria Românilor, VII1, Constituirea României moderne 
(1821-1878), coordonator Dan Berindei, Bucureşti, Editura Academiei, 2003, p. 21-27, 48).    
2 Eteria, boierii şi Rusia au fost acuzate, fiecare în parte şi împreună, de acţiuni 
„contrarevoluţionare”, ce au provocat eşecul revoluţiei şi asasinarea liderului ei, din dorinţa de a 
conserva o stare de lucruri (regimul fanariot sau statul boieresc, după caz) nocivă pentru 
Principatele Române. 
3 Iacovachi Rizos Néroulos, Histoire moderne de la Grèce depuis la chute de l’Empire 
d’Orient, Genève, Librarie Abraham Cherbuliez, 1828, p. 284; G.G. Gervais, Insurrection et 
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această imagine, dar au impus ideea că Tudor a urmărit încă de la început 
domnia ţării, profitând de puterea pe care cursul evenimentelor i-a pus-o la 
dispoziţie, ca iniţiator şi cap al revoltei din Oltenia1. Indiferent cum au fost 
descrise şi interpretate evenimentele, descifrarea motivaţiilor şi obiectivelor 
generale ale mişcării de la 1821 a prevalat în ochii istoricilor asupra studierii 
comportamentelor, reacţiilor şi gesturilor protagoniştilor. Acestea din urmă 
reprezintă un barometru esenţial pentru a înţelege atât raportarea oamenilor la 
putere, ca sursă legitimă a autorităţii în societate, şi, deopotrivă, cât şi 
trăsăturile actului politic în societatea tradiţională.  

În temeiul acestor consideraţii de început vor fi analizate în continuare 
câteva dintre faptele politice petrecute la 1821 în Ţara Românească şi, de 
asemenea, o serie de gesturi şi comportamente ale lui Tudor Vladimirescu, ale 

                                                                                                                                                          
régéneration de la Grèce, I, Traduction française par J. F. Minssen, Leonidas Sgouta, Paris, 
1863, p. 179-181; I. Filimon, în C.D. Aricescu, Istoria revoluţiunii române de la 1821, I, 
Craiova, Editura Tipografiei Române, 1874, p. 364). 
1 Este uimitor faptul că Andrei Oţetea, atât de atent la detalii, a putut adera cu toată convingerea 
la teza eteristă că Tudor, „ignorant şi viclean [...] fără caracter şi fără principii”, urmărea în 
secret domnia încă de la început (Iacovachi Rizos Néroulos, loc. cit.) şi că Iordache Olimpiotul 
„cultivă cu dibăcie vanitatea Vladimirescului, făcându-l a crede că într-o zi ar putea ajunge 
chiar domnitor peste amândouă Principatele” (I. Filimon, în C.D. Aricescu, loc. cit.). Ideea că 
Tudor ar fi pornit revolta în Oltenia datorită faptului că Iordache Olimpiotul i-a promis domnia 
ţării, în numele lui Alexandr Pini, consulul Rusiei şi şeful eteriştilor din Ţara Românească, se 
bazează pe o singură mărturie internă contemporană, a lui Ştefan Scarlat Dăscălescu (N. Iorga, 
Un cugetător politic moldovean de la jumătatea secolului al XIX-lea: Ştefan Scarlat 
Dăscălescu, Bucureşti, Imprimeria Naţională, 1932, p. 52-54) şi pe afirmaţiile celor doi istorici 
greci citaţi, trăitori în epocă, primul eterist (I. Rizos Néroulos), celălalt apologet al Eteriei (I. 
Filimon). Nici afirmaţiile lui Ştefan Scarlat Dăscălescu nu sunt foarte credibile dacă se ţine cont 
de faptul că acesta a activat în 1819-1821 pe lângă doctorul Tipaldo, eterist dovedit şi caimacam 
al Craiovei. El a avut acces la „corespondenţele lui [Tipaldo – n.n.] cu contele Capodistria [...] 
şi cu alte persoane grece însemnate”, desigur secrete, din care a desluşit „uneltirile şi planurile 
Eteriei greceşti”, detalii din care rezultă că beneficia de deplina încredere a lui Tipaldo şi, drept 
urmare, nu este exclus să fi fost primit în rândurile Eteriei (N. Iorga, op. cit., p. 25). Fleichhackl 
von Hakenau, agentul austriac la Bucureşti, bun cunoscător al derulării evenimentelor, 
întocmind un raport în vara anului 1822, aducea multe informaţii despre legăturile existente 
între Tudor şi eterişti, dar nu pomenea nimic despre promisiunea domniei (Documente privind 
istoria României, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, serie nouă, II, Rapoarte consulare austriece 
(1812-1823), sub îngrijirea acad. Andrei Oţetea, Bucureşti, Editura Academiei, 1967, p. 798-
807; Viena, 18 iunie 1822, Fleichhackl către Metternich). De asemenea, Ilie Fotino, autor care 
şi-a orientat expunerea pentru a releva strânsa colaborare şi chiar contopire între mişcarea 
eteristă şi cea condusă de Tudor, nu vehiculează această idee (Ilie Fotino, Tudor Vladimirescu şi 
Alecsandru Ipsilanti în revoluţiunea din anul 1821 supranumită Zavera, tradusă din limba 
ellenă de P.M. Georgescu, Bucureşti, 1874, p. 5-6), dar afirmă, alături de multe alte surse 
interne şi externe, că Tudor, după ce a intrat în Bucureşti, „când a văzut risipirea boierilor şi 
preponderenţa ce dobândise asupra puterii centrale”, a intuit posibilitatea „de a se aşeza, prin 
forţă, domn al Ţării Româneşti”, ceea ce este cu totul altceva (ibidem, p. 64). 
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boierilor din Comitetul de Oblăduire şi ale consulului rus Alexandr Pini1. 
Pentru a surprinde trăsăturile raporturilor de putere dintre actorii politici în 
conformitate cu specificul istoric (de tranziţie între premodern şi modern) al 
evenimentelor de la 1821 voi evita să folosesc metodologia consacrată 
istoriografic, după care faptele au fost investigate în funcţie de ceea ce istoricul 
presupune că autorii lor vroiau să facă – programe, obiective, orientări 
ideologice – numite tot de către istorici antifeudale, antiotomane ori 
antifanariote2. Consider acest tip de abordare tributar unor criterii şi obiective 
politico-ideologice de sorginte paşoptistă (independenţă naţională, regim de 
libertate politică, emancipare socială, desfiinţarea privilegiilor, a clăcii etc.), 
străine gândirii politice din epoca Revoluţiei de la 1821. Aceasta avea alte 
repere definitorii, fiind orientată către obiective practice, gândite în termeni de 
putere, într-o societate care îşi asuma ca legitimă organizarea ierarhică şi 
diferenţiată de privilegii care îi era proprie. De altfel, la 1821, elementul putere 
a fost pivotul în jurul căruia faptele au căpătat un sens, o desfăşurare, cel puţin 
până la un punct, acela în care, puterea odată pierdută, foştii combatanţi 
începeau să se disculpe, să se justifice şi să revendice o anumită ordine politică 
de la instanţe care le erau superioare (Rusia, Poarta, Austria)3.  

Pe de altă parte, relaţiile complicate dintre factorii implicaţi, mai ales 
dintre Tudor şi boierii pământeni, repetatele răsturnări de situaţie, ambiguitatea, 
incoerenţa unor reacţii politice ale boierilor nu pot fi înţelese şi, implicit, 
descâlcite dacă nu se ia în considerare specificul politicii boiereşti. Aceasta 
combina exprimarea verbală a actului politic, într-o manieră echivocă (lăsând 
loc mai multor înţelesuri şi mesajelor ascunse), un fel de „făţărie”, cu gesturi 
politice de putere, de etalare a sa, esenţiale în „tocmeala” unui pact sau a unui 
status-qvo politic, între părţi care se exprimau doar pe jumătate, se suspectau şi 

                                                           
1 O selectare a faptelor în cadrul expunerii este inevitabilă, urmând a fi citate acele documente 
pe care le-am considerat mai importante sau conţinând informaţii mai sigure, dar şi multe alte 
surse edite necitate au fost consultate. 
2 Câteva exemple: Andrei Oţetea interpreta lozinca „Dreptate şi slobozenie” ca o dovadă a 
faptului că programul revoluţiei urmărea „egalitatea tuturor în faţa legilor şi abolirea 
privilegiilor boiereşti” (Tudor Vladimirescu şi revoluţia din 1821, Bucureşti, Editura Ştiinţifică, 
1971, p. 192); Mircea T. Radu afirma că „mişcarea revoluţionară din 1821 a fost o ridicare 
împotriva jugului fanariot şi boieresc, în ciuda faptului că unii dintre boierii divanului se 
numărau între promotorii ei”, recunoscând însă că „rămâne de explicat acest fapt, paradoxal la 
prima vedere” (1821. Tudor Vladimirescu şi revoluţia din Ţara Românească, Craiova, Editura 
Scrisul Românesc, 1978, p. 75); în manieră similară, Dan Berindei vorbeşte despre 
„compromisul istoric dintre comandirul pandurilor (şi el era boier! – n.n.) şi boierimea rămasă 
în ţară”, fapt care ar fi conferit un caracter naţional mişcării, fără a altera caracterul social al 
„revoluţiei”, ci doar de a se impune „anumite limite luptei antifeudale” (op. cit., p. 201). 
3 Vezi lista memoriilor politice boiereşti, începând cu aprilie 1821, la Vlad Georgescu, 
Mémoires et projets de réforme dans les Principautés Roumaines 1769-1830. Répertoire et 
textes inédits, Bucarest, 1970, p. 20-28. 
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se spionau una pe cealaltă. Acest joc dublu, desfăşurat pe tăcute, permanentele 
„stratageme” şi „capcane” nu ţineau de conjunctură, ci de natura politicii 
boiereşti, deprinsă în anii de convieţuire cu domnia fanariotă1. Altfel spus, era 
în firea boierilor mari.  

Ideea unei răzvrătiri împotriva regimului domnesc fanariot şi având 
drept ţintă oamenii săi din dregătoriile de putere (postelnicia, spătăria, hătmănia 
Divanului, agia)2, la care se adăugau negustori influenţi, finanţatori ai domniei 
şi ai marilor boieri fanarioţi, arendaşi ai „otcupurilor” statului, oameni care 
făceau şi desfăceau sămeşiile şi isprăvniciile, încolţise de mai multă vreme în 
mintea câtorva mari boieri pământeni „patrioţi”3. Aceştia îi aveau în frunte pe 
banii Grigore Brâncoveanu şi Grigore Ghica, pe vistiernicul Barbu Văcărescu şi 
vornicul Constantin Bălăceanu, boieri care voiseră la 1818, după fuga lui Ioan 
Caragea, să împiedice numirea unui nou domn fanariot şi să menţină în viaţă cât 

                                                           
1 Instituţiile şi procedurile politice tradiţionale, moşteniri târzii ale Vechiului Regim românesc 
(Daniel Barbu, Bizanţ contra Bizanţ. Explorări în cultura politică românească, Bucureşti, 
Nemira, 2001, p. 11-88) nu ofereau boierilor divăniţi posibilitatea instituţională de a se opune în 
mod direct puterii domneşti, atotstăpânitoare şi „din mila lui Dumnezeu” (Radu G. Păun, 
Dinamica politică în reprezentare rituală. O molitvă de încoronare copiată de Dionisie 
Eclesiarhul, în SMIMe, XVII, 1999, p. 75). Pentru a submina politica domnului şi a zădărnici în 
fapt poruncile sale, silindu-l să revină asupra hotărârii, boierii nu puteau acţiona decât în afara 
instituţiilor cu atribuţii politice (Divanul domnesc sau Sfatul obştesc), folosindu-şi influenţa 
asupra dregătorilor locali, plecând peste graniţă sau refuzând să se conformeze, „de pe la casele 
lor”, împreună, în mod solidar, voinţei domneşti. Această rezistenţă surdă a boierimii divănite îi 
silea pe domni să caute a-şi atrage (prin slujbe, măguliri şi încuscriri, dar şi prin a-i urma sfatul) 
„oligarhia puternică” a divăniţilor pământeni, care îşi permitea a nu „esecuta ordinele Domnului 
lor” (Epistolă adresată lui Edgar Quinet, în 1856, de A. Cantacuzin, în „Convorbiri Literare”, 
XVIII, Iaşi, 1885-1885, p. 446).  
2 Am numit aceste funcţii dregătorii de putere deoarece în Ţara Românească, prin atribuţiile lor, 
ele ofereau deţinătorilor putere efectivă în administrarea treburilor publice şi o mare influenţă 
pe lângă domn. În plus, aceşti dregători, aleşi îndeobşte dintre persoanele de încredere ale 
domnului, aveau, cu excepţia postelnicului, un control nemijlocit asupra purtătorilor de arme 
din ţară (arnăuţi, panduri, ceauşi) şi îi supravegheau pe străinii în trecere prin ţară (vezi Dionisie 
Fotino, Istoria generală a Daciei sau a Transilvaniei, Ţerei Munteneşti şi a Moldovei, III, 
Traducere de George Sion, Bucureşti, Imprimeria Naţională, 1859, p. 279, 281, 284-285 şi 
Explication des boyars valaques, în Documente privind istoria României, colecţia Eudoxiu de 
Hurmuzaki, X, Rapoarte consulare prusiene din Iaşi şi Bucureşti 1763-1844), Adunate, 
adnotate şi publicate de Nicolae Iorga, Bucureşti, 1897, p. 505-510, 512-516).   
3 Pentru semnificaţia apelativului patriot la începutul secolului al XIX-lea în Principatele 
Române, vezi Cristian Ploscaru, Semnificaţii ale noţiunilor patriot/patriotism în limbajul politic 
al boierimii pământene (primele trei decenii ale secolului al XIX-lea), în In Medias Res. Studii 
de istorie culturală, volum editat de Andi Mihalache şi Adrian Cioflâncă, Iaşi, Editura 
Universităţii „Al.I. Cuza”, 2007, p. 399-412.  
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mai mult cu putinţă conducerea „arhontocratică” a unui Înalt Divan, compus 
exclusiv din „stâlpii ţării”1.  

În perioada domniei lui Alexandru Suţu (1819-1821), climatul politic 
din Ţara Românească a evoluat pe o traietorie imprevizibilă. Încă de la venirea 
noului domn, agentul austriac Fleichhackl consemna, pentru prima oară în 
rapoartele sale, existenţa a două „partide”: unul al vornicului Constantin 
Samurcaş şi celălalt al banului Grigore Brâncoveanu, care îşi disputau 
dregătoria de vistiernic2. Divanul domnesc din primul an al domniei etala un 
echilibru de forţe: de o parte, Istrate Creţulescu (mare ban), Mihail Manu, 
Teodor Văcărescu şi Dimitrie Racoviţă (vornici), Iordache Golescu (vornic de 
cutie) făceau parte din „taraful” condus de Grigore Brâncoveanu şi Barbu 
Văcărescu; de cealaltă parte, a celor care se conturau a fi oamenii lui Alexandr 
Pini (consulul Rusiei şi şeful eteriştilor din Ţara Românească), marii logofeţi 
Iordache şi Alexandru Filipescu3. Istorisind aceste noi „lupte pentru slujbe”, 
Zilot Românul deplângea faptul că majoritatea boierilor, „care privea mai mult 
la interes şi nu la îndreptarea ţării”, nu-l suţineau pe Brâncovean, „ca să nu fie 
între ei vreunul carele să-i îndărătneze”, decât „alţi câţiva mai rămăseseră de 
păstra în inimă dorirea de patrie”4. În acelaşi sens, oficialul rus I. P. Liprandi 
amintea că „boierii ce făceau parte din primul partid”, care în trecut „căuta să 
câştige de partea sa” cât mai mulţi boieri şi „printr-un divan comun, să intervină 
la Poartă în vederea redobândirii drepturilor lor directe”, după fuga lui Caragea 
„pierzând cu totul speranţa de a prezenta Porţii, prin eforturi comune, cererile 
lor”, acesta nefiind altul decât „partidul” condus de Gr. Brâncoveanu, „s-au 
hotărât să arunce patria într-un război civil” (s.n.), planurile fiind urzite cu 
ingeniozitate de acei „dintre boieri, care sperau să fie ei înşişi ridicaţi în scaunul 
domnesc” (Grigore Brâncoveanu şi, în taină, Barbu Văcărescu aspirau la tron)5. 

                                                           
1 Iniţial, după fuga domnului Ion Caragea, „comitetul boierilor oblăduitori” era compus din 
Grigore Brâncoveanu, Constantin Bălăceanu, Dimitrie Racoviţă, Istrate Creţulescu, Ioan Ştirbei, 
Iordache Slătineanu şi fraţii Filipeşti, Grigore şi Iordache (fiii defunctului ban Dinu Filipescu). 
Peste o lună, structura sa se restrângea la patru boieri: Grigore Brâncoveanu, Barbu Văcărescu, 
Grigore Ghica şi Istrate Creţulescu, având exact aceeaşi componenţă precum a „comitetului de 
oblăduire” de la 1821 (V.A. Urechia, Istoria Românilor, seria 1800-1830, XB, Bucureşti, 
Institutul Carol Göbl, 1902, p. 302-311). Cele mai multe detalii despre episodul „arhontocratic” 
din 1818 oferă scrierea lui Zilot Românul (Opere complete, ediţie îngrijită, studiu introductiv, note, 
comentarii şi indici de Marcel-Dumitru Ciucă, Bucureşti, Editura Minerva, 1996, p. 114-115). 
2 Documente privind istoria României, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, s.n., II, p. 499 
(Bucureşti, 23 noiembrie 1818, Fleichhackl către Metternich). 
3 Ibidem, s.n., II, p. 512 (5 februarie 1819, Fleichhackl către Metternich). 
4 Zilot Românul, op. cit., p. 117. 
5 I.P. Liprandi, Răscoala pandurilor sub conducerea lui Tudor Vladimirescu, în Documente 
privind Istoria României. Răscoala din 1821 (în continuare Documente 1821), V, Izvoare 
narative, redactor responsabil Andrei Oţetea, Bucureşti, Editura Academiei, 1962, p. 266. 
Ambasadorul prusian von Miltitz îl asocia pe Gr. Brâncoveanu de ideea unei „răsculări” a 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 93 

Dacă „celula eteristă” de la Bucureşti se întărea infiltrând oameni în anturajul 
domnului, Nicolae Mavros, fost secretar al consulului Pini fiind numit secretar 
domnesc, iar Ioan Mişoglu secretar personal1, boierii din jurul lui Gr. 
Brâncoveanu căutau a-şi apropia dregătoriile de „putere”, având de înfruntat 
„concurenţa” unor boieri ce pricepeau „ţinta” lor şi înclinau spre „tabăra” lui 
Pini, Alexandru Filipescu Vulpe şi Grigore Băleanu, în primul rând. La 
întocmirea noului Divan, Barbu Văcărescu a „cedat” visteria lui Grigore 
Filipescu, se poate presupune, pentru ca Grigore Brâncoveanu să obţină 
spătăria, slujbă inferioară (a zecea, după rang) în raport cu rangul său, de mare 
ban (primul în ierahie), dar care îi aducea autoritate asupra tuturor căpitanilor, 
ceauşilor şi polcovnicilor din ţară. Astfel explica Dimitrie Sachelarie numirea 
lui Grigore Filipescu ca vistier şi faptul că „banul Brâncoveanu a primit 
spătăria. Polcovniciile şi căpităniile le-a dat ieftin, ca să înceteze fraudele” 
(s.n.) şi, desigur, ca să-i câştige de partea sa, la unele „lucruri”, care „se fac în 
taină”, „cu ce scop” Sachelarie nu ştia2. Alt detaliu interesant este acela că 
Nicolae Văcărescu, vărul lui Barbu Văcărescu primea agia, altă dregătorie de 
„forţă” şi „ordine publică”, grupul condus de Alexandru Filipescu Vulpe 
mulţumindu-se cu cele patru vornicii de Divan (Al. Filipescu Vulpe, Iordache 
Slătineanu, Grigore Băleanu şi Constantin Samurcaş, toţi „apropiaţi” ai lui 
Pini)3. 

În fapt, spusele lui Liprandi, potrivit cărora Brâncoveanu şi „tovarăşii 
săi de idei” „vroiau să profite de nenorocirile care trebuiau negreşit să lovească 
pe eterişti”, fiind convinşi că „turcii, reprimând răscoala grecilor, vor pierde cu 
totul încrederea în ei”4, considerate de unii istorici ca fiind o judecată 
retrospectivă, post festum a evenimentelor şi care tindea a disculpa Rusia, sunt 
confirmate de Zilot Românul, care nădăjduia încă de la 1810 ca „hainirea” 
grecilor faţă de Poartă şi serviciile pe care destui fanarioţi le făceau Rusiei, 
acest „ponos poate vreodinioară să o supuie la urâciune şi vinovăţire despre 
                                                                                                                                                          
poporului contra „stăpânitorilor” fanarioţi, dar nu dădea nici un fel de detalii (N. Iorga, Acte şi 
fragmente cu privire la istoria românilor, adunate din depozitele de manuscripte ale Apusului, 
II, Bucureşti, Imprimeria Statului, 1896, p. 538; 1818, von Miltitz către rege).  
1 Documente privind istoria României, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, s.n., II, p. 530 
(Bucureşti, 22 mai 1819, Fleichhackl către Metternich). Faptul că Nicolae Mavros era eterist 
rezultă dintr-o epistolă a lui Andrei Papazoglu către Alexandru Ipsilanti (Documente 1821, IV, 
Eteria în Principatele Române, redactor responsabil Andrei Oţetea, Bucureşti, Editura 
Academiei, 1960, p. 174; 13 aprilie 1821). 
2 Documente 1821, I, Documente interne, Bucureşti, Editura Academiei, 1959, p. 165. 
3 Documente privind istoria României, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, s.n., II, p. 569 
(Bucureşti, 20 ianuarie 1820, Fleichhackl către Metternich). Doar o săptămână mai târziu, 
Alexandru Suţu încerca să-l „măgulească” pe Gr. Brâncoveanu, propunându-i titlul de „baş 
boier”, pentru a renunţa la spătărie, dar acesta să încăpăţâna să păstreze „neînsemnata” slujbă 
(ibidem, s.n., II, p. 571, Bucureşti, 3 februarie 1820, Fleichhackl către Metternich).  
4 I.P. Liprandi, op. cit., p. 266. 
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turci” (s.n.), dându-se domnia unui neam pământean1. Coroborată acestor 
observaţii, mărturisirea lui Dimitrie Macedonschi, potrivit căreia „în anul 1820, 
luna iunie, marele ban Barbu Văcărescu mi-a declarat mie [...], că răul 
înrădăcinat în patria noastră nu poate fi dezrădăcinat altfel, decât numai prin 
înarmarea poporului împotriva nedreptăţii” (s.n.), capătă tărie documentară. 
Dimitrie Macedonschi s-a consultat şi cu alţi doi boieri, Scarlat Grădişteanu şi 
Alexandru Filipescu Vulpe, ceea ce avea să se dovedească o greşeală, ultimul 
neratând prilejul să-i „şfichiulie” pe „uneltitori” (fără a le da numele), spunând 
că „tovarăşii mei m-au trădat [...] şi eu din puţin era să mă duc pe urma 
bătrânului Filipescu” (Dinu), făcând aluzie la exilul pe care l-a suportat câteva 
zile în octombrie 1820, pentru că s-a opus numirii lui Ilarion ca episcop de 
Argeş2.  

De altfel, boierii divăniţi luaseră deja unele măsuri trebuincioase, nu 
pentru a împiedica o „răzvrătire”, ci cu scopul evident de a controla potenţiale 
„forţe înarmate”, pe „purtătorii de arme”, panduri şi arnăuţi, din Ţara 
Românească. Încă din martie 1820, la iniţiativa lui Grigore Brâncoveanu, o 
parte a boierilor pământeni foşti sau actuali divăniţi înaintau o anafora privind 
înfiinţarea unei „case a privegherii”, la care „să să orânduiască 2-3 boieri” 
pământeni şi „trebuincioşii oameni [...] care să fie oameni pământeni 
căsătoriţi” (s.n.), repartizaţi în zonele de acţiune ale agiei şi spătăriei, pentru 
verificarea străinilor. De asemenea, „spătăria şi agia să aibă slujitorii cei 
trebuincioşi din pământeni, oameni însuraţi şi credincioşi”, se înţelege că 
panduri (alţi purtători de arme pământeni fiind foarte puţini), iar „orice arnăut 
[...] slujind ori la boieri ori la parte bisericească, neguţătorească sau la 
protecţionat [...], de să va găsi purtând arme şi ziua, să să pue la pedeapsă”3. 
Semnatarii acestei anaforale (Gherasim de Buzău, Grigore Brâncoveanu, 
Constantin şi Istrate Creţulescu, Grigore Ghica, Dimitrie Racoviţă, Barbu 
Văcărescu, Mihail Manu, Iordache Golescu, Grigore Ralet şi Nicolae 
Văcărescu), toţi din „grupul” Brâncoveanu, erau neliniştiţi de pregătirile eteriste 
şi se străduiau să le contracareze. Boierii din „taraful” lui Alexandru Filipescu 
Vulpe şi însuşi mitropolitul nu se regăseau printre iscăliţi, semn că interesele lor 
erau altele.  

Semnele izbucnirii unor evenimente similare acelora din Serbia erau 
destul de limpezi încă din cursul anului 1820, o anumită atmosferă de aşteptare 

                                                           
1 Zilot Românul, op. cit., p. 79. 
2 Documente 1821, V, p. 519 (Declaraţiile celor doi fraţi Dimitrie şi Pavel Macedonschi). 
3 Anaforaua mai preciza că ispravnicii trebuiau să-i supravegheze pe „arendaşii moşiilor care 
sunt adunare din arnăuăţi, sârbi şi sudiţi, supunându-i de a fi dă acum înainte întru priveghere şi 
credinţă către pământul Ţării Româneşti” (George Potra, Documente privitoare la istoria 
oraşului Bucureşti, I, 1594-1821, Bucureşti, Editura Academiei, 1961, p. 743-744; Bucureşti, 7 
martie 1820; Anafora a Divanului Ţării Româneşti). 
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fiind accentuată de derularea negocierilor ruso-turce. De asemenea, vecinătatea 
cu Serbia şi influenţa evenimentelor de acolo, unde căpeteniile erau ridicate 
pentru merite militare şi nu datorită originii lor sociale1, a contribuit la 
cristalizarea ideii că pandurii olteni pot reprezenta o potenţială forţă, pe care 
începeau a miza acei care aveau tendinţe de răzvrătire faţă de puterea fanariotă2. 
Încă din perioada ce a urmat războiului ruso-turc din 1806-1812, controlul 
asupra corpului pandurilor a devenit o miză politică importantă, aceştia fiind 
printre puţinii pământeni pricepuţi în a purta arme şi gata a-i lovi pe acei care 
adunau abuziv bani şi produse din satele olteneşti, sub protecţia paşalelor de la 
Dunăre3.  

                                                           
1 Edward D. Mansfield, Jack Snyder, Electing to Fight: Why Emerging Democracies go to War, 
Cambridge, Massachusetts and London, The MIT Press, 2005, p. 207.  
2 În 1807, Alexandru Suţu, care nu renunţase la speranţa domniei, dacă turcii îi alungau pe ruşi 
din Ţara Românească, îl trimitea pe unchiul său, spătarul Gheorghe Suţu la Craiova să ridice 
boierimea olteană potrivnică lui Constantin Ipsilanti, „supărată” de „samavolniciile” făcute în 
anii trecuţi de omul său, caimacamul Craiovei, Constantin Caliarhi. Cu ajutorul acestor boieri 
olteni (pe care nu-i ştiu după nume), spătarul Suţu intenţiona să-i „scoale la arme” pe pandurii 
olteni, amăgindu-i cu tot felul de promisiuni şi ducându-le vestea morţii lui Pazvantoglu 
(Documente privitoare Istoria Românilor, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, XVI, 
Corespondenţă diplomatică şi rapoarte consulare franceze 1603-1824, publicate de Nerva 
Hodoş, Bucureşti, 1912, p. 811; 26 februarie 1807, Lamare către Talleyrand). Totuşi, 
majoritatea pandurilor a preferat însă să se înroleze în corpul militar recrutat de colonelul rus 
Miloradovici cu ajutorul lui Constantin Ipsilanti (Radu Rosetti, Arhiva Senatorilor din Chişinău 
şi ocupaţia rusească dela 1806-1812, I, Cauzele răsboiului. Începutul ocupaţiei, în AARMSI, 
seria a II-a, XXXI, 1908, p. 480; nota corespondentului anonim din 7 martie 1807). Cele câteva 
sute de panduri care au intrat sub comanda spătarului Constantin Suţu, mai mult de frica 
turcilor, ce ocupaseră Oltenia, decât din convingere, au trecut la prima ocazie de partea 
boierului Constantin Samurcaş, trimis de Constantin Ipsilanti caimacam la Craiova şi vodă s-a 
grăbit să-i ierte, pentru a-i înrola în oştile sale (ibidem, I, p. 482; nota corespondentului anonim 
din 18 aprilie 1807). Sub pretextul apărării liniei Dunării, Iordache Olimpiotul, căpitan al gărzii 
domneşti, ajutat de sârbii Vasile şi Sdravko Bogdanovici ridicau în vara anului 1815, cu acordul 
domnului şi cu ştiinţa consulului rus Luca Kirico, 600 de sârbi şi panduri din Oltenia, cărora li 
s-a cerut „jurământ de credinţă în scris” faţă de Iordache Olimpiotul. Fraţii Bogdanovici, primiţi 
şi ei în garda domnească, aveau patente de ofiţeri ruşi, fuseseră „recomandaţi” de către Kirico, 
Vasile fiind cunoscutul eterist de la 1821, Vasile Tufecci Başa (Al. Vianu, Despre legăturile 
dintre revolta adalâilor, răscoala sârbilor şi acţiunea organizată de Iordache Olimpiotul în 
vara anului 1815 în Ţara Românească, în „Romanoslavica”, XI, Istorie, Bucureşti, 1965, p. 
121, n. 3; 22 iunie 1815, Luca Kirico către Weydemeyer). 
3 Astfel, atunci când generalul rus Cuşnicov, prezidentul Divanurilor celor două Principate a 
poruncit să fie desfiinţat corpul de „volintiri elini” recrutat de Constantin Ipsilanti (1805-1806), 
condus de grecul Pangal, şi aceştia să fie trimişi fie în Serbia, fie la Oceacov, fiind turbulenţi, 
nedisciplinaţi şi folosiţi „pentru abuzuri [...] ale cârmuirii” (cf. Radu Rosetti, op. cit., II, în 
AARMSI, seria a II-a, XXXII, Bucureşti, 1909, p. 112-113), boierii Constantin Samurcaş şi 
Costache Varlaam, ambii devotaţi lui Constantin Ipsilanti, au venit cu contrapropunerea să fie 
dizolvat şi corpul pandurilor pământeni, pe motiv că ar fi o povară pentru visteria ţării (ibidem, 
II, p. 112). Cu toate acestea, un an mai târziu, când generalul Ciceagov a propus înfiinţarea unei 
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Tot în legătură cu Serbia s-ar putea pune şi iniţiativa lui Tudor 
Vladimirescu de a organiza „gloata” adunată la chemarea sa într-o Adunare a 
norodului, urmând exemplul din vecinătate, „Adunarea cnejilor şi a norodului” 
sârb, care l-a ales în aprilie 1815 pe Miloş Obrenovici drept conducător1. Acest 
exemplu concorda cu vederile sale, plasa legitimitatea sa de căpetenie politică 
în caracterul reprezentativ al Adunării, percepută ca fiind similară cu „ţara” şi îi 
punea la dispoziţie o forţă prin care putea contrabalansa raporturile de putere cu 
Eteria, dar şi cu boierii Comitetului de Oblăduire din Bucureşti2. De asemenea, 
dispreţul faţă de fanarioţi şi neîncrederea în promisiunile acestora reprezentau 
alte trăsături comune, exprimate frust de Karagheorghe în 1805, în citarea, 
poate puţin adusă din condei, a francezului Saint-Luce: „ideile domnilor 
Moldovei şi Ţării Româneşti sunt diferite cu totul de cele care îi conduc pe 
sârbi”, iar „prinţii greci din Fanar, la fel ca şi cei care domnesc în Principatele 
Valahia şi Moldova, nu vor putea niciodată să facă o cauză comună cu supuşii 
de bună voie”, pe care „nu vroiau decât să-i trateze ca pe nişte animale”3. 
Tonalitatea apropiată limbajului lui Tudor din Proclamaţia de la Tismana se 
întrezăreşte cu claritate, iar îngrijorarea fanarioţilor faţă de spiritul turbulent al 
sârbilor, ostili aristrocraţiei, se întrevede în măsurile luate pe la 1815 de Ion 
Caragea, care nu vedea cu ochi buni stabilirea unor sârbi din Banat în Oltenia, 
de teamă să nu-i incite pe localnici la revoltă4. 

În ceea ce priveşte implicarea Rusiei în declanşarea evenimentelor de la 
1821, aceasta a fost analizată cu precădere din perspectiva politicii de stat a 
Imperiului Rus, a demersurilor oficiale, care purtau girul ţarului Alexandru I, 
                                                                                                                                                          
„miliţii naţionale” de 20.000 de oameni, Samurcaş şi Varlaam şi-au luat imediat răspunderea 
organizării sale, cu scopul de a controla această forţă armată, ce aducea un plus de putere 
„privighetorilor şi oblăduitorilor” săi. Grigore Brâncoveanu şi Bărbuceanu Văcărescu, capii 
boierimii muntene ostile fanarioţilor şi planurilor eteriste, s-au opus vehement acestei soluţii 
(ibidem, II, p. 115), aşteptând momentul potrivit pentru a-şi institui influenţa asupra căpeteniilor 
pandurilor. 
1 Al. Vianu, op. cit., p. 120. Fără a fi izbutit să studiez problema îndeaproape, faptul că Tudor a 
trimis primul arz Porţii în zilele când la Constantinopol se afla o delegaţie sârbă, negociind 
statutul ţării şi recunoaşterea lui Miloş ca voievod, sugerează o anumită coordonare politică, 
mai ales că Rusia nu putea rămâne pasivă faţă de aceste evenimente. De altfel, cu toate iluziile 
pe care şi le făcea Al. Ipsilanti, asigurat de Levendis că sârbii aveau să se răscoale, Bimbaşa 
Sava îi comunica explicit că „sârbii au trimis la Constantinopol o deputăţiune formată din şase 
notabili şi, până ce nu vor obţine vreun rezultat, nu se vor mişca” (Documente 1821, IV, p. 92; 
Bucureşti, 9 ianuarie 1821, Bimbaşa Sava către Alexandru Ipsilanti).  
2 Într-o discuţie privată care a avut loc la 22 martie/ 3 aprilie 1821, Tudor Vladimirescu îi 
mărturisea lui Udriski faptul că era „în înţelegere cu sârbii şi acest popor [...] mă va sprijini [...] 
în intervenţiunile ce face pe lângă Poartă în propriul său interes” (Ion Nistor, Tudor 
Vladimirescu şi Sfânta Alianţă. Extras din AARMSI, seria III, XXII, Bucureşti, 1940, p. 12). 
3 Documente privitoare la Istoria Românilor, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, XVI, p. 686 
(Bucureşti, 20 iulie 1805, Saint-Luce către Talleyrand). 
4 Ibidem, s.n., II, p. 261-262 (Bucureşti, 29 iulie 1815, Fleichhackl către Metternich).  
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subliniindu-se motivele pentru care puterea pravoslavnică nu s-a putut amesteca 
în mod direct. S-a afirmat că Rusia, fiind nevoită să-i renege atât pe eterişti cât 
şi pe Tudor Vladimirescu, a dezavuat public acţiunile lor şi a îngăduit 
intervenţia otomană în Principate, la presiunile cancelarului Metternich sau doar 
sub acoperirea acestei justificări, dar, în fapt, nemulţumită de declanşarea şi 
traiectoria mişcării lui Tudor. Cercul de influenţe generator al „zaverei”, ca plan 
politic şi acţiune militară premeditate, trebuie căutat în altă parte, la intersecţia 
intereselor şi a influenţelor care legau, prin tot felul de personaje, înalţi oficiali 
ruşi (civili şi militari), cu mediile aristocratice, bisericeşti şi de familie (ruseşti, 
româneşti şi levantine), cu bancheri, negustori şi literaţi greci, în fine, cu 
căpetenii militare recrutate de ruşi dintre supuşii creştini ai Porţii, pe filiera St. 
Petersburg, Odessa, Chişinău, Iaşi, Bucureşti, Sliven, Ianina, Viena şi în Serbia. 
Din acest punct de vedere, atitudinea refractară a ţarului Alexandru I faţă de 
orice revoluţie, sfaturile date de Capodistrias unor greci iniţiaţi în „tainele” 
Eteriei şi angajaţi în mişcarea grecească de eliberare, îndemnând la prudenţă şi 
precizând clar că „politica ţarului Alexandru este legată de principiile sale 
conservatoare”1, nu trebuie aşezată în contradicţie cu încurajările pe care le-au 
primit eteriştii din partea unor oficiali şi ofiţeri ruşi, a curentului filoelen, care 
creştea cu fiecare an la Petersburg după victoria asupra lui Napoleon I2. Rusia 
însăşi, pe linie oficială, nu a avut un control deplin asupra evenimentelor, dar, 
odată izbucnite, s-a străduit să le orienteze în avantajul politicii sale şi, 

                                                           
1 Cf. Mircea T. Radu, op. cit., Craiova, Editura Scrisul Românesc, 1978, p.167 (1820, 
Capodistrias către Chiriac Camarinos). Într-o scrisoare către Ioan Caragea, acelaşi Capodistria 
considera ideea „de a regenera Patria şi de a o face să renască printr-o rebeliune” este „unul din 
actele perfide care niciodată nu au avut alt rezultat decât dezastre” (N. Iorga, Corespondenţa lui 
Capodistria cu Ioan Caragea Voevod, în „Revista istorică”, VII, 1921, nr. 7-9, p. 184; 22 
august 1817). 
2 La palatul imperial din Petersburg, Roxandra Sturdza, cea mai influentă domnişoară de onoare 
a ţarinei, era amfitrioana unui salon „filoelen”, „o societate de elită”, care „se aduna în jurul său 
şi se compunea din personaje ilustre, unii proscrişi de Napoleon, alţi adversari ai săi înflăcăraţi, 
cum erau baronul de Stein, Mme de Staël, contele Joseph de Maistre, lordul Walpole, generalul 
d’Oerenberg, la care s-au alăturat câţiva oameni de stat ruşi, prinţul Alexandru Galiţin, contele 
Victor Kociubei şi mai multe nobile doamne, toţi animaţi de acelaşi spirit şi formând suita 
impozantă a lui Alexandru”. Prin grija sa a fost înfiinţată Societatea Doamnelor patriote, 
iniţiind un proiect de subscripţie în favoarea „nefericitelor victime refugiate la Odessa şi în 
Basarabia”, eteriştii, supus aprobării prinţului Galiţin (Alexandru A.C. Sturdza, Règne de 
Michel Sturdza, prince regnant de Moldavie (1834-1849), Paris, Plon-Nourrit, 1907, p. 166, 
381; 2 august 1821; Roxandra Sturdza către împărăteasa Elisabeta). În 1817, Capodistria şi 
prietenul său, Alexandru Sturdza „visau [...] ca, sub conducerea lui Capodistria [şi protecţia 
Rusiei – n.n.], toate popoarele ce locuiesc la nord de Constantinopol să intre în compunerea 
imperiului grecesc reînnoit” (Filip Wiegel, Filip F. Wiegel, Observaţii asupra stării actuale a 
Basarabiei, apud Ştefan Ciobanu, Cultura românească în Basarabia sub stăpânirea rusă, 
Chişinău, 1923, p. 33). 
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nereuşind, mai ales din cauza mişcării româneşti a lui Tudor Vladimirescu şi a 
câtorva boieri munteni, le-a dezavuat. 

Zarva iscată de eterişti şi de simpatizanţii lor în Ţara Românească „îi 
făceau pe neiniţiaţii în misterele Eteriei să intuiască un incident politic 
neaşteptat” încă din cursul anului 1820, boierii fiind în aşteptarea unor 
evenimente a căror desfăşurare şi ţintă nu le ştiau cu exactitate, dar le puteau 
dibui şi se înţelege că nu stateau cu „mâinile în sân”, aşteptând să cadă peste ei 
vreo urgie neprevăzută. În această privinţă, semnele şi zvonurile erau cât se 
poate de clare: „ba o grămadă de muniţii era descoperită de poliţia din Bucureşti 
[agia – n.n.], al căror rost se străduia să-l ascundă; ba unul din apostoli era 
arestat la Vidin având un paşaport suspect iscălit de tatăl meu [Alexandru Suţu 
Vodă – n.n.] şi asupra căruia se găseau hârtii ce dezvăluiau planurile Eteriei; o 
trupă de arnăuţi, aflată sub conducerea unuia din oamenii tatei [Alexandru Suţu 
– n.n.], anticipând evenimentele, se ducea să ocupe cu forţa o mănăstire în 
munţi” (s.n.)1. Aceste detalii trebuie să fi contribuit destul la atragerea unor 
boieri pământeni în Eterie, confirmând „secreturile” şi îndemnurile rudeniilor 
lor greceşti. Gheorghe Drugănescu şi Ştefan Lăcusteanu s-au făcut „eterişti” la 
îndemnul socrului clucerului Mihalache Dedulescu, Ştefan Bellu, „fiind 
amândoi carbonari”2. Tot datorită asigurărilor lui Pini şi ale altor eterişti că 
Rusia pregăteşte o intervenţie în Principate o parte a boierilor mari, mânaţi de 
interese personale (Alexandru Filipescu Vulpe, Iordache Slătineanu, Alexandru 
Nenciulescu etc.) sau de sentimente rusofile (Grigore Băleanu) şi-au dat 
concursul, făcând jocul consulului rus, şefului eteriştilor din Ţara Românească3. 

Limpezirea semnificaţiei politice ale celor două cunoscute „legământe” 
încheiate de Tudor Vladimirescu, pe de o parte, cu Iordache Olimpiotul şi Ioan 
Farmache4, pe de altă parte cu Grigore Brâncoveanu, Barbu Văcărescu şi 

                                                           
1 Memoriile Principelui Nicţiolae Suţu, mare logofăt al Moldovei 1798-1871, traducere din 
limba franceză, introducere, note şi comentarii de Georgeta Penelea Filitti, Bucureşti, Editura 
Fundaţiei Culturale Române, 1997, p. 69-70. 
2 Amintirile colonelului Lăcusteanu, ediţie, text stabilit, note şi comentarii, bibliografie, glosar 
şi selecţie critică de Sande Virjoghe, prefaţă de Petre Creţia, Galaţi, Editura Porto-Franco, 
Bucureşti, Muzeul Literaturii Române, 1991, p. 15. Mihalache Drugănescu luase de soaţă pe 
Maria, fiica lui Ştefan Bellu, iar Ştefan Lăcusteanu se însurase cu Elena Dedulescu, fiica lui 
Mihalache Dedulescu şi a Zoiţei Drugănescu, sora lui Gheorghe (ibidem, p. 6-7). 
3 Izvoarele care confirmă acest fapt, studiate în detaliu de Andrei Oţetea şi Mircea T. Radu, sunt 
foarte numeroase, limitându-mă, în acest caz, să trimit la concluziile lor, care, pe marginea 
acestui subiect, nu se contrazic (Andrei Oţetea, Tudor Vladimirescu şi revoluţia din 1821, 
Bucureşti, 1971, p. 185-186, 194-195; Mircea T. Radu, op. cit., p. 242-261).   
4 Textul jurământului demonstrează destul de clar că Vladimirescu nu a fost „iniţiat”, ca 
„membru”, după tipicul şi ceremonialul eterist obişnuit (vezi, spre comparaţie, Textul 
jurământului pe care îl depuneau persoanele care erau iniţiate în Eterie, în Documente 1821, 
IV, p. 39-46), dar nici nu era o „convenţie”, ce să fi fost încheiată „pe picior de egalitate”, 
deoarece „juraţii” renunţau la dreptul de a acţiona autonom şi se angajau „ca toate hotărârile 
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Grigore Ghica1 impune investigarea şi, mai ales, raportat la spaţiul textului, 
expunerea în detaliu a evenimentelor petrecute la Bucureşti, în Oltenia, la 
Constantinopol, Odessa, Chişinău în intervalul cuprins între luna noiembrie 
1820, când Tudor a venit în capitală, vorbind „în mod deschis în Bucureşti şi la 
consulate că de nu vor înceta abuzurile, va fi răscoală”2 şi 15 ianuarie 1821, 
atunci când a plecat spre Oltenia. De aceea, mă voi limita să precizez că 
legământul cu căpitanii eterişti l-a angajat pe Vladimirescu în primul rând faţă 
de Alexandr Pini, adevăratul şef şi organizator al întregii acţiuni eteriste din 
Ţara Românească.  

În ceea ce priveşte înţelegerea cu boierii, este (cred) deasupra oricărei 
îndoieli că ei constituiau tabăra adversă Eteriei şi, ceea ce mi se pare mai 
important, ştiau mult mai multe despre planurile eteriste decât ştiau Pini şi 
căpitanii eterişti despre acţiunea pe care o „urzea” grupul condus de Grigore 
Brâncoveanu, pe undeva, împotriva lor şi a birocraţiei fanariote, de care mustea 
organizaţia eteristă. Argumentul că Tudor ar fi fost câştigat de partea Eteriei cu 
promisiunea de a fi ridicat domn este o „fantasie” la fel ca multe altele ce au 
circulat atunci prin ţară, ideea aceasta, fie şi în cazul unui personaj orgolios şi 
încăpăţânat cum era Tudor Vladimirescu, fiind o „necuviinţă”, pentru cine se 
apropie de spiritul epocii, Tudor neîncetând a-i numi pe marii boieri 
„căpeteniile noastre”, chiar şi atunci când îi critica, şi le recunoştea întâietatea 
politică, nu în virtutea unei strategii, ci a obişnuinţelor mentale proprii unui om 
din popor. Pe de altă parte, cel puţin până s-a lămurit, Tudor Vladimirescu 
vedea în Pini nu atât un eterist, ci autoritatea tutelară a Rusiei3, iar în Iordache şi 

                                                                                                                                                          
noastre să nu aibă putere executorie decât dacă au fost luate în urma unei înţelegeri şi deliberări 
comune” (Documente 1821, I, p. 194; Bucureşti, 1821, Convenţia încheiată între Tudor 
Vladimirescu, Iordache Olimpiotul şi Ioan Farmache).  
1 Ibidem, I, p. 196 (Bucureşti, 15 ianuarie 1821). 
2 Ibidem, V, p. 519 (Declaraţia fraţilor Macedonschi). 
3 Desigur, „poporul” nu l-a privit pe Pini din această perspectivă politică, ci ca pe aliatul 
„jăfuitorilor” şi „fanarioţilor”, imaginea sa de om corupt şi a „tiraniei” personale pe care o 
instituise în ţară contopindu-se cu a altor acoliţi hrăpăreţi ai regimului, „greci” sau pământeni, al 
căror şef şi „tartor” era văzut ca fiind însuşi Pini. În reprezentările pământenilor de rând, Al. 
Pini era un „fanariot”, iar faptele sale „cumplite” se presupunea a nu fi cunoscute de către ţar şi 
„mai marii” Rusiei (Zilot Românul, op. cit., p. 150; Naum Râmniceanu, Corespondenţa 
Moldoveanului cu Munteanul, în Izvoare narative interne privind revoluţia din 1821 condusă 
de Tudor Vladimirescu, coord. G.D. Iscru, Craiova, 1987, p. 58-59; idem, Izbucnirea şi 
urmările Zaverei în Valahia, în op. cit., p. 114, Documente privind istoria României, colecţia 
Eudoxiu de Hurmuzaki, supliment I4, 1802-1849, documente adunate, coordonate şi publicate 
de D.A. Sturdza, D.C. Sturdza şi Octavian Lugoşianu, Bucureşti, 1891, p. 5-6; 1821, Un pamflet 
în contra lui A. Pini, Consulul Rusiei). Această contopire a reprezentărilor a favorizat, în planul 
percepţiei comune, a celor care îi „urau” pe „fanarioţi”, ideea că Tudor a fost amăgit şi s-a 
angajat în planurile lor viclene, „fanarioticeşti”, din „prostie” şi „mândrie”. Acest gen de surse, 
ca probă documentară, cred că trebuie privite cu un plus de circumspecţie, ele relatând despre 
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Farmache pe camarazii săi de arme, alături de care luptase în trecut1. Pe de altă 
parte, Grigore Brâncoveanu şi Barbu Văcărescu trebuie să-i fi spus altceva 
decât eteriştii, mai ales că moartea lui Alexandru Suţu ducea la reînoirea puterii 
în ţară şi, de data asta, „grupul” Brâncoveanu era hotărât ca puterea să nu-i 
scape iarăşi din mână. În zilele când la Bucureşti aveau loc „consfătuiri scurte” 
între Tudor, Barbu Văcărescu şi Grigore Brâncoveanu2, ultimul se silea să 
împiedice numirea tânărului Nicolae Suţu ca domn al ţării, opunându-i-se iarăşi 
lui Pini, „cumpărând” refuzul Porţii şi obţinând de la muribundul Vodă 
ocârmuirea ţării pentru el şi tovarăşii săi3. Cred că în acelaşi orizont al luptei 
pentru putere trebuie plasată şi competiţia privind „recrutarea” lui Tudor 
Vladimirescu, căruia, se poate presupune, boierii i-au explicat că, până la 
intrarea oştilor ruseşti în ţară sau în aşteptarea altor evenimente, urgenţa 
politică era cu totul legată de o acţiune ce să împiedice succesiunea la putere a 
unui fanariot. 

                                                                                                                                                          
ceea ce credeau martorii evenimentelor să fi fost relaţia lui Tudor cu Eteria, nu despre ce a fost 
aceasta cu adevărat.  
1 Sursele narative, destul de confuze în a delimita natura angajamentelor lui Vladimirescu faţă 
de Eterie, recunosc faptul că Tudor a fost „iniţiat” doar în parte în privinţa planurilor şi 
„secretelor” acesteia (Naum Râmniceanu, Corespondenţa, p. 60; N. Iorga, op. cit., p. 52-53; 
Mihai Cioranu, Revoluţia lui Tudor Vladimirescu, în N. Iorga, Izvoare contemporane asupra 
mişcării lui Tudor Vladimirescu, Bucureşti, 1921, p. 233). Din declaraţiile şi faptele lui 
Vladimirescu rezultă destul de clar că lui i s-au împărtăşit două idei principale, ambele 
dovedindu-se false: Rusia avea să intervină militar în Principate, trebuind create numai 
condiţiile necesare şi eteriştii aveau să treacă Dunărea, îndreptându-se către patrie, pentru a o 
elibera. Ştefan Scarlat Dăscălescu relata că, discutând cu Tudor la doar trei zile înainte de a fi 
prins, acesta „se arătă foarte înăsprit asupra grecilor şi se lăuda că are să-i nimicească, pentru că 
s-au arătat vicleni” (s.n.) (N. Iorga, Un cugetător, p. 52). Respectiva „viclenie” era desigur 
legată de încălcarea planului comun stabilit, dezvăluit de Tudor „căpitanilor” săi la Slatina, dacă 
se dă crezare spuselor puse de Ilie Fotino în „gura” lui Tudor: „noi vom înlesni dară trecerea 
prinţului Ipsilante peste Dunăre să meargă pentru liberarea patriei sale; iar nouă ne vor ajuta 
ruşii ca să luăm cetăţile de pe pământul ţării noastre şi apoi ne vor lăsa liberi şi cu legile 
noastre” (Ilie Fotino, op. cit., p. 57), pentru ca, întemniţat de eterişti, să declare lui Nicolae 
Scufos: „după ce aţi proclamat libertatea şi aţi venit în Ţările Româneşti, supt cuvânt numai de 
a trece prin ţara noastră în Turcia, v-aţi călcat cuvântul de cinste” (s.n.) (Mihai Cioranu, op. 
cit., p. 298).   
2 I.P. Liprandi, op. cit., p. 268. 
3 Documente privind Istoria României, colecţia Eudoxiu de Hurmuzaki, s.n., II, p. 604 
(Bucureşti, 14/26 ianuarie 1821, Fleichhackl către Metternich). Acţiunea politică a 
Brâncoveanului a fost atât de bine gândită, încât Pini a fost nevoit să trimită un curier la 
Stanbul, pentru a obţine, prin intermediul lui Stroganov, „dreptul” de a lărgi componenţa 
Comitetului de Oblăduire, introducând doi „oameni” ai săi, Nicolae Mavros (hatman de Divan!) 
şi Iordache Filipescu (ibidem, s.n., II, p. 605; Bucureşti, 18/30 ianuarie 1821, Fleichhackl către 
Metternich). La acea dată, Tudor era deja plecat spre Oltenia.  
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PRINCIPALELE PROIECTE DE CONSTITUŢIE  
ŞI SEPARAŢIA PUTERILOR ÎN STAT ÎN PERIOADA 1821-1831 

Roxana Elena Gherghe*  

  
MAIN CONSTITUTION PROJECTS  

AND POWER SEPARATION IN STATE DURING 1821-1831 
Abstract  

 
The picture of restructuring state organization in the West, focusing mainly on 

the separation of powers, clears a general understanding in the area of Europe, which for 
some nations was the sluice superstructure medieval imperial. The latter not only made 
desperate efforts to counter any changes, but maintained the national spaces oppressed by 
state leadership, became lever rule of domination. In this situation, in the Romanian 
Principalities (Walachia and Moldavia), “both Dacian people” – according to the 
expression of a Romanian from Săcele –, hope and “awakeness” in European ideas were 
built gradually, simultaneous and in common as their projects were expresses towards 
great powers, some ultra-conservatories and moderate citing socio-political imoilism or 
at the most aristocratic republic, others liberals full of conceptions and ideals.  

After 1821, in the Principalities, the democratic current widened while local 
political groups have promoted “the application of egalitarian principles to the tip of 
social pyramid, to transform the leadership of the state from Eastern despot to 
absolutist light. Under the influence of French Revolution principles from 1789, the so-
called “national party” radicalized the modernization concepts, giving them motivation 
– and implicitly – legitimacy by invoking social-political states from West Europe.  

 
Termeni cheie: memorii, proiect de constituţie, separaţia puterilor, monarhie 

constituţională, autonomie  
Key words: the petitions, constitution project, powers separation, 

constitutional monarchy, self-government 
 
 
După înfrângerea mişcării revoluţionare din 1821, diferite grupări de 

boieri mari sau mici au înaintat o serie de memorii Rusiei, Turciei sau Austriei.  
Boierii munteni refugiaţi la Braşov au formulat propuneri de organizare 

constituţională, liberale şi naţionale. Astfel, proiectul lui Grigore Brâncoveanu 
este generat dintr-o atitudine protestatară, faţă de „feluritele nedreptăţi şi jafuri 
ale unei administraţii vicioase”. El propune o organizare politică în care 
Domnul era ales pe viaţă „de cler şi naţiune”; jandarmeria să fie naţională; la 

                                                           
* Lector univ. dr., Universitatea „Constantin Brâncuşi”, Tg.-Jiu. 
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alcătuirea bugetului să ia parte „şi deputaţii trimişi de prin judeţe”; desfiinţarea 
havaieturilor1. În decembrie 1821, grupul de boieri care înmânaseră consulului 
rus în aprilie 1821 un proiect de Constituţie, elaborează acum un nou proiect 
privind organizarea ţării. În acest memoriu se cereau drepturile Naţiunii: de a 
face legile prin sfat de obşte2; de a se menţine ţării dreptul de a-şi înfăţişa 
plângerile la Poartă; de a se institui un prim Divan administrativ şi de control 
financiar, alcătuit din vlădici şi 4 boieri nefuncţionari şi unul legist; de a institui 
un al doilea Divan cu vornici, logofătul de obiceiuri şi trei mazili, care vor avea 
dreptul de judecată; de a se recunoaşte dreptul de apelaţiune la cel dintâi; de a 
se menţine „departamentele” instituite de Alexandru Ipsilante; de a i se adăuga 
departamentul „împăciuitor” şi al „hotărniciilor”; de a se statornici, în locul 
vistierului „Comisia visteriei”, care să strângă toate veniturile şi să fie supusă 
controlului primului Divan; de a se atribui primului Divan dreptul de a face 
bugetul; de a se institui „o miliţie de ostaşi pământeni”; de a se înfiinţa în 
Oltenia, un deosebit Divan, supus primului Divan situat în Bucureşti. 

Boierii refugiaţi la Braşov au mai alcătuit un proiect de Constituţie 
intitulat Îndreptarea ţării după cele ce a pătimit la 1821 de la străini3 care 
propunea ca formă de guvernământ republica aristocratică. Se mai preciza în 
acest act constituţional că: nu vor mai putea fi boieriţi străinii şi se va pune în 
vigoare hrisovul lui Racoviţă din 1764, împotriva străinilor; străinii vor fi 
îndepărtaţi din slujbe, putându-se îndeletnici cu negoţul şi meserii; străinii care 
au dobândit cinuri de boierie, pierd scutelnicii şi posluşnicii; veniturile boierilor 
se desfiinţează, iar dregătorii vor primi leafă de la visterie; se înfiinţează o oaste 
pământeană; numai pământenii vor purta arme, străinii „nici măcar cuţite la 
brâu”; conducerea se încredinţa unui Divan alcătuit din mitropolit şi 4 boieri 
mari; un alt divan alcătuit din episcopi, boieri mari şi un jurist judecă 
provinciile împreună cu diferitele departamente; vistierul mare este însărcinat 
numai cu strângerea dărilor. În acelaşi an a fost elaborat de către Iancu 
Văcărescu un nou proiect de reforme în care se cerea: „Valahia şi Moldova să 
se împreune şi să facă amândouă un Principat, înglobând raiaua dunăreană şi 
insulele locuite de români; Principatul să fie independent; independenţa să fie 
răscumpărată cu o sumă la care dobânzile anuale să echivaleze tributului care se 
plătea; să aibă un ministru la Constantinopol şi consuli subordonaţi ministrului; 
să aibă drept de a încheia tratate şi de a bate monedă pentru ţară; în ordinea 
politică internă se preconizează o monarhie mărginită cu un domn 
constituţional, trecând la religia noii sale patrii, cu drept de ereditate, prestând şi 

                                                           
1 C.D. Aricescu, Istoria revoluţiunii române de la 1821, vol. II, Acte justificative la istoria 
revoluţiunii române de la 1821, Craiova, 1874, p. 182-205. 
2 Oana Ilie, Cornel Constantin Ilie, Istoria Parlamentului, a Camerei Deputaţilor şi a 
preşedinţilor săi, Bucureşti, Editura Historia, 2007 p. 7. 
3 Emil Vîrtosu, 1821. Date şi fapte noi, Bucureşti, 1932, p. 183, 188. 
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jurământ de credinţă, drept tribut unui prinţ din Germania de Sus, ales pentru 
întâia oară de Austria, Franţa şi Anglia, iar instalarea să se facă împreună cu 
Poarta”1. În 1821 boierii refugiaţi în Bucovina au întocmit un arz către Poartă 
pe care l-au încredinţat în octombrie acelaşi an lui Teodor Balş în care cereau: 
înlăturarea conducerii greceşti şi reintroducerea domniei pământene, păstrându-se 
vechile privilegii ale ţării; să se orânduiască divanuri, ispravnici, judecători şi 
dregători; deoarece starea grea financiară împiedică ţara a face faţă cheltuielilor 
unei conduceri prea costisitoare, să nu numească încă domn, ci ţara să fie 
guvernată de un sfat de boieri mari pământeni, în frunte cu un baş-boier, care să 
deţină puterea executivă a domnului; după trecerea crizei, Poarta să numească 
un domn pământean, după arătarea boierimii. Teodor Balş a sosit în Moldova şi 
l-a rugat pe caimacamul Vogoride să-i înlesnească drumul la poşta din Silistra. 
Vogoride a descris în culori defavorabile misiunea lui Balş paşei din Silistra, 
recomandându-i un alt arz, adus de boierii moldoveni care-l însoţeau pe Balş. 
Acest act elaborat de cei pe care îi susţinea Vogoride cerea printre altele 
orânduirea unui domn pământean dintre boieri, ales de obşte şi supus Porţii, 
care să guverneze după pravile şi obiceiuri, ajutat de un sfat de boieri, în care 
toţi să fie egali, oricare ar fi clasa de boierie sau dregătorie pe care o deţin. La   
1 iulie 1822 Poarta a dat un firman lui Ion Sandu Sturza prin care acesta era 
numit domn. În acesta se prevedea: statornicia domniei pământene dintre boierii 
pământeni; domnii nu vor lua decât havaieturile şi veniturile sorocite lor din 
vechime; Poarta va primi şi cerceta jalbele boierilor, chiar contra domnului, 
pedepsind însă pe calomniatori. La 13 iulie 1822 a avut loc investitura 
domnitorilor Ion Sandu Sturza în Moldova şi Grigorie Ghica în Ţara 
Românească2.  

Actele elaborate în această perioadă au culminat cu memoriul 
cărvunarilor, considerat de A.D. Xenopol a fi „cea dintâi manifestare politică a 
cugetării liberale” şi „cea dintâi întrupare a unei gândiri constituţionale în ţările 
române”3. Memoriul cărvunarilor prezintă una dintre cele mai importante 
manifestări generate de frământările social-politice consecutive revoluţiei de la 
1821. 

La începutul secolului al XIX-lea, în rândurile boierimii din Moldova   
s-au conturat două grupări social-politice cu interese opuse: prima grupare o 
reprezenta marea boierime care deţinea puterea politică şi economică şi acţiona 
                                                           
1 Nicolae Iorga, Istoria românilor, vol. VIII, Revoluţionarii, Bucureşti, 1938, p. 282. 
2 M.T. Oroveanu, Istoria dreptului românesc şi evoluţia instituţiilor constituţionale, Editura 
Cerma, Bucureşti, 1995 p. 196-197. 
3 A.D. Xenopol, Primul proiect de Constituţie al Moldovei din 1822. Originile Partidului 
Conservator şi ale celui Liberal, Bucureşti, 1898, p. 1-2; idem, Istoria partidelor politice din 
România de la origini până la 1866, Bucureşti, 1910, p. 85-86; Emanuel Turczynski, De la 
iluminism la liberalismul timpuriu, traducere de Irina Cristescu, Bucureşti, Editura Fundaţiei 
Culturale Române, 2000, p. 100-116. 
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pentru desfiinţarea monopolului turcesc şi dobândirea unei largi autonomii 
interne şi externe a statului; a doua grupare o constituia mica boierime în 
rândurile căreia intrau şi elemente burgheze, comercianţi şi liberi profesionişti. 
Din punct de vedere politic, prima grupare se caracteriza printr-o orientare 
conservatoare, pronunţându-se pentru menţinerea vechilor relaţii de producţii, 
în timp ce a doua, de orientare liberală acţiona pentru înlocuirea lor. Aceste 
grupări se vor constitui treptat în cele două partide politice: conservator care 
reprezenta interesele marii boierimi şi liberal care apăra interesele micii 
boierimi şi burgheziei1. Reprezentanţi din rândurile micii boierimi din Moldova 
au elaborat o constituţie la 13 septembrie 1822. Acest act a fost prezentat în 
toamna anului 1822 domnitorului Moldovei Ioan Sandu Sturza, numit la 1 iulie, 
în dezvoltarea arzului înaintat tot de ei în martie 1822 Porţii otomane. Din 
delegaţia boierilor moldoveni care au înaintat acest arz sultanului la 
Constantinopol s-au numărat: vornicul Ioniţă Sandu Sturza, aga I. Greceanu, 
hatmanul Gh. Cuza şi comisul Ionică Tăutul2. Autorul acestui proiect de 
Constituţie a fost inginerul Ionică Tăutul, născut în anul 1795 la Brândeşti 
(Botoşani), fiul lui Gheorghe Tăutul, vornic de poartă şi al Ileanei3. Alecu 
Russo a considerat că Ionică Tăutu reprezenta „România reînviată, mişcată de 
toate patimile patriotice şi giucând tot acelaşi rol prin condei şi stăruinţi în 
politică, care îl giuca Vladimirescu cu puşca plăieşească…”4. Alături de Ionică 
Tăutul, la elaborarea acestui proiect reformator şi-au adus contribuţia: marele 
vornic Iordache Drăghici, paharnicul Vasile Barnoschi, cărvunarul Alexandru 
Donici, marele vornic Iordache Catargiu, sărdarul Stavăr, aga Greceanu, 
Vlădica Meletic al Huşului5. 

Scopul urmărit de autorii memoriului cărvunarilor6 era ca, în urma 
aprobării de către Poartă şi a sancţionării de către domnitor, proiectul, conţinut 
în memoriu, să servească drept bază constituţională guvernării Moldovei până 
la întocmirea de către forurile legislative ale ţării, ce ar fi urmat să se formeze în 
baza prevederilor proiectului, a unei noi Constituţii sau a unei „pravile 
desăvârşit alcătuite”. 

Acest act intitulat şi Cererile cele mai însemnătoare ce să fac din partea 
obştiei Moldaviei în atocmirea cu cele cuprinse prin obşteasca jalba sa trimisă 
cătră prea Înaltul Devleat [Poartă] şi în temeiul Sfântului şi înalt împărătesc 
ferman, ce s-au slobozit la...ca să fie obşteşte sfinţite aceste cereri, spre a sluji 
                                                           
1 A.D. Xenopol, Istoria partidelor politice din România..., Bucureşti, 1910, p. 99. 
2 D.V. Barnoschi, Originile democraţiei române. Cărvunarii Constituţia Moldovei de la 1822, 
Iaşi, 1922, p. 86. 
3 Ionică Tăutul. 1795-1830. Scrieri social-politice, ediţie îngrijită de Emil Vârtosu, Bucureşti, 
Editura Ştiinţifică, 1974, p. 10. 
4 Alecu Russo, Cugetări, prefaţă şi bibliografie de Mihai Zamfir, Bucureşti, 1977, p. 134. 
5 D.V. Barnoschi, Originile democraţiei române, p. 110-120. 
6 Ibidem. 
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pământeştii ocârmuiri de temeiu până ce va pute înfiinţa pravila ţării într-o 
desăvârşită alcătuire conţinea 77 articole1, reprezentând expresia nivelului de 
gândire social-politică şi juridică de la începutul secolului al XIX-lea. 
„Redactorii şi lucrarea lor, arata D.V. Barnoschi, ar fi mijlocul cel mai 
important pentru cunoaşterea constituţiei de la 13 septembrie 1822 şi astfel al 
fructului, al rezumatului întregului complex de gânduri, fapte şi simţiri, care au 
umplut Moldova două decenii, constituind ceea ce numim izvoarele democraţiei 
româneşti”2. 

Punctul 1 al memoriului formulează o succintă referire la problema 
autonomiei statului a cărui formă de guvernământ se preconiza a fi monarhia 
constituţională: „Norodul Moldovei din vechime şi până astăzi a avut şi are 
sfinţit privileghiul slobozeniei şi acela al volniciei de a se oblădui cu 
ocârmuitorul său şi cu pravilele ţării”3. O altă problemă pe care o abordează 
autorii acestui act constituţional este suveranitatea teritorială a poporului 
moldovean. În introducere se arată „cererile obştei Moldovei”, iar multe articole 
precizează că „obştea locuitorilor cere” sau „hotărăşte”. Conceptele de teritoriu 
naţional şi de suveranitate teritorială se găsesc în textele referitoare la calitatea 
de pământean şi la acţiunea de împământenire. Astfel, în articolul 14 se arată 
că: „Pământean al Moldovei să se numească tot cel născut în Moldova din 
părinţi moldoveni slobozi şi aşezaţi cu locuinţa în Moldova care să se 
îndulcească şi cu driturile pământenilor celor legiuite; să se numească 
pământeni şi tot streinul ce va veni de acum înainte în Moldova în vârstă 
legiuită şi se va însura cu vreo pământeancă cu avere nemişcătoare. După ce cu 
bune purtări va petrece necurmat 10 ani în Moldova, să se înfăţişeze neapărat la 
judecătorie ca să-şi arate hotărârea, de va voi să intre în rândul pământenilor şi 
aceasta fiind, judecătoria să dea mărturie, după care de acolo înainte să rămână 
în rândul pământenilor, ca să aibe şi driturile şi îndatoririle unui pământean”4. 
După acesta în câteva puncte de la începutul proiectului sunt reglementate 
drepturile şi libertăţile cetăţeneşti (libertatea învăţământului, libertatea muncii, 
libertatea industriei şi a comerţului, libertatea conştiinţei, libertatea politică). 

În acest memoriu întâlnim pentru prima dată în istoria românilor 
formulat clar principiul separaţiei puterilor în stat. Se face distincţia între 
puterea legiuitoare şi cea executivă. Puterea executivă era încredinţată unui 
domn cu puteri limitate (art. 19), ales dintre pământeni, de o obştească Adunare 
compusă din vârfurile bisericii şi din „toată obştea boierilor de la logofăt şi până 
la şătrar” şi confirmat de Poartă (art. 12). Acesta urma să fie ajutat de un Sfat 

                                                           
1 Anastasie Iordache, Principatele Române în epoca modernă, vol. I, Domniile pământene şi 
ocupaţia rusească 1821-1831, Bucureşti, Editura Albatros, 1996, p. 89. 
2 D.V. Barnoschi, op. cit., p. 124-125. 
3 Ibidem, p. 129-130. 
4 Ibidem, p. 136-137. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 106 

obştesc investit cu atribuţii sporite1. Persoana domnitorului era declarată 
inviolabilă, iar cei care „ar cuteza vreo silnicie asupra persoanei oblăduitorului” 
urmau să fie aspru pedepsiţi. Puterea legislativă era exercită de domnitor 
împreună cu Sfatul Obştesc care urma să fie compus din 41 de membri: 
mitropolitul ţării şi cei doi episcopi de Roman şi Huşi, din membrii divanurilor 
şi departamentelor judecătoreşti şi din câte un boier ales în fiecare ţinut de 
boierimea locală. Acesta avea următoarele atribuţii: elaborarea, modificarea şi 
adoptarea legilor, rezolvarea cererilor Porţii otomane şi achitarea datoriilor 
către aceasta, stabilirea impozitelor, îndrumarea şi îmbunătăţirea economiei şi a 
agriculturii, organizarea şi supravegherea instrucţiunii publice, a bisericii, a 
asistenţei sociale, alegerea mitropolitului, a celor doi episcopi şi a egumenilor 
mănăstirilor, alegerea dregătorilor administrativi şi a membrilor instanţelor 
judecătoreşti2. În toate aceste cazuri se cerea părerea domnitorului. Hotărârile 
sfatului erau luate cu o majoritate absolută, toţi membrii săi trebuind să fie 
prezenţi personal la dezbateri. Cei care din motive de boală sau din alte motive 
nu puteau să ia parte la şedinţe erau datori să-şi trimită un locţiitor care trebuia 
să fie boier, dintre cei care nu sunt în slujbe (art. 22). În cazul unei divergenţe 
dintre domn şi Sfat câştig de cauză avea cel din urmă, deoarece primul nu putea 
să refuze decât o singură dată măsurile propuse de organul legislativ (art. 23)3. 
Puterea judecătorească era exercitată de divanul întâi, cea mai înaltă instanţă, 
de divanul al doilea, de departamentul pricinilor străine şi de departamentul 
criminalicesc. În fiecare ţinut exista un tribunal compus dintr-un judecător şi 
ispravnicii ţinutului. 

Divanul întâi era format din 7 membri: un mare logofăt, patru vornici, 
un spătar şi un ban (articolul 24). Divanul al doilea era alcătuit dintr-un boier 
fără boierie ce deţinea şi funcţia de preşedinte, un mare paharnic, un mare 
comis, un mare serdar şi un mare stolnic (articolul 25). Acest divan reprezenta 
un fel de curte care judeca în probleme civile şi comerciale. Departamentul 
pricinilor străine se compunea din cinci boieri fără deosebire de rang, dintre cei 
care nu avea funcţii şi care erau competenţi (articolul 26). Departamentul 
criminalicesc era alcătuit din boieri fără boierie, aleşi după competenţa lor. Din 
acest departament mai făcea parte şi marele armaş, care putea lua parte la 
dezbateri, avea drept de vot consultativ însă nu şi de a semna hotărârile 

                                                           
1 Alexandru Buzescu, Domnia în Ţările Române până la 1866, Bucureşti, f.a., p. 206; Oana Ilie, 
Cornel Constantin Ilie, op. cit., p. 7; Cristian Ionescu, Regimul politic în România, Bucureşti, 
Editura All Beck, 2002, p. 11. 
2 Alexandru Buzescu, op. cit., p. 210-211; Istoria Parlamentului şi a vieţii parlamentare din 
România până la 1918, Bucureşti, Editura Academiei Române, 1983, p. 17-18; Oana Ilie, 
Cornel Constantin Ilie, op. cit., p. 17; Cristian Ionescu, Regimul politic în România, p. 11-12. 
3 Anastasie Iordache, Principatele Române în epoca modernă, vol. I, p. 89. 
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(articolul 27)1.  
Separaţia puterii judecătoreşti de cea executivă şi legislativă nu a fost 

categorică. Astfel, în primul rând membrii instanţelor judecătoreşti de toate 
gradele erau aleşi de către organele puterii legislative şi organul suprem al 
puterii executive; în al doilea rând, conducătorii administrativi ai ţinuturilor, 
ispravnicii, făceau parte din completul judecătoriei ţinutului în cauzele civile şi 
penale, iar în unele situaţii putea judeca domnul care avea atribuţia de a 
participa la activitatea instanţei judecătoreşti celei mai înalte; în al treilea rând 
membrii divanurilor şi departamentelor judecătoreşti fac parte din Sfatul 
obştesc2. Ca măsuri necesare în organizarea şi funcţionarea justiţiei se solicita 
alcătuirea unei legislaţii complete civile şi penale în limba ţării, publicarea 
pravilelor, stabilirea căilor de atac: apelul şi recursul şi introducerea 
obligativităţii începerii proceselor de la prima instanţă pe teritoriul căreia se afla 
obiectul pricinii sau persoana pârâtă, spre a se pune capăt obiceiului practicat de 
marii boieri de a aduce cauzele direct în faţa instanţei supreme şi a autorităţii 
lucrului judecat şi se preconiza organizarea grefelor şi întocmirea de dosare 
pentru fiecare proces. O propunere importantă, care revine în mai multe locuri 
ale memoriului, este cea a lucrării hotărârilor cu majoritate de voturi în 
activitatea organelor colegiale: Sfatul obştesc, divanurile judecătoreşti, 
Obşteasca Adunare care alege pe domn. Se prevede ca hotărârile Sfatului 
obştesc să se ia în orice chestiuni cu votul majorităţii persoanelor competente; 
ca alegerile în dregătorii să se efectueze „după socotinţele cele mai covârşitoare 
la numărul Sfatului obştesc” şi ca alegerea domnului de Obşteasca Adunare 
compusă din înalţii ierarhi şi din toată obştea boierului să se facă „după 
socotinţa şi primirea celor mai mulţi”3. 

Memoriul cărvunarilor de la 1822 este un act cu un conţinut mixt, 
cuprinzând atât unele prevederi prin care se caută să se întărească poziţia clasei 
boiereşti şi să se extindă privilegiile ei asupra tuturor membrilor componenţi de 
orice rang şi de orice sursă, cât şi o serie de propuneri ce prevăd introducerea 
unor instituţii şi reglementări favorabile modernizării. Din conţinutul punctelor, 
din modul lor de aplicare şi din forma expunerii rezultă că acest memoriu 
cuprinde un proiect de Constituţie.  

Caracterul de proiect de Constituţie îl confirmă şi următoarele texte 
istorice contemporane, din care rezultă, că în cazul în care proiectul pe care 
memoriul îl conţine ar fi fost acceptat, el ar fi devenit o adevărată lege 
fundamentală, o primă Constituţie a Moldovei. 

a. Scrisoarea consulului rus din Iaşi către consulul de stat Daschkoff de 

                                                           
1 Alexandru Buzescu, op. cit., p. 208-210; Anastasie Iordache, Principatele Române în epoca 
modernă, vol. I, p. 90. 
2 D.V. Barnoschi, op. cit., p. 138 şi urm. 
3 Ibidem. 
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la Petersburg, din 10 ianuarie 1823 în care menţionează, între altele, că a primit 
copia regulamentului propus pentru Moldova de către boierii din Iaşi, pentru 
care aceştia speră să obţină în curând confirmarea Porţii. Se mai menţionează în 
această scrisoare că „la Crăciun, în momentul în care preotul ieşea din altar 
pentru a oferi potirul la închinarea credincioşilor, episcopul de Huşi care slujea 
în acel moment a făcut o slujbă de înnoire care fu de obşte băgată în seamă, 
întrucât tindea a stabili că nu trebuie să se recunoască nici o nobilime”. Înnoirea 
consta din faptul că preotul a atins potirul, fără deosebire, la fruntea fiecărui 
credincios îngenunchiat, fără a începe cu marii boieri aşa cum era obiceiul mai 
înainte. 

b. Memoriul din 1 februarie 1823 al lui Mihail Sturdza în care 
menţionează încăpăţânarea „novatorilor” ca domnul să întărească Constituţia pe 
care au elaborat-o. 

c. Scrisoarea din 16 noiembrie 1823 al lui Mihail Sturdza către 
consilierul de stat Minkiaki, în care se arată alarmat că domnitorul Moldovei, 
Ioan Sandu Sturza, care simpatiza cu ideile cărvunarilor „a adus o ordonanţă 
prin care autorizează pe facţioşi să se adune şi să voteze pe Constituţia pe care 
au redactat-o anul trecut. Domnul a făcut chiar aplicarea practică a acestui act, 
încuviinţând parveniţilor să voteze în puterea dreptului de nobleţe pe care-l 
hărăzise în toate afacerile principatului şi a hotărî toate întrebările prin 
majoritatea glasurilor”1. 

d. Memoriul asupra administraţiei caimacamului Vogoridi în care se 
arată că „novatorii” din „clasă inferioară” au redactat în 77 de articole o 
Constituţie în care au introdus „principii care tind la o completă dezorganizare 
şi răstoarnă instituţiile principatului”, pe care au prezentat-o domnitorului 
imediat după sosirea lui în Moldova spre confirmare. 

Dacă acest text ar fi fost sancţionat de domnitor şi aplicat oficial, el ar fi 
jucat rolul unei Constituţii. Deşi neadoptat oficial, unele puncte ale sale au fost 
aplicate în oarecare măsură, datorită micii boierimi în primii ani ai domniei lui 
Ioan Sandu Sturdza. Puternicele presiuni ale marii boierimi sprijinite de Poarta 
otomană au împiedicat pe domnitorul Moldovei să sancţioneze proiectul2. Prin 
hrisovul de aprobare a Anaforalei pentru pronomiile Moldovei din 1827, emis 
în urma Convenţiei de la Akkerman din 1826, domnitorul renunţa la punerea în 
practică a proiectului cărvunarilor. 

Ideile, principiile şi normele de organizare a vieţii economice şi social-
politice cuprinse în Constituţia din 1822 au fost reluate de mica boierime în 
Actul de chezăşie din 1824 care prevedea: necesitatea autonomiei statului, 
adoptarea unor legi fundamentale pentru dezvoltarea economiei statului, crearea 
                                                           
1 Eudoxiu Hurmuzaki, Documente privind istoria României, vol. I, p. 4, 55. 
2 Oana Ilie, Cornel Constantin Ilie, op. cit., p. 7; Cristian Ionescu, Regimul politic în România, 
p. 11. 
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unui organ legislativ colectiv care să conducă împreună cu domnitorul şi să ia 
hotărâri cu majoritatea de voturi, separarea puterii judecătoreşti de cea 
legislativă, separaţia între veniturile domnitorului şi cele ale statului, 
desfiinţarea veniturilor funcţionarilor în afară de leafă1.  

În aceeaşi perioadă în care boierii moldoveni redactau Constituţia 
Cărvunarilor, în Ţara Românească, S. Marcovici a elaborat un proiect de 
constituţie intitulat Idee pe scurt asupra tuturor formelor de oblăduire. Potrivit 
acestuia conducerea statului, ce urma să fie o monarhie constituţională, era 
încredinţată unui monarh care trebuia „să fie învăţat şi înţelept, să medieze 
asupra naturii puterii care i s-a încredinţat, să-şi iubească poporul şi să se 
străduiască să-i apere interesele”2. Puterea suveranului era limitată pe de o parte 
de obligaţia de a respecta drepturile naturale iar pe de altă parte de organul 
legislativ investit cu largi atribuţii. Puterile legislativă şi judecătorească erau 
încredinţate câte unui senat ales pe o perioadă de cinci ani. 

La sfârşitul anului 1821, sau la începutul celui următor, Alexandru 
Villara a înaintat un memoriu Rusiei3, care era, în esenţă, un proiect de reforme. 
Forma de guvernământ prevăzută era o republică aristocratică.  

Cu privire la organizarea de stat, era statuat principiul separaţiei 
puterilor. Astfel, puterea legislativă era exercitată de un „sfat de obşte” 
pământean; puterea executivă era acordată Divanului „cel dintâi”, care era 
alcătuit din mitropolit, episcopii de Buzău şi de Argeş, patru mari boieri şi un 
jurist. Acest Divan avea, pe lângă atribuţii administrative şi financiare şi 
controlul suprem al finanţelor statului, fiind obligat să aprobe socotelile, a căror 
întocmire era în sarcina Divanului „al doilea”. Divanul „al doilea” era alcătuit 
din opt mari boieri şi avea, mai ales, atribuţii judecătoreşti, hotărârile lor fiind 
apelate la Divanul „cel dintâi”. Instanţele judecătoreşti inferioare erau: două 
„departamenturi” judecătoreşti, unul alcătuit din opt boieri, iar celălalt din 
şapte, un „departament al criminalului”, compus din patru boieri „secundari”4, 
un departament al „împăciuirilor”, format din trei boieri şi unul al 
„hotărniciilor”, în care intrau patru boieri şi un inginer. Boierii care făceau parte 
din aceste „departamenturi” erau reprezentanţi ai boierimii mijlocii şi mici. 
Marele vistier era înlocuit cu „o comisie a vistieriei”, alcătuită din trei boieri şi 
un „deputat al tuturor judeţelor, care să ia parte la cercetarea socotelilor 
judeţelor”, şi să conducă finanţele statului sub supravegherea Divanului „cel 

                                                           
1 Vlad Georgescu, Mémoires et projets, 1831-1848, Bucureşti, Editura Academiei, 1970, p. 
125-131. 
2 Idem, Ideile politice şi iluminismul în Principatele Române 1750-1831, p. 112; Nicolae Isar, 
Un colaborator al „Curierului Românesc”: Simeon Marcovici (câteva date inedite), în 
„Hrisovul. Buletin al Facultăţii de Arhivistică”, VI-VII, 2001, p. 129. 
3 E. Vârtosu, 1821. Date şi fapte noi, Bucureşti, 1932, p. 117-140. 
4 I.C. Filitti, Opere alese, p. 118. 
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dintâi”. Se statua că Oltenia avea un divan propriu, subordonat celui din 
Bucureşti. Dregătorii urmau să beneficieze de salarii fixe. Totodată, era 
prevăzută laicizarea administrării veniturilor mănăstireşti. Ispravnicii judeţelor 
erau numiţi de către Divanul „cel dintâi”. În scopul strângerii dărilor din 
capitală, era ales un „pârcălab al oraşului”, iar „poliţia era dată pe seama altui 
boier, asistat de doi judecători”1. De la sfârşitul anului 1821 şi începutul celui 
următor datează şi memoriul boierimii muntene, Îndreptarea ţării (după cele) 
ce a pătimit ţara la 1821 de la străini2, care cuprindea prevederi similare cu 
cele din memoriile anterioare. 

Memoriul întocmit de Alexandru Villara în Ţara Românească, în 
februarie sau martie 18223, prevedea: domn pământean „care să fie dintre 
fruntaşii naţiunii, cu bună vază, după naştere şi rang, şi cu toate însuşirile ce se 
cer pentru un asemenea rang de întâietate şi să domnească pe viaţă”4; lefuri fixe 
pentru slujbaşi şi egumenii mănăstirilor; înfiinţarea de şcoli naţionale în judeţe, 
stabilirea bugetului de către o „Adunare obştească”, formată din clerul înalt, 
boierii din Bucureşti şi deputaţi din judeţele ţării; reorganizarea poştelor; 
deschiderea de fabrici; exploatarea liberă a subsolului, exceptând: aurul, 
argintul şi sarea; Mitropolia şi Episcopiile să aibă venituri proprii; fixarea 
hotarului pe Dunăre; libertatea comerţului pe uscat şi pe apă; formarea unei oşti 
naţionale. Ca urmare a intervenţiei Marilor Puteri, Poarta Otomană a convocat 
în primăvara anului 1822, două delegaţii, formate din boieri munteni şi 
moldoveni, în scopul consultării cu privire la doleanţele celor două Principate şi 
a procedeului ce trebuia urmat în vederea restabilirii administraţiei civile5. 
Dintre reprezentanţii munteni putem menţiona pe: banii Grigore Ghica şi Barbu 
Văcărescu, iar dintre cei moldoveni, logofătul Ioniţă Sandu Sturdza6. Astfel, 
cele două delegaţii au prezentat cereri care conţineau dorinţe comune pentru 
Principatele Române: domn pământean; oaste pământeană; prohibiţia pentru 
supuşii străini de a cumpăra imobile în ţară; slujbele să fie atribuite numai 
pământenilor; boierii se bucurau de dreptul de a merge la Poartă cu cereri şi 
plângeri; dacă se aduceau învinuiri domnului, acesta era judecat la Poartă 
Otomană. Poarta Otomană a aprobat numai o parte a acestor revendicări: 
restabilirea domniilor pământene şi excluderea grecilor din funcţiile civile şi 
ecleziastice. Urmarea imediată era schimbarea şi în modul de administrare a 
Principatelor Române. 

                                                           
1 Ibidem. 
2 E. Vârtosu, 1821. Date şi fapte noi, p. 178-183. 
3 I.C. Filitti, Opere alese, p. 119. 
4 DIR. 1821, III, p. 234. 
5 Istoria Românilor, VII/I, p. 55. 
6 Dan Berindei, Diplomaţia românească modernă de la începuturi la proclamarea 
independenţei de stat (1821-1877), Bucureşti, Editura Albatros, 1995, p. 17. 
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La 1/13 iulie 1822, au fost numiţi domni Grigore Dimitrie Ghica, în 
Ţara Românească şi, Ioniţă Sandu Sturdza, în Moldova. La sfârşitul lunii 
septembrie 1822, ca urmare a presiunii internaţionale, o parte a trupelor 
otomane a fost retrasă peste Dunăre1. 

Memoriul întocmit de Alexandru Villara în Ţara Românească în anul 
1823 preconizează şi el diferite măsuri organizatorice de ordin economic, 
politic şi administrativ, dintre care unele sunt comune cu cele prevăzute de 
memoriile precedente. Memoriul intitulat Shedion de reformăluirea stăpânirii 
ţării Moldovei, care cuprindea 30 de articole, preconiza ca formă de stat 
monarhia, condusă de un suveran pământean ales pe viaţă din neamul 
moldovenesc2, împreună cu şase sau opt familii „cele dintâi ale pământului”3: 
„stăpânirea să fie monarhicească, dinpreună însă lucrătoare cu şese şi opt 
familii cele întâiu a pământului, ce se numesc în limba grecească pruh. Această 
alegere a stăpânirei dinpreună cu un Domn tot din neamul moldovenesc să fie 
pe vieaţă”4. Se mai prevedea anularea tuturor rangurilor de boierie acordate sub 
domnia lui Scarlat Callimachi, pe viitor urmând a fi căftăniţi numai cu 
consimţământul Divanului: „Afară de ştiutele şi ispititele familii şi cei cu ştiinţă 
şi pracsis, alţi netrebnici şi de neam prost şi fără moşie sau cu altă stare să nu fie 
primiţi în nici o funcţie, nici măcar ocolaş”5, acordarea slujbelor celor ce 
proveneau din familii „ştiute şi ispitite”, care aveau „ştiinţă şi pracsis” şi 
posedau moşie sau „altă stare”; fixarea unui buget domnului, alcătuirea unei 
oşti naţionale de 3.000 de persoane.  

Un alt proiect elaborat tot de marea boierime din Moldova s-a numit 
Pontul popilor6, alcătuit din 25 de articole. Se prevedea conducerea ţării de 
către domn şi o „gherusie”, alcătuită din opt boieri de treapta întâi, care se 
schimbau din trei în trei ani: „ocârmuirea ţărei să fie de Domn împreună cu 
Gherusie alcătuită de opt boieri din cei dintâiu, care se vor schimba la „toţi trii 
ani”, şi aceştia vor fi din fiecare neam câte unul din cele opt neamuri”. Boierii 
erau scutiţi de dări şi beneficiau de dreptul de a trimite arzuri la Poartă: „Boierii 
să aibă slobodă voie a trimete arzuri la poartă, la vreo „nemulţămire” despre 
Domn, sau şi din ei a trimete, însă numai pentru obşteşti înteresuri”, 
mitropolitul şi episcopii trebuia să fie pământeni: „mitropolitul şi episcopii să 
fie de a pururea numai din pământeni, şi mănăstirile greceşti subt epitropia 
arhiereilor şi a pământenilor”7. 
                                                           
1 Ibidem, p. 55. 
2 I.C. Filitti, Opere alese, p. 131. 
3 Anastasie Iordache, Principatele Române în epoca modernă, vol. I, p. 76. 
4 Alecu Russo, Scrieri, p. 23. 
5 I.C. Ciubotaru, Un proiect moldovenesc de organizare a statului după Eterie (1821-1822), 
„Studii şi cercetări ştiinţifice. Istorie”, Iaşi, 2, 1961, p. 255-256. 
6 Anastasie Iordache, Principatele Române în epoca modernă, vol. I, p. 76. 
7 Alecu Russo, Scrieri, p. 25-26. 
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În Moldova, remarcabile au fost scrierile lui Ionică Tăutu: Strigare către 
Înalt preasfinţia sa al Moldovei, Scrisoarea unui boier din Moldova şi Cuvânt a 
unui ţăran către boieri1. Autorul se declara împotriva regimului fanariot, a 
marii boierimi, solicitând drepturi egale. 

În aceeaşi perioadă, în Ţara Românească, filosoful iluminist Eufrosin 
Poteca preconiza o lege politicească2, care să prevadă egalitatea în materie 
fiscală. Ulterior, lărgindu-şi programul de reforme în anii 1826-1827, acesta se 
pronunţa pentru: egalitatea tuturor categoriilor sociale la anumite funcţii, 
constituirea unei adunări compuse din deputaţi ai judeţelor aleşi prin vot 
indirect (locuitorii din fiecare sat şi oraş trebuia să aleagă câte unul sau doi 
alegători direcţi care întruniţi în capitala judeţului trebuiau să aleagă pe 
deputaţii reprezentanţi ai judeţului). Adunarea întrunită la Iaşi trebuia să aleagă 
pe „cârmuitorul ţării”. Puterea acestuia „este dată de norod pe care o foloseşte 
în folosul nordului iar întrebuinţând-o spre folosul său, norodul poate să-l 
scoată şi să-l aleagă pe altul”3.  

Nicolae Rosetti Roznovanu a fost autorul a două memorii adresate 
Rusiei, în anul 18264. În primul memoriu, se arăta că persoanele aflate la 
conducere în ultimii cinci ani nu trebuiau înlăturate din aceste funcţii5. În cel 
de-al doilea memoriu, se prevedea: alegerea domnului să se facă prin vot direct, 
de către toţi boierii ţării în vârstă de 29 ani, care erau proprietari6.  

De o importanţă deosebită a fost şi lucrarea lui Constantin Golescu 
Însemnare a călătoriei mele, realizată în anul 1824, 1825, 1826, care a fost 
tipărită la Buda, în anul 1826. Având drept model legislaţia din ţările 
occidentale7, Constantin Golescu cerea stabilirea impozitelor în mod 
proporţional cu averea, iar funcţionarii să aibă o leafă fixă. 

În Anaforaua pentru pronomiile Moldovei, din aprilie 1827 era 
prevăzută garantarea privilegiilor boierimii: scutirea de dări; dreptul exclusiv de 
stăpânire asupra pădurilor; judecarea de către Înaltul divan a proceselor dintre 
boieri; arestarea boierilor să se facă doar cu aprobarea divanului8. În final, în 
Moldova s-a ajuns la un consens prin recunoaşterea şi chiar lărgirea privilegiilor 

                                                           
1 E. Vârtosu, Un pamflet moldovenesc din vremea Eteriei, în „Viaţa românească”, an 
XXII/1930, p. 87-100. 
2 V. Şotropa, Proiectele de constituţie, programele de reformă şi petiţiile de drepturi din Ţările 
Române în secolul al XVIII-lea şi în prima jumătate a secolului al XIX-lea, Bucureşti, 1976, p. 83. 
3 I.C. Filitti, Frământările politice şi sociale în Principatele Române de la 1821 la 1828, 
Bucureşti, 1932, p. 144-145. 
4 V. Georgescu, Mémoires et projets de réformes dans les Principautés Roumaines, 1769 -1830, 
p. 133-139. 
5 V. Şotropa, op. cit., p. 85. 
6 Ibidem. 
7 I.C. Filitti, Opere alese, p. 156, 168. 
8 V. Şotropa, op. cit., p. 85. 
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întregii clase boiereşti, cuprinse în Sobornicescul hrisov, din aprilie 1827, care 
consfinţea dorinţele din Anaforaua pentru pronomiile Moldovei. 

Propuneri importante cu privire la organizarea puterii administrative în 
Principatele Române sunt cuprinse în memoriul din Moldova din 1827 elaborat 
de Manolache Drăghici, adresat Rusiei, intitulat Projet d’améliorer 
l’administration de Moldavie şi în memoriul redactat la sfârşitul aceluiaşi an de 
Barbu Ştirbei, adresat de asemenea Rusiei, intitulat Aperçu rapide sur le mode 
d’ administration de la Valachie1. În perioada precedentă adoptării 
Regulamentului Organic s-au redactat două memorii pentru organizarea puterii 
judecătoreşti: Observation sur les attributions des Divans et de l’Assemblee 
generale în Ţara Românească, în 1827 şi Notice sur la organisation de l’ordre 
judiciare en Moldave elaborat în Moldova în 1829-1830. 

Convenţia de la Akkerman, încheiată la 25 septembrie /7 octombrie 
1826, a reafirmat prerogativele Rusiei, în calitate de putere protectoare în 
Moldova şi Ţara Românească. În ceea ce priveşte Poarta, aceasta se obliga să 
respecte privilegiile Principatelor Române, prevăzute în tratate şi în hatişeriful 
din 1802. Actul separat al Convenţiei de la Akkerman privitor la Principate 
prevedea alegerea domnilor de către Divan dintre boierii pământeni, pe durată 
de 7 ani; scutirea de tribut pe doi ani; libertatea comerţului, condiţionată doar de 
asigurarea aprovizionării cu grâne a Imperiului Otoman; dreptul boierilor 
refugiaţi în 1821 de a intra în ţară garantându-le toate drepturile şi bunurile; 
obligaţia domnitorilor de a se ocupa „fără cea mai mică întârziere”, împreună cu 
Divanurile, cu luarea măsurilor „trebuitoare pentru a îmbunătăţi starea 
Principatelor”, măsuri ce urmau a „forma obiectul unui regulament obştesc”2. 
Această convenţie a prilejuit marilor boieri ocazia de a prelua acţiunile concrete 
de punere în aplicare a reformelor care urmau să îndrepte „gravele atingeri 
aduse ordinei şi feluritelor ramuri ale ocârmuirii interne”3. Între 24 mai şi        
30 iulie, marii boieri s-au întrunit de şapte ori într-o „Adunare Obştească” 
pentru dezbaterea modalităţilor concrete de punere în practică a prevederilor 
Convenţiei. Comisia de boieri din Ţara Românească a dezbătut câteva probleme 
fiscale şi administrative care erau prioritare din perspectiva boierilor: 
diminuarea dărilor contribuabililor în limitele sumelor „iertate” de Poartă în 
baza Convenţiei de la Akkerman; alcătuirea unui nou sistem de impunere numai 
după întocmirea unei catagrafii a tuturor locuitorilor ţării; reconfirmarea 
principiului salarizării slujbaşilor şi fixarea fondului de salarii; îndatorarea 
statului de a plăti pensii văduvelor slujbaşilor, lefuri sau pensii boierilor şi 

                                                           
1 Vlad Georgescu, Mémoires et projets de réformes dans les Principautés Roumaines, 1769-1830, 
p. 129-168, 175-184. 
2 Istoria Parlamentului şi a vieţii parlamentare din România până la 1918, p. 20; Nicolae Isar, 
Istoria modernă a românilor 1774/1784-1918, Bucureşti, Editura Universitaria, 2006, p. 81-82. 
3 D. Sturdza, C. Colescu-Vartic, Acte şi documente privitoare la Renaştera României, I, p. 310. 
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beizadelor mai des „întrebuinţaţi” în slujba ţării. Diferenţa dintre prevederile 
Convenţiei, care s-au dovedit că au avut consecinţe şi influenţe puternice pentru 
situaţia internă din Principate, şi hotărârile Comisiei, care concordau cu cererile 
din proiectele de reforme, era aşa de mare încât în octombrie 1827, printr-un 
firman al Porţii, boierilor munteni li s-a interzis să se mai ocupe de organizarea 
internă. De altfel, frământările politice interne pe tema reformelor au fost 
întrerupte vremelnic de războiul ruso-turc din 1828-1829, când Principatele au 
fost ocupate de oştile ruseşti şi s-a încheiat cu pacea de la Adrianopol. În 
articolul V al acestui tratat de pace se prevedea că Principatele Române, ca 
urmare a capitulaţiilor, erau plasate sub suzeranitatea Porţii, Rusia garantând 
prosperitatea lor, păstrându-şi astfel toate privilegiile şi imunităţile cuprinse în 
tratatele încheiate între cele două imperii. Ca atare, Principatele se bucurau de 
libera exercitare a cultului şi de o deplină libertate a comerţului. Clauzele 
adiţionale la stipulaţiile precedente, necesare exercitării drepturilor, erau 
consemnate în actul separat. În acest Act osăbit pentru Prinţipaturile Moldova 
şi Ţara Românească, cele două mari puteri, Rusia şi Imperiul Otoman, 
confirmau stipulaţiile actului separat la Convenţia de la Akkerman din 1826 
referitor la alegerea domnilor. Astfel, pentru a da administraţiei Principatelor un 
caracter de stabilitate, s-a convenit ca durata domniei să nu fie limitată la 7 ani, 
ci pe viaţă, cu excepţia cazurilor de abdicare sau substituire. Domnitorii erau 
investiţi cu prerogativele de a reglementa în mod liber toate afacerile interne ale 
Principatelor, după consultarea divanurilor1.  

Iordache Golescu, în lucrarea sa Starea Ţării Româneşti pe vremea 
pământenilor, apărută în anul 18322, împărţea pe boieri în două categorii: 
„patrioţi” şi „patrihoţi” şi prezenta doleanţele celei de-a doua categorie. Se statua 
instituirea unei Adunări Obşteşti, aleasă de „tot norodul”, care avea drept 
atribuţii: alegerea domnului, care trebuia să guverneze conform pravilelor; fixarea 
impozitelor; elaborarea pravilelor; stabilirea salariilor funcţionarilor; domnul să 
nu aibă alt venit, în afară de lista civilă; desfiinţarea sarcinilor feudale. Totodată, 
autorul lucrării arăta că în fruntea „boierilor patrioţi” se aflau: Bălăceanu, Mihăiţă 
şi Alecu Filipescu, Goleştii, Episcopul de Buzău, Gherasim Rătescu. În cealaltă 
categorie, cea a „boierilor patrihoţi” erau menţionaţi: Barbu Văcărescu, Dinu şi 
Istrate Kretzulescu, Matache Racoviţă, Ştefan Belu, Filip Lenş, Trăsnea. 

În concluzie, analizând memoriile şi proiectele de reformă din perioada 
1821-1832, se poate susţine că marea boierime urmărea reformarea în sens 
modern a instituţiilor ţării, cu condiţia transferării privilegiilor Vechiului Regim, 
sub forma poziţiilor economice şi politice în societatea nouă, de natură să-i 
asigure puterea politică. Dacă la început, marea boierime s-a sprijinit şi a fost 
sprijinită de Rusia, boierimea mică s-a bazat, în zadar, pe ajutorul politic al Porţii. 
                                                           
1 Mémoire justificatif de la Révolution Roumain de 11 (23) juin 1848, f.a., p. 43. 
2 I.C. Filitti, Opere alese, p. 158. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 115 

ASPECTE ALE ÎNFIINŢĂRII LEGIUNII ROMÂNEŞTI ÎN 1849 
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ASPECTS OF THE SETTLEMENT OF THE ROMANIAN LEGION IN 1849 

Abstract 
 

The revolution of 1848 in Transylvania had in August 1848 a radically aspect 
caused by the impossibility of cooperation between Romanians and Hungarians. 
Romanians would to obtain the understanding of the Emperor of Austria. The emperor 
had the intention to get time, influencing both revolutionary movements until the 
arrival of the Russian troops. Lajos Kossuth, Nicolae Bălcescu and Cezar Bolliac 
understood in July 1849 that the cooperation is the only option to choose. The article 
reveals the details of the creation of the Romanian legion, in the same way as the 
Polish and Italian legions.  
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După desfăşurarea Marii Adunări Naţionale a românilor de la Blaj, din 
3-5 mai 1848, care afirmase aspiraţiile legitime ale acestora, cursul 
evenimentelor din Transilvania, datorită atitudinii unilaterale a revoluţionarilor 
maghiari care doreau un stat naţional, independent, al lor, fără a lua în 
considerare aspiraţiile naţionale ale românilor şi ale celorlalte naţiuni în cadrul 
monarhiei Habsburgice, urma să capete accente dramatice. Pe de altă parte, 
Curte de la Viena, pentru a contracara acţiunile revoluţionare ale naţiunilor din 
imperiu, ducea o politică duplicitară, o combinaţie de acceptare a revendicărilor 
revoluţionare şi de adoptare a unor măsuri represive, având ca scop unic 
menţinerea integrităţii Imperiului Habsburgic şi a autorităţii imperiale1.  

Situaţia s-a agravat după ce Dieta de la Cluj a votat, la 17 mai 1848, 
unirea acesteia cu Ungaria, anulându-se astfel autonomia Principatului. Actul a 
fost sancţionat de Împăratul Ferdinand I la 29 mai 1848. În faţa cererilor de a se 
aplica legile revoluţionare din martie şi mai ales cele referitoare la desfiinţarea 
iobăgiei2, nobilimea maghiară şi administraţia comitatelor au acţionat brutal 
folosind forţa militară. Pe teritoriul Transilvaniei autorităţile maghiare introduc 
                                                           
* Drd., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Acad. Dan Berindei, Revoluţia Română din 1848-1849. Însemnătatea şi programele ei, 
Bucureşti, Editura Enciclopedică,1998, p. 25. 
2 Ibidem, p. 26. 
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un regim de represiune împotriva mişcărilor ţărăneşti şi mai ales ale iobagilor 
români care trecuseră la ocuparea cu forţa a pământurilor şi revendicau 
desfiinţarea servituţilor nobiliare1.  

 În acelaşi timp, din motive tactice, românii au jurat credinţă împăratului 
habsburgic, manifestându-şi fidelitatea faţă de acesta2. El avea o atitudine 
duplicitară pentru a câştiga timp, decizia sa învrăjbind cele două naţiuni din 
Transilvania, conform politicii „Divide et Impera”. Agitaţia revoluţionară se 
amplifică în vara anului 1848 şi ca urmare a stării de asediu, a ciocnirilor ce au 
loc între români şi maghiari3.  

 În septembrie 1848, la Blaj are loc a treia adunare la care participă peste 
60 mii români înarmaţi, adunare ce adoptă o rezoluţie împotriva anexării 
Transilvaniei la Ungaria. În ultima zi a adunării, a fost elaborat un memoriu 
adresat Parlamentului de la Viena, prin care se cerea unirea tuturor românilor 
într-o uniune de popoare libere, sub autoritatea Austriei. Era o propunere dictată 
de interesul obţinerii drepturilor politice, pe care revoluţia maghiară nu avea în 
intenţie a le acorda. Acest fapt a contribuit la agravarea relaţiilor dintre 
revoluţionarii maghiari şi cei români4.  

 În lunile septembrie-octombrie 1848 Comitetul naţional român de la 
Sibiu organizează 15 legiuni româneşti înarmate, comandate fiecare de un 
prefect şi un subprefect, care încep lupta pentru îndepărtarea administraţiei 
maghiare din Transilvania. În regiuni ca Făgăraş, Alba, Zarand, Haţeg, Blaj, 
Cetatea de Baltă se instaurează administraţia româneasca, iar Comitetul naţional 
român îşi ia atribuţii de Guvern5.  

 În acelaşi timp, habsburgii trec la reprimarea revoluţiei maghiare, până 
în noiembrie 1848 trupele imperiale punând stăpânire pe întregul Principat, în 
afară de ţinutul Trei Scaune6.  

 În aceste condiţii, intră în acţiune armata revoluţionară maghiară sub 
comanda generalului polonez Joszef Bem, care în perioada ianuarie martie 1849 
repurtează victorii împotriva trupelor imperiale, ocupând întregul teritoriu al 
Transilvaniei. Lupte sângeroase au avut loc în regiunea munţilor Apuseni, 
apărată de legiunile româneşti aflate sub conducerea lui Avram Iancu, Axente 
Sever, Ioan Buteanu şi Simion Balint. În timp ce generalul Bem dorea să ajungă 
la o înţelegere cu românii şi saşii, conducătorii maghiari cereau capitularea lor 
necondiţionată. Ca urmare, au loc atacuri susţinute asupra Ţării Moţilor, unde 
                                                           
1 Vasile Maciu, De la Tudor Vladimirescu la Răscoala din 1907, Craiova, Editura Scrisul 
Românesc, 1973, p. 116. 
2 Florin Constantiniu, O istorie sinceră a poporului român, Bucureşti, Editura Univers 
Enciclopedic, 2002, p. 213. 
3 Ibidem. 
4 Vasile Maciu, op. cit., p. 134. 
5 Ibidem, p. 135. 
6 Ibidem, p. 136. 
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aceştia s-au dovedit cei mai dârji luptători. Pierderile au fost grele de o parte şi 
de alta1.  

 În prima jumătate a anului 1849 au loc încercări repetate de încetare a 
luptelor dintre români şi maghiari. Abia în 2/14 iulie, prin mijlocirea lui Nicolae 
Bălcescu se ajunge la o înţelegere între cele două tabere. Se semnează de către 
Lajos Kossuth, N. Bălcescu şi C. Bolliac, la Seghedin, un document numit 
Proiect de Pacificare2, prin care Guvernul maghiar recunoştea folosirea limbii 
române în instituţiile statului şi învăţământ; românii puteau ocupa orice funcţii 
în stat, iar celor răsculaţi li se acordă amnistie. Prin acelaşi document se 
convenea înfiinţarea unei legiuni româneşti ce trebuia să lupte alături de cele 
maghiare împotriva trupelor austriece şi ţariste.  

Lajos Kossuth, care s-a proclamat guvernator al Statului Ungar a trimis, 
la 14 iulie 1849, Generalului-locotenent Joszef Bem o adresă în care îl informa 
că delegaţii patrioţilor moldo-valahi i-au solicitat dreptul de a înfiinţa o legiune 
românească care să lupte împotriva duşmanilor noştri comuni3. 

Kossuth era de acord cu o legiune românească, deoarece românii, 
compatrioţii noştri rătăciţi, ar fi fost pacificaţi, evitându-se agitaţiile 
naţionaliste. În eventualitatea unui război prelungit, care impunea deplasarea de 
trupe dincolo de graniţa Transilvaniei cu Muntenia, plasarea legiunii româneşti 
în fruntea trupelor echivala cu acceptarea unui ajutor frăţesc şi nu cu o invazie. 
În încheierea adresei, Kossuth dorea ca legiunea să fie organizată pe aceleaşi 
coordonate ca în cazul legiunilor italiană, polonă etc4. 

La 16 iulie 1849, Lajos Kossuth, în calitatea sa de guvernator, expedia o 
adresă către comandamentul militar din Pancsova, prin care îşi exprima dorinţa 
ca legiunea românească să fie condusă de maiorul Szender-Bey-Slinski, din 
cadrul trupelor de la Pancsova, cu acordul trimişilor Partidului Liberal din 
Valahia5. 

Din amplul document semnat de către Lajos Kossuth, Cezar Bolliac şi 
Nicolae Bălcescu, se desprinde ideea că duşmanul comun era panslavismul. 
Părţile conveneau ca măsură de început stabilirea unui oraş de graniţă, unde să 
se facă primele conscripţii, sub supravegherea unor comisari guvernamentali. 
Ungurii ofereau armamentul şi cheltuielile de întreţinere pentru un batalion. 
Soldele ofiţerilor, subofiţerilor şi soldaţilor urmau să fie similare celor din 
armata maghiară (Anexa)6. 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Acad. Dan Berindei, op. cit., p. 17; vezi şi Florin Constantiniu, op. cit., p. 213-214. 
3 Arhivele Naţionale Istorice Centrale (în continuare, se va cita: A.N.I.C.), fond Nicolae 
Bălcescu, dosar nr. 4/1849, f. 18. 
4 Ibidem, f. 19. 
5 Ibidem, f. 23. 
6 Ibidem. 
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Comandantul legiunii urma să fie numit de către guvernul maghiar, în 
acord cu reprezentanţii românilor. Acesta urma să numească ofiţerii inferiori, 
subofiţerii, să facă avansări. Ofiţerii superiori erau propuşi de comandant, 
urmând să fie validaţi de guvern. Proiectul detalia modul de plătire a soldelor, 
raţiilor, precum şi personalul non-combatant (furieri,toboşari, gornişti, croitori, 
potcovari, armurieri). Erau alocaţi bani pentru cheltuieli de birou şi reparaţii 
echipament şi armament1. 

Batalioanele urmau să fie compuse din câte şase companii de infanterie 
şi una de voltijori, patru tunuri şi o căruţă cu patru cai. Uniforma era 
asemănătoare celei a armatei maghiare, existând ca semne distinctive: vestonul 
alb cu brandeburguri roşii şi galbene, pantalon cu găitane albastre, vulturul 
auriu, pana la şapcă (chipiu – cu partea superioară roşie) şi cocarda maghiară2. 
Era reglementată perioada de folosire a echipamentului (mantaua-paltonul – 3 ani; 
vestonul – 2 ani; pantalonul – un an; cămăşile şi lenjeria de corp – 1 an, 
încălţămintea – 1 an)3. Era reglementată situaţia răniţilor, a urmaşilor celor mutilaţi 
sau decedaţi (urmaşii aveau dreptul la pensie, în conformitate cu gradul militar 
al celor decedaţi sau mutilaţi).  

Soldaţii erau încă de la înrolare cetăţeni unguri, iar după demobilizare, 
la finalul războiului puteau opta pentru cariera militară în armata regulată sau 
pentru funcţii civile, în funcţie de pregătire şi gradul militar4. Comenzile se 
dădeau în limba română, militarii jurând credinţă atât României, cât şi Ungariei. 
Legiunea românească putea trece oricând în Muntenia, în caz de forţă majoră, 
pentru a se alătura forţelor locale5. Armamentul individual era suportat de statul 
ungar, iar caii trebuiau cumpăraţi de către partea română.  

Cei care slujeau în legiune, de la ofiţerii superiori la soldaţi urmau a 
primi la înrolare o soldă integral. Voluntarii de la alte corpuri de armată puteau 
să intre în legiune numai cu acordul guvernului, iar abaterile trebuiau judecate 
conform legilor militare6. 

Împăratul de la Viena solicitase ajutorul trupelor ţariste pentru a 
înfrânge revoluţia maghiară. În cursul lunii iulie armata maghiară este înfrântă 
la Albeşti, la Sighişoara şi la sud de Timişoara, iar la 1 august capitulează la 
Şiria, lângă Arad, în faţa armatei ţariste comandate de generalul Paskevici7.  

Întreaga Transilvanie reintra sub administraţie habsburgică. Sfârşitul 
revoluţiei maghiare a însemnat şi sfârşitul revoluţiei din Transilvania.  

                                                           
1 Ibidem, f. 24-25. 
2 Ibidem, f. 25. 
3 Ibidem, f. 26. 
4 Ibidem. 
5 Ibidem, f. 27. 
6 Ibidem, f. 28. 
7 Florin Constantiniu, op. cit., p. 214. 
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RELAŢII MILITARE ROMÂNO-FRANCEZE  
ÎN TIMPUL DOMNIEI LUI ALEXANDRU IOAN CUZA (1859-1866) 

Iulian Oncescu∗ 

 
ROMANIAN-FRENCH MILITARY RELATIONSHIPS  

DURING ALEXANRU IOAN CUZA’S REIGN (1859-1866) 
Abstract 

 
Napoleon and his France played the role of un ideal model in modernizing the 

Romanian state founded in 1859. France and her emperor have even provided the 
moral and material support in shaping some of the new institutions of the Romanian 
Principalities, institutions initiated by prince Al.I. Cuza. 

One of Cuza’s constant concerns was the creation of a modern and strong 
army, so that a very interesting and meaningful part of the French-Romanian relations 
in the given period had to do with the military co-operation. In this respect, the Lamy 
military French mission (1860-1869), named after the two brothers in charge of this 
mission, Eugène and Paul Lamy, was to play a very important and significant part in 
this context. 

 
 Cuvinte cheie: statul român modern, armata română, relaţii militare 
franco-române, Misiunea militară Lamy  
 Key words: modern romanian state, Romanian army, French-Romanian 
military relations, the Lamy military mission 
 

 
Franţa lui Napoleon al III-lea a servit ca model pentru organizarea 

Principatelor Unite ale Moldovei şi Valahiei şi a reprezentat ajutorul moral şi 
material pentru renovarea instituţiilor statului în cadrul vastului program de 
reforme iniţiat de Al.I. Cuza. Printre preocupările constante ale domnitorului 
privind reformele statului român se afla consolidarea şi modernizarea armatei1. 

Astfel că un capitol deosebit de semnificativ şi interesant al relaţiilor 
franco-române din perioada domniei lui Al.I. Cuza a fost cel al colaborării 

                                                           
∗ Lector univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Umaniste, Universitatea „Valahia”, Târgovişte. 
1 Dumitru Ivănescu, Napoleon al III-lea şi constituirea statului naţional român modern, în vol. 
Congresul de pace de la Paris (1856). Prefaceri europene, implicaţii româneşti (vol. editat de 
Dumitru Ivănescu şi Dumitru Vitcu), Iaşi, Editura Junimea, 2006, p. 177, 179; Maria 
Georgescu, Christophe Midan, Un exemple de cooperation bilaterale. Les attaches militaires 
français en Roumanie et roumains en France (1860-1940), Bucarest, Editions Militaires, 2003, 
p. 18-19. 
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militare1.  
Este ştiut faptul că în cursul audienţei din februarie 1859 la împăratul 

Franţei, Vasile Alecsandri a cerut acestuia trimiterea unor specialişti (tehnici 
sau militari) în Principate2. Cu această ocazie, împăratul francez a făgăduit 
trimiterea unor ofiţeri în Principatele Române, precum şi două baterii de 
artilerie. Totodată, dăruia armatei române şi 10.000 de puşti3. 

 În cadrul altei audienţe la împăratul francez, în luna mai 1859, V. 
Alecsandri obţinea, în prezenţa ministrului de Război, Vaillant, acordul lui 
Napoleon al III-lea, pentru primirea în şcolile militare din Franţa a unor ofiţeri 
români4.  

Contactele pe teren militar erau anterioare anului 1859, consideraţia şi 
simpatia pentru armata franceză fiind câştigate deja în mediul militar 
românesc5, iar Unirea oferea acum şansa unei relaţii militare prioritare cu 
Franţa. „Relaţiile militare româno-franceze, promovate atât pe plan diplomatic, 
cât şi pe calea unor contacte neoficiale, s-au bazat pe interese ale ambelor 

                                                           
1 Iulian Oncescu, România în politica orientală a Franţei (1866-1878), Târgovişte, Editura 
Transversal, p. 121-126; Dan Berindei, Relaţiile româno-franceze în timpul domniei lui Al.I. 
Cuza, în vol. Românii şi Europa în perioadele premodernă şi modernă, Bucureşti, Editura 
Ştiinţifică şi Enciclopedică, 1997, p. 278; R.V. Bossy, Agenţia diplomatică a României în Paris 
şi legăturile politice franco-române sub Cuza-Vodă, Bucureşti, Editura Cartea Românească, 
1931, p. 118-125, 193-194, 382-386; Marcel Emerit, Le dossier de la première mission militaire 
français en Roumanie, în „Revue Roumaine d’Histoire”, nr. 4, Bucureşti, Editura Academiei, 
1966, p. 575-586; Maria Georgescu, Relaţii militare româno-franceze (1859-1877), în vol. 
Identitate naţională şi spirit european. Academicianului Dan Berindei la 80 de ani, Bucureşti, 
Editura Enciclopedică, 2004, p. 404-418; eadem, Cadeţi români la Saint-Cyr, Bucureşti, 
Editura Militară, 2002, p. 41-49, 121, 130-132, 189-190, 231; Maria Georgescu, Christophe 
Midan, Un exemple de cooperation bilaterale..., p. 18-21, 52-53, 75, 103, 269-275; Lucia Taftă, 
Misiunea militară Lamy în opera lui Nicolae Iorga, în „Revista Istorică”, tom XIII, nr. 1-2 
2002, p. 47-54; Paul Cernovodeanu, Misiuni militare româneşti trimise peste hotare în timpul 
domniei lui Alexandru Ioan Cuza, în „Revista Istorică”, tom I, 1990, p. 23-32; Nichita 
Adăniloaie, Dezvoltarea şi modernizarea armatei în anii formării statului naţional român, în 
„Revista de Istorie”, tom 34, nr. 10, 1981, p. 1854-1861; Teodor Popescu, Modernizarea 
forţelor armate româneşti în timpul domniei lui Al.I. Cuza, în „Revista de Istorie”, tom 32, nr. 
1, 1979, p. 82-85, 86, 95-97; Dumitru Ivănescu, Domnia lui Alexandru Ioan Cuza şi modelul 
instituţional francez, în Franţa, model cultural şi politic (vol. editat de Al. Zub, D. Ivănescu), 
Iaşi, Editura Junimea, 2003, p. 69; Şerban Constantinescu, Aspecte privind organizarea armatei 
române în anii 1862-1866, în „Muzeul Naţional”, XXI, Bucureşti, 2009, p. 79-86. 
2 R.V. Bossy, op. cit., p. 118; Dumitru Vitcu, Diplomaţii Unirii, Bucureşti, Editura Academiei, 
1979, p. 62; Nicolae Corivan, Relaţiile diplomatice ale României, de la 1859 la 1877, 
Bucureşti, Editura Ştiinţifică şi Enciclopedică, 1984, p. 36.  
3 R.V. Bossy, Agenţia diplomatică a României în Paris şi legăturile politice franco-române..., 
p. 118. 
4 Ibidem, p. 118-121; Dan Berindei, Epoca Unirii, Bucureşti, Editura Corint, 2000, p. 180-181; 
Nichita Adăniloaie, Dezvoltarea şi modernizarea..., p. 1854.  
5 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 405.  
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părţi dominate mai mult de raţiuni politice, decât economice dar şi de motivaţii 
de ordin sentimental, fireşti între două popoare de obărşie latină, cu afinităţi 
spirituale recunoscute; aceste contacte s-au plămădit şi au evoluat în strânsă 
conexiune cu acţiunile politico-militare ce au avut loc într-o Europă permanent 
disputată între marile puteri ale vremii”1. În perioada domniei lui Cuza ele au 
atins o cotă maximă a interesului atât la Bucureşti, cât şi la Paris2. În cadrul 
acestei colaborări româno-franceze un rol important a avut Misiunea militară 
franceză, care a fost prezentă în mediul militar românesc de la 1860 până la 
18693.  

Raţiunile instalării unei misiuni militare franceze în România sunt 
binecunoscute4. Lăsând la o parte motivaţiile speciale, conducerea politică şi 
militară românească a luat în considerare faptul că Franţa reprezenta în acel 
moment nu numai o putere prietenă, ci şi una din marile puteri militare ale 
Europei5. Misiunea militară franceză, cunoscută şi sub numele Misiunea Lamy, 
după numele fraţilor Eugène şi Paul Lamy – cei doi ofiţeri care s-au succedat la 
conducerea acestei misiuni6 –, era strâns legată de programul de modernizare a 

                                                           
1 Ibidem, p. 404. 
2 Ibidem, p. 405.  
3 Eadem, Cadeţi români..., p. 47; Marcel Emerit, Le dossier de la prmière mission..., p. 575-586.  
4 Marcel Emerit, Le dossier de la prmière mission..., p. 575-578.  
5 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 405.  
6 Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 50. Misiunea era compusă dintr-un colonel, 8 ofiţeri 
inferiori, 10 subofiţeri, 1 veterinar, 1 subintendent şi 3 ofiţeri de administraţie (R.V. Bossy, op. 
cit., p. 121).  
Etienne Paul Lamy s-a născut la 27 octombrie 1828 la Ney (Jura) şi a decedat la 18 aprilie 1902 
la Paris (Franţa). Ultimul grad deţinut: general de divizie (infanterie). Studii: E.S.M. Saint-Cyr 
(1847-1848). Decoraţii: Comandor al Legiunii de Onoare, Titular al ordinului turcesc Medjidie 
clasa a III-a, al medaliei Italiei şi al medaliei coloniale (Algeria). Principalele funcţii deţinute: 
şef al Misiunii Militare franceze în România (16 august 1866 – 16 februarie 1869); comandant 
al celui de-al 32-lea regiment linie de infanterie (24 martie 1877 – 28 ianuarie 1883); 
comandant al celei de-a 50-a brigade de infanterie şi a subdivizionului de Puy, Clermont-
Ferrand, Riom şi d’Aurillac (16 iunie 1883 – 20 octombrie 1888); comandant al celui de-al    
21-lea divizion de infanterie şi a subdivizionului regiunii Nantes, d’Ancenis şi Fonteney        
(21 octombrie 1888 – 24 octombrie 1893). Eugène Zènon Lamy s-a născut la 7 decembrie 1821 
la Ney (Jura) şi a decedat la 9 octombrie 1895 la Ney (Jura), Franţa. Ultimul grad deţinut: 
general de divizie (Corpul Statului Major); Studii: E.M.S. Saint Cyr (1840-1841); Şcoala 
Superioară de Război; Decoraţii: mare ofiţer al Legiunii de Onoare; Titular al medaliilor: 
coloniale algeriene, reginei Angliei pentru Crimeea, campaniei din Italia, ofiţer al ordinului 
militar Savoia şi al ordinului turcesc Medjidie clasa a III-a; Principale funcţii deţinute: ajutor de 
Stat Major general al Gardei Imperiale (27 august 1858 – 2 iunie 1859); ofiţer de Stat Major al 
Marelui Cartier General al armatei din Italia (3 iunie 1859 – 6 mai 1860); şef al Misiunii 
Militare Franceze în Principatele Unite ale Moldovei şi Valahia (12 martie 1861 – 15 august 
1866); Şef de Stat Major al celei de-a 5-a divizii (18 august 1866 – 19 martie 1868); Şef al 
Statului Major al celei dintâi divizii de infanterie (4 aprilie 1868 – 15 iulie 1870); Comandant la 
Paris (29 mai 1871 – 16 noiembrie 1874); Şef de Stat Major general al celui de-al optulea corp 
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instituţiilor româneşti de după 18591. În acest program, reforma organismului 
militar român a avut un loc deosebit. Tipul de armată creat de Revoluţia 
franceză, în 1789, s-a răspândit şi impus în întreaga Europă, devenind model 
pentru armatele europene moderne2. 
 În contextul intern şi extern al epocii, paşii făcuţi spre organizarea şi 
articularea sistemului militar al Principatelor Unite erau priviţi ca cei dintâi şi 
decisivi către „unirea definitivă a ţărilor surori”. Modificările cele mai 
însemnate, survenite în plan militar după 1859, s-au bazat pe realizările în 
domeniu, pe doctrinele militare ale principalelor ţări europene. Acestea puneau 
în centru un tip de armată conceput potrivit serviciului militar obligatoriu şi al 
efectivelor compuse din armata permanentă şi unităţi militare neregulate de 
genul landwerh-ului german şi al gărzii naţionale franceze3. 

Imediat după dubla sa alegere, domnul Al.I. Cuza a purtat negocieri 
succesive cu Franţa, prin Vasile Alecsandri, colonelul Ion Emanoil Florescu, 
doctorul Carol Davilla şi mai ales prin consulul francez de la Iaşi, Victor Place4. 
La rândul ei, Franţa, având propriile interese pentru o colaborare militară cu 
românii, a receptat pozitiv apelul trimis pentru sprijin. Împăratul Napoleon al 
III-lea a conferit un rol de seamă Principatelor Unite în orientul Europei, în 
cadrul politicii sale personale în serviciul principiului naţionalităţilor5. 

 Statul român reprezenta totodată un punct de sprijin al influenţei 
politice şi al expansiunii economice franceze în sud-estul Europei. Economic, 
Franţa beneficia de o piaţă sigură de desfacere a industriei sale de armament şi 
echipament militar, în condiţiile unei concurenţe serioase6. Totuşi, după 1863 
scăderea interesului Franţei pentru Principatele Unite s-a conturat prin 
schimbarea politicii lui Napoleon al III-lea şi s-a accentuat după 1866 şi 
1870-18717. Între anii 1859-1866, au fost elaborate o serie de planuri de 
organizare modernă a armatei de către specialiştii militari, acestea având drept 
scop apărarea integrităţii teritoriale şi chiar cucerirea independenţei8. Între 

                                                                                                                                                          
de armată (17 noiembrie 1874 – 23 martie 1877); Comandant al Brigăzii 9 de infanterie şi al 
subdivizionului regiunii Rouen (24 martie 1877 – 17 iunie 1880); Inspector general al celui    
de-al 14-lea arondisment de infanterie (mai 1883 – august 1886). (Maria Georgescu, Christophe 
Midan, Un exemple de cooperation bilaterale..., p. 269-275).  
1 Teodor Popescu, Modernizarea forţelor armate..., p. 79-90.  
2 Ibidem, p. 80.  
3 Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 50. 
4 Ibidem, p. 51; Dan Berindei, Epoca Unirii..., p. 181. 
5 Maria Georgescu, Cadeţi români..., p. 43. 
6 Ibidem, p. 44. 
7 Eadem, Relaţii militare..., p. 407; Iulian Oncescu, România în politica orientală a Franţei,    
p. 313-317. 
8 Teodor Popescu, op. cit., p. 85-86.  
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aceste planuri de organizare, în 1859, apărea şi unul probabil de provenienţă 
franceză (Notes sur un projet d’organisation d’une armée Moldo-Valaque), 
care propunea organizarea unei armate de 50.000 de oameni care urma să fie 
comandată şi instruită, în primii ani de la formare, de către o misiune militară 
formată din ofiţeri francezi1. 
 Iniţiativa aducerii unei misiuni militare franceze pentru instruirea 
armatei române datează încă din vremea domnitorului Grigore Ghica al 
Moldovei (1849-1853; 1854-1856). Acesta a înfiinţat o comisie condusă de 
consulul francez Tastu, care să se ocupe cu redactarea unui proiect de 
administraţie a ţării după modelul francez, care includea şi prezenţa unor 
instructori militari francezi. Ideea a fost preluată, în 1857, de comandantul     
ad-interim al oştirii Moldovei, Petre Scheletti. Acesta, la ordinul caimacamului 
moldovean, se adresa noului consul francez, Victor Place, pentru a cere 
împăratului Napoleon al III-lea trimiterea de ofiţeri şi subofiţeri francezi în 
calitate de instructori2. 

Acelaşi consul Victor Place a plecat mai târziu, în noul context după 
unire (în vara anului 1860) la Paris, la cererea lai Al.I. Cuza pentru a convinge 
guvernul francez să trimită specialişti civili şi militari care să reorganizeze 
instituţiile româneşti, şi de asemenea să acorde un împrumut, „instrument 
principal” de realizare a acestui proiect3.  

La scurt timp după demersurile sale, consulul avea să trimită 
domnitorului Cuza o lungă şi explicită scrisoare pe această temă: „Eu m-am 
ocupat de specialiştii civili şi militari pe care mi i-aţi recomandat să vă caut 
pentru a vă ajuta în opera Voastră. În această problemă eu am reuşit, am 
văzut Ministerele noastre şi pretutindeni am întâlnit cele mai bune dispoziţii. 
Nu mai depinde decât de Dumneavoastră de a le încheia...”. În continuare îi 
prezenta un lung tabel cu personalul civil şi militar şi cheltuielile de călătorie 
din Franţa în Principate, asupra cărora se pusese de acord cu autorităţile 
franceze. Victor Place îl sfătuia pe domnitor să accepte aceste cheltuieli, cu 
toate greutăţile financiare, „pentru că oamenii în uniformă sunt un lucru 
palpabil care frapează vederea şi acţiunea lor nu întârzie să se facă simţită... 
Este bine ca să existe în ţară un număr considerabil de francezi angajaţi, 
pentru că guvernul nostru se găseşte în necesitatea legitimă de a apăra 
independenţa unei ţări, cu care mulţi din supuşii săi au tratat. Eu nu mă 
îndoiesc de simpatia Franţei pentru România. Mai mult, ceea ce s-a realizat – 
Unirea – se priveşte la Paris ca definitiv şi se speră ca situaţia să evolueze 
crescând... Nu este departe vremea când chestiunea Orientului va fi 

                                                           
1 Ibidem, p. 86.  
2 Maria Georgescu, Cadeţi români..., p. 40; eadem, Relaţii militare..., p. 408. 
3 Pentru misiunea lui V. Place la Paris, vezi Marcel Emerit, Victor Place..., p. 98-122. 
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soluţionată în «sensul naţionalităţilor»”1. 
 Conform celor stabilite cu Victor Place, decizia guvernului Franţei a 
fost luată în favoarea românilor. Cererea guvernului român a fost aprobată de 
Napoleon al III-lea după ce ministrul de Război al Franţei, mareşalul Randon a 
fost informat şi a înaintat acestuia un raport, la 11/23 august 18602.  

Un decret dat la 13/25 mai 1860 stabilea condiţiile de funcţionare şi 
obiectivele misiunii militare franceze, căreia îi revenea sarcina de a organiza 
comandamentele, statul major şi administraţia militară, comandantul misiunii 
ocupându-se şi de şcoala militară de la Bucureşti3. La 14/26 octombrie 1860, 
soseau în Principate primii membri ai Misiunii, ofiţerii de Administraţie Le Cler 
şi Mengel4. 
 În martie 1861 avea să vină colonelul Eugène Lamy, ofiţer de Stat 
Major, care a preluat conducerea Şcolii Militare de Ofiţeri5 şi a Misiunii 
militare franceze. Misiunea avea să-şi sporească numărul şi cu alţi ofiţeri şi 
specialişti francezi, printre care fratele colonelului, căpitanul de vânători 
pedeştri Paul Lamy (sosit în Principate la 7/19 octombrie 1861), ofiţerii de 
artilerie şi de geniu Roussel şi Bodin (veniţi în 1867), subofiţerii de artilerie 
Grincourt şi Chabert (ajunşi în 1863), precum şi sergentul de artilerie Gastal 
(venit în 1867)6. Solicitările ulterioare pentru mărirea efectivului misiunii făcute 
de români, cât şi de francezi nu au fost decât parţial rezolvate7. 

 Membrii Misiunii Lamy au avut statutul de consilieri tehnici în 
problemele organizării şi ale instrucţiei militare. Ei au fost învestiţi de 
domnitorul Cuza şi cu putere de îndrumare şi control atât în privinţa inspecţiilor 
în unităţi şi tabere, cât şi în privinţa redactării regulamentelor administrative şi 
tehnico-militare8.  

Sub egida Misiunii militare franceze, s-au aplicat şi unele legi şi 

                                                           
1 Apud Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 51.  
2 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 409.  
3 Dan Berindei, Epoca Unirii..., p. 182.  
4 Lucia Taftă, op. cit., p. 51; vezi şi Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 410.  
5 La 22 iulie 1861, cele două şcoli militare de la Bucureşti şi Iaşi s-au unificat. Un an mai târziu, 
şcoala militară de la Bucureşti îşi deschidea cursurile în prezenţa domnitorului, sub conducerea 
locotenent-colonelului E. Lamy (Teodor Popescu, op. cit., p. 95); Maria Georgescu, Relaţii 
militare..., p. 412 (E. Lamy a elaborat regulamentul de funcţionare a noii instituţii de 
învăţământ militar, aprobat de Cuza şi intrat în vigoare la 1/13 martie 1862, acesta menţinând o 
parte din vechile reglementări, dar introducând şi elemente noi din regulamentul de funcţionare 
a Şcolii speciale militare de la Saint Cyr).  
6 Maria Georgescu, Relaţii militare...,p. 410; Nichita Adăniloaie, op. cit., p. 1857; R.V. Bossy, 
Agenţia diplomatică..., p. 121 (în virtutea Legii din 13/25 mai 1860, misiunea urma să 
reorganizeze comandamentele, statele majore, administraţia militară; de compunerea misiunii  
s-au ocupat, în special, Victor Place şi Ioan Alecsandri).  
7 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p.410. 
8 Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 52; Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 410.  
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regulamente care nu se potriveau întru totul armatei române1.  
 În privinţa regulamentelor militare franceze, acestea au intrat în vigoare 
abia după ce au fost traduse de ofiţerii români şi adaptate de către aceştia la 
specificul armatei române. Încă din 1861 unităţile de infanterie, cavalerie şi 
artilerie au început instrucţia după modelul francez, deşi misiunea nu dispunea 
de instructori pentru aceste arme; doar batalionul de vânători a beneficiat de 
îndrumarea nemijlocită a căpitanului Paul Lamy. O modalitate practică de a 
institui modelul francez de instrucţie pentru toate genurile de arme a fost 
amenajarea taberelor de instrucţie în anul 1861 pe malul lacului Floreasca şi în 
1863 la Cotroceni după modelul taberelor de manevre din Franţa (tabăra de la 
Chalon de exemplu). Desfăşurarea pregătirii de luptă a trupelor române după 
regulamente noi i-a revenit lui E. Lamy, iar după plecarea sa în Franţa, fratelui 
său P. Lamy. Cu toate neconcordanţele ivite în desfăşurarea pregătirii de luptă 
sau a unor tensiuni apărute între ofiţerii români şi francezi, rezultatele în 
privinţa instrucţiei militare s-au dovedit, în timp, a fi reale şi importante pentru 
procesul modernizării şi întăririi armatei române2. 

Deşi E. Lamy considera că nota dominantă a vieţi politice româneşti o 
constituia dezordinea generală, abuzurile de putere, violarea legilor şi 
regulamentelor el a remarcat şi progrese în sensul că era ascultat de subofiţeri şi 
trupă, că aceştia au însuşit lecţiile primite, iar o parte a ofiţerilor erau dornici  
să-şi îndeplinească datoriile cu seriozitate şi competenţă. O altă preocupare a 
Misiunii franceze a constat în reorganizarea administraţiei militare, un rol 
deosebit revenindu-i subintendentului Guy Le Cler3. 

Rapoartele subintendentului trimise în Franţa, în anii 1863 şi 1864, sunt 
relevante asupra imaginii şi atitudinii unor ofiţeri români cu care au fost în 
contact. Astfel, el arăta că doi aghiotanţi ai domnitorului, care erau şi deputati 
în Adunarea Legislativă, colonelul Adrian şi generalul Golescu, se comportau 
ca adversari înverşunaţi ai principelui. Le Cler a fost nevoit să se confrunte cu o 
serie de fricţiuni, de intrigi şi rea voinţă ale unor conducători militari ce căutau 
în acest mod să ascundă dezorganizarea din serviciile lor sau interesul de a 
frauda fondurile armatei4. 

                                                           
1 Teodor Popescu, Modernizarea forţelor armate..., p. 96; Nichita Adăniloaie, op. cit., p. 1856. 
2 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 411.  
3 Ibidem, p. 412-413. Crearea administraţiei militare şi instituirea ofiţerilor de administraţie, ca şi 
introducerea regulamentelor contabile franceze, au contribuit decisiv la consolidarea armatei 
române. Le Cler şi adjutantul Serveille au avut un rol important în acest sens, diminuat doar de 
unele conflicte pe care primul le-a avut cu unii ofiţeri ai armatei române. Le Cler a fost rechemat 
în Franţa înainte de termen din această cauză, motiv pentru care se pare că a şi scris o lucrare 
dedicată României, parţial răuvoitoare la adresa ei (Dan Berindei, Epoca Unirii..., p. 183). 
4 Pentru rapoartele lui G. Le Cler, vezi Lucia Taftă, Imaginea societăţii româneşti în documente 
franceze (1860-1868), în „Studii şi materiale de istorie modernă”, vol. XIV, Bucureşti, Editura 
Academiei, 2000-2001, p. 78-80.  
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 Societatea românească, cu toate defectele sale, l-a impresionat totuşi pe 
ofiţerul francez. În ciuda unor neîmpliniri ale sale, între care cea mai mare a 
fost neacordarea unei medalii1 în semn de preţuire, el a scris o lucrare despre 
români2.  

La fel de riguros ca în munca sa de întocmire a regulamentelor de 
administraţie militară, ofiţerul Le Cler a făcut în lucrarea sa aprecieri la obiect, 
în cunoştinţă de cauză, după ce a străbătut de la un capăt la altul atât Moldova, 
cât şi Ţara Românească şi s-a documentat asupra istoriei românilor şi 
aspiraţiilor lor de viitor. Militarul francez recunoştea românilor tradiţiile antice 
de locuire în provinciile ce constituiau vechea Dacie: Muntenia, Moldova, 
Transilvania, Banatul, Bucovina, inclusiv regiunile din zona Mării Negre, 
originea latină a limbii3. Le Cler a fost fascinat, în pofida grosolanului mijloc de 
călătorie – căruţa sau imitaţia de trăsură4 –, de peisajele româneşti, de 
deschiderea spre lume ce o ofereau Dunărea şi cele două mari porturi – Brăila şi 
Galaţi – unde ajungeau şi vasele liniei franceze de navigaţie a „Mesageriilor 
Imperiale”5. El sugera chiar mutarea capitalei Principatelor Unite la Brăila6, pe 
care o considera mai luxoasă şi mai îngrijită decât Bucureştiul, în care „s-a 
găsit meşteşugul de a muta noroiul, nu de a-l ridica”7. 
 Le Cler, probabil provenit din clasa franceză de mijloc, în contact cu 
societatea românească în care nu se făcuseră încă importante reforme sociale, a 
pledat în favoarea reformelor pentru români. El a criticat clasa politică 
conducătoare, care i se părea „cordial ostilă oricărui progres”, în sensul de a 
reforma raporturile sociale. Ţăranii români erau la limita sărăciei, mulţi trăind 
în bordeie, lucru nemaiîntâlnit în Europa civilizată8. „La ţară «bolnavii mor 
fără ajutor, întinşi pe vreo rogojină goală sau pe pământ chiar; cu o resemnare 
ce înduioşează... Ţeranul e slab, palid, stors, zdrenţuit, bătrân, înainte de 
vreme; privirea-i tristă şi veştedă se pleacă spre pământ»”9. 
 Asistând la o serie de brutalităţi la adresa unor oameni de rând – lovirea 
unei femei de către un soldat pe motiv că este „evreică”, alungarea de la masa 
                                                           
1 Ibidem, p. 80. 
2 G. Le Cler, La Moldo-Valachie, ce qu’elle a été, ce qu’elle est, ce qu’elle pourrait être, Paris, 
Librairie Editeur E. Dentu, 1866. 
3 Ibidem, p. 13-23, 73-103, 142-151, 313-348. Pentru prezentarea lucrării lui G. Le Cler, vezi 
Nicolae Iorga, Istoria Românilor prin călători, ediţie îngrijită, studiu introductiv şi note de 
Adrian Anghelescu, Bucureşti, Editura Eminescu, 1981, p. 661-662; Lucia Taftă, Misiunea 
militară..., p. 47-48.  
4 G. Le Cler, La Moldo-Valahie..., p. 19. 
5 Ibidem, p. 64-67. 
6 Ibidem, p. 65. 
7 Ibidem; Nicolae Iorga, Un martur străin al păcatelor noastre. Călătorul francez G. Le Cler, 
din 1860, Bucureşti, 1908, p. 5.  
8 G. Le Cler, op. cit., p. 78; Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 49.  
9 Nicolae Iorga, Istoria românilor prin călători..., p. 661. 
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comună de pe un vapor a unui servitor şi pedepsirea lui cu bătaia de către stăpân 
–, lui Le Cler i s-a părut la un moment dat că instinctele „sălbatice” ale lui Vlad 
Ţepeş s-ar fi transmis românilor. Dar tot acesta recunoştea în cartea sa că 
instinctul naţiunii române a dejucat, după 1856, combinaţiile cele mai abile ale 
diplomaţiei, răspunzând la refuzul Turciei cu dubla alegere a prinţului Cuza1. 
 Colonelul Eugène Lamy, primul şef al misiunii militare franceze, a 
zugrăvit şi el în rapoartele sale către Ministerul de Război de la Paris o imagine 
nu întotdeauna luminoasă a societăţii româneşti, imagine provocată de unele 
incidente şi nemulţumiri. Demnitatea sa avusese de suferit din partea 
autorităţilor locale din Bucureşti, în toamna anului 1863. Pe când se întorcea de 
la o vânătoare, împreună cu căpitanul de artilerie Guérin, a fost oprit la bariera 
oraşului de o gardă de poliţie de noapte şi dus şi arestat fără respect la o secţie 
de poliţie. Timp de câteva ore, cei doi ofiţeri francezi au trebuit să suporte 
„insolenţele subalternilor”. Colonelul Lamy a întocmit aproape un întreg dosar 
cu memorii asupra acestui incident ce a fost înaintat lui Al.I. Cuza. 
Comandantul misiunii cerea pedepsirea cu bătaia şi degradarea gărzii de poliţie. 
În cele din urmă, domnitorul i-a răspuns că un ofiţer străin nu poate da ordine 
armatei sau poliţiei române2.  
 Nemulţumirea lui Lamy faţă de domnitor a crescut, în împrejurările în 
care, solicitat fiind, a contribuit la organizarea unor tabere şi manevre militare. 
Colonelul Lamy nu a fost inclus însă la conducerea acestora, ci numai 
domnitorul şi ministrul de Război (Ion Em. Florescu). Ofiţerul francez dorea  
să-şi aroge, de fapt, un drept pe care regulamentele şi protocolul nu i-l 
permiteau. La comanda unei armate – în cazul de faţă, cea română –, deşi 
aparţinea unui stat mic, trebuiau să se afle doar proprii ofiţeri, cei străini având 
doar statutul de invitaţi3. 
 Unul din cele mai detaliate, dar şi importante rapoarte ale lui E. Lamy, 
întrucât seamănă, cum am spune azi, cu un reportaj de la faţa locului, reportaj 
nu lipsit însă de nota unei satisfacţii personale, a fost cel din 14/26 februarie 
1866, privind abdicarea silită a domnitorului Al.I. Cuza, din 11/23 februarie 
1866, şi atmosfera din capitala Principatelor, Bucureşti: „...Prinţul Cuza nu mai 
domneşte în România. El a fost răsturnat de pe tron la 11/23 ale acestei luni şi 
a semnat un act de abdicare. Un guvern provizoriu a fost instalat. [...] Prinţesei 
domnitoare i s-a acordat cea mai mare atenţie (...) ea a fost obiectul unor mari 
dovezi de simpatie şi chiar de aclamaţii ale mulţimii care se găsea în drumul 
său. [...] Ordinea cea mai perfectă n-a încetat să domnească, nu s-a semnalat 
nici cel mai mic act de violenţă, fie contra persoanelor, fie contra proprietăţii. 

                                                           
1 G. Le Cler, op. cit., p. 340; Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy...,., p. 49. 
2 Lucia Taftă, Imaginea societăţii româneşti..., p. 81, 93-96.  
3 Pentru rapoartele lui E. Lamy şi ale fratelui său P. Lamy vezi Lucia Taftă, op. cit., p. 81-82, 
84-88. 
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Nici un strigăt de ură sau de răzbunare, nici o picătură de sânge nu s-a vărsat. 
Mulţimea împânzea străzile, dar nu s-a dedat decât la manifestări de bucurie. 
Magazinele au rămas deschise. S-ar fi putut mai degrabă crede că asişti la o 
sărbătoare publică, decât la o revoluţie. Evenimentele care tocmai s-au produs 
au fost primite cu satisfacţie de masa românilor. Abuzurile scandaloase, care 
se reînnoiau cu fiecare zi, penuria tezaurului, (...) mizeria crescândă a 
populaţiei rurale şi creşterea considerabilă a preţurilor tuturor produselor de 
primă necesitate la oraşe provocaseră o nemulţumire generală, iar această 
situaţie nu mai putea fi prelungită”1. 

Cercetările aprofundate întreprinse în ultimul timp pe tema Misiunii 
Lamy demonstrează pe deplin rolul acesteia în reorganizarea oştirii române. 
Specialiştii francezi şi-au adus contribuţia la introducerea regulamentelor 
militare franceze, la reorganizarea şi construirea unor corpuri speciale, între 
care se disting Corpul ofiţerilor de administraţie, cel al Intendenţei militare, cel 
al Statului major, al Trenului echipajelor şi echipamentelor militare, al 
Serviciului sanitar. Armata română a sporit numeric şi, în plus, s-a găsit calea 
debarasării de elemente străine (mai ales ruse şi austriece)2.  

Membrii misiunii militare franceze s-au bucurat de susţinerea acordată 
de Al.I. Cuza, dar şi a unor titulari ai Ministerului de Război, cum ar fi generalii 
Ioan Em. Florescu3, Iancu Ghica şi colonelul George Adrian. Într-o scrisoare 
din 17/29 noiembrie 1862, adresată domnitorului român, mareşalul francez 
Randon îşi arăta mulţumirea pentru primirea deosebită de care s-au bucurat 
militarii francezi şi de colaborarea începută dându-i asigurări în acelaşi timp de 
durabilitatea ei: „Am repetat domnului maior Lamy că nu se poate să pătrundă 
mai bine în gândirea împăratului decât contribuind cu toată puterea sa la 
realizarea a ceea ce Alteţa Voastră binevoeşte să aştepte de la concursul 
devotat al ofiţerilor noştri” 4.  

La intervenţia domnitorului, E. Lamy s-a implicat şi în procesul de 
reorganizare a învăţământului militar românesc. Acest demers a însemnat şi 
unificarea celor două şcoli militare de la Bucureşti şi Iaşi. Lamy a conceput şi 
regulamentul funcţionării noii şcoli, aprobat în prealabil de Al.I. Cuza şi devenit 
oficial de la 1/13 martie 18625. Acest nou regulament menţinea o parte din 
vechile reglementări, dar a introdus şi elemente noi, preluate după modelul 
Regulamentului de funcţionare a Şcolii de la Saint-Cyr. O parte din cursurile 
acestei şcoli franceze erau folosite de unii ofiţeri români, ele fiind traduse 

                                                           
1 Apud Lucia Taftă, Imaginea societăţii româneşti..., p. 83.  
2 Maria Georgescu, Cadeţi români..., p. 48; Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 52. 
3 Radu R. Florescu, Generalul Ioan Emanuel Florescu – organizator al armatei române 
moderne, Bucureşti, Editura Militară, 2004, p. 122-123.  
4 Apud Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 410-411.  
5 Ibidem, p. 412; eadem, Cadeţi români..., p. 48. 
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anterior1. 
 Prin rezultatele obţinute, Misiunea militară franceză şi-a dovedit 
utilitatea şi eficienţa în ansamblu. În cea mai mare parte, factorii de răspundere 
militari şi politici români au recepţionat sfaturile şi sugestiile militarilor 
francezi2. Un alt aspect semnificativ al relaţiilor militare româno-franceze a fost 
şi acela care privea participarea românilor la pregătirea din şcolile franceze. 
Astfel, mulţi elevi şi ofiţeri români au fost trimişi la studii în Franţa3, în şcolile 
militare sau la stagii de perfecţionare, manevre şi tabere de instrucţie, în 
unităţile armatei franceze. Se poate afirma cu certitudine că Franţa a fost 
principala ţară către care s-au îndreptat tinerii militari români pentru a se pregăti 
în şcolile de renume de la Saint Cyr4, Saumur, Paris, Metz, Brest sau la Centrul 
de instrucţie de la Châlons5.  

Se apreciază, în documentele oficiale din anii 1859-1866, că numărul 
celor trimişi în Franţa a depăşit cifra de 1006. Marea lor majoritate, reîntorşi în 
ţară, au urcat în ierarhia armatei române până la gradul de general, constituind 
elita acesteia, pregătind-o şi comandând-o în anii 1877-18787. 
 Începând cu anul 1860, au fost trimişi ofiţeri români care să asiste la 
manevrele armatei de la Châlons8, devenită model pentru taberele româneşti, 
organizate de armata română în timpul lui Al.I. Cuza. În scopul familiarizării 
ofiţerilor români cu câmpul de luptă, li s-a permis acestora să participe la 
campaniile militare desfăşurate mai ales de armata franceză în Algeria şi 
Mexic9. 

                                                           
1 Eadem, Cadeţi români..., p. 48. 
2 Eadem, Relaţii militare..., p. 413.  
3 Lucia Taftă, Misiunea militară Lamy..., p. 52; Radu R. Florescu, op. cit., p. 122-123.  
4 Maria Georgescu identifică, pentru perioada anilor 1861-1866, patru cadeţi români care s-au 
pregătit în această instituţie de învăţământ militar – Sergiu Gh. Băicoianu, Gheorghe Cuza, Filip 
C. Linche şi Balş (Maria Georgescu, Cadeţi români..., p. 121, 130-135, 189-190, 231). 
5 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 417; Un rol important în primirea elevilor şi ofiţerilor 
români în Franţa l-a avut şi agentul Principatelor Unite la Paris, Ioan Alecsandri considerat şi 
primul ataşat militar, dar care nu a purtat titlul. (Maria Georgescu, Christophe Midan, Un 
exemple de cooperation bilaterale..., p. 18-19). R.V. Bossy, op. cit., p. 121; Dan Berindei, op. 
cit., p. 180-181; Paul Cernovodeanu, Misiuni militare româneşti..., p. 24; Nichita Adăniloaie, 
Dezvoltarea şi modernizarea..., p. 1855. 
6 Paul Cernovodeanu, op. cit., p. 24.  
7 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 417.  
8 Documente privind domnia lui Alexandru Ioan Cuza, vol. I (1859-1861), vol. întocmit de Dan 
Berindei, Elisabeta Oprescu şi Valeriu Stan, Bucureşti, Editura Academiei, 1989, p. 148 
(scrisoarea mareşalului Randon, ministru de Război al Franţei, către colonelul I.Em. Florescu, 
17/29 mai 1860). 
9 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 417-418. Vezi, pe larg, Paul Cernovodeanu, op. cit.,   
p. 25-28, 30-32 (menţionăm aici câteva nume de ofiţeri români care au participat la campaniile 
din Maroc, Algeria şi Mexic: Gheorghe Slăniceanu, Grigore Borănescu, Dimitrie Lecca, 
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 Reorganizarea armatei române sub îndrumarea Misiunii militare 
franceze, introducerea sistemului de instruire din armata franceză au creat un 
cadru adecvat pentru înzestrarea armatei cu armament şi tehnică militară aduse 
din Franţa. 

 În perioada 1859-1866 a fost înlocuit aproape tot armamentul şi s-au 
introdus, totodată, tipuri noi de mijloace de luptă. Tranzacţiile de armament şi 
materiale de război s-au făcut prin intermediul firmei „Alexis Godillot”, care 
era şi furnizorul armatei franceze1.  

Un rol important în acest sens l-a avut şi agentul Principatelor Unite la 
Paris, Ioan Alecsandri, dar şi Victor Place, consulul Franţei la Iaşi. România a 
cumpărat tot prin firma „Alexis Godillot”, începând cu anul 1861 primele arme 
ghintuite (carabine şi puşti), precum şi muniţia aferentă. Mai târziu în 1864-1865 
a fost realizată ce mai semnificativă tranzacţie între statul român și furnizorul 
francez, constând în echipament, săbii, arme de foc ghintuite şi muniţii pentru 
infanterie, cavalerie şi artilerie (toate acestea fiind cele mai moderne pentru 
perioada respectivă). Tot din Franţa în anul 1865 au fost aduse şi 36 de tunuri 
de câmp – 6 baterii – şi 12 tunuri obuziere – 2 baterii. 
 În scrisoarea pe care i-o adresa împăratului Napoleon al III-lea, la 
1 octombrie 1865, şi în care făcea bilanţul domniei sale, Al.I. Cuza arăta 
progresul pe care îl făcuseră Principatele Unite în domeniul militar. În 
momentul urcării sale pe tron, în anul 1859, armata avea în dotare 4000-5000 de 
puşti vechi, de provenienţă rusească, şi zece tunuri de producţie turcească. În 
acelaşi an 1865, armata avea să ajungă, ca dotare, 70.000 de puşti, acestea fiind 
primite gratuit din partea lui Napoleon al III-lea. Artileria poseda în acea 
perioadă 72 de tunuri, tot de provenienţă franceză. Ca efective, în anul 1859 
existau aproximativ 3000 de oameni, slab echipaţi, iar în 1865 se puteau 
număra 12.000 de grăniceri, 8000 de jandarmi pedeştri sau călare şi o armată 
regulată de 20.000 de oameni proveniţi din toate straturile societăţii, bine 
echipată şi înarmată2. 

 Consistenţa relaţiei militare stabilite, astfel, cu Franţa după Unire a fost 
remarcabilă şi importantă3. 

                                                                                                                                                          
Constantin Jorescu, Alexandru Pleşoianu – Maroc şi Algeria –, George Bibescu, Aristide Iarca 
– Mexic). 
1 Maria Georgescu, Relaţii militare..., p. 416-417. În privinţa dotării armatei române cu 
armament francez, vezi şi Nichita Adăniloaie, op. cit., p. 1857; Teodor Popescu, Modernizarea 
forţelor..., p. 97; Cornel Scafeş, Din istoricul armatei române – tunul „Timmerhans”, md. 
1863; turnul şi tunul obuzier „La Hitte Napoleon III”, md. 1865, în „Studii şi materiale de 
muzeografie militară”, nr. 11, 1978, p. 222-226.  
2 R.V. Bossy, op. cit., p. 125, 384; Dan Berindei, Epoca Unirii..., p. 188; Maria Georgescu, 
Cadeţi români..., p. 46-47; Radu R. Florescu, op. cit., p. 122-123; Nichita Adăniloaie, op. cit., 
p. 1857. 
3 Iulian Oncescu, România în politica orientală a Franţei (1866-1878)..., p. 126. 
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,,PROBLEMA EVREIASCĂ” ÎN ROMÂNIA (1866-1880) 

Adi Horaţiu Schwarz*, Mihaela Rugu** 

 
“JEWISH QUESTION” IN ROMANIA (1866-1880) 

Abstract 
 

The following article deals with the situation of Jews and the “Jewish 
Question” in Romania between 1866-1880. The first Constitution of Romania was 
adopted in 1866 and the article 7 provided that non-Christians could not become 
citizens, which chiefly affected Jews. In 1878, at the Treaty of Berlin, Romania tried to 
obtain its independence. The western Powers tried to force Romania to recognize 
article 44 from the Treaty, which stipulated that the non-Christians in Romania 
(including both Jews and Muslims in the newly acquired region of Northern Dobruja) 
should receive full citizenship. The Romanian government agreed (1879) to abrogate 
Article 7 of its constitution. In 1879, under Western pressure, article 7 was ostensibly 
diluted but in fact, it remained nearly impossible for Jews to gain citizenship. This was 
reformulated to make procedures very difficult: “the naturalization of aliens not under 
foreign protection should in every individual case be decided by Parliament”. 
 
 Cuvinte cheie: evrei, chestiunea evreiască, Constituţie, independenţă, cetăţenie 
 Key words: Jews, Jewish Question, Constitution, independence, citizenship 
 
 
 Studiul de faţă abordează apariţia şi evoluţia Chestiunii evreieşti pe 
teritoriul României în a doua jumătate a secolului al XIX-lea şi, prin 
intermediul lui, am încercat să expunem condiţiile care au determinat adoptarea 
celebrului art. 7 al Constituţiei din 1866 de către autorităţile române şi situaţia 
internă şi externă creată de această atitudine. 
 Chestiunea evreiască avea să se manifeste cu pregnanţă în timpul 
dezbaterilor pentru adoptarea noii Constituţii, în lunile mai-iunie 1866. Dacă 
analizăm cu obiectivitate situaţia existentă la momentul la care ne referim, 
putem înţelege că evreii nu au fost niciodată atât de aproape de a obţine 
emanciparea politică şi implicit integrarea totală în viaţa ţării, ca în 1866. În 
speranţa obţinerii egalităţii drepturilor politice prin intermediul Constituţiei, 
evreii au apelat la Comitetul Central al Alianţei Israelite Universale1. Contactul 

                                                           
* Asist. univ. drd., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
** Profesor, Liceul Teoretic „Henri Coandă”, Craiova. 
1 Gheorghe Platon, Istoria modernă a României, Bucureşti, Editura Didactică şi Pedagogică, 
1985, p. 207-210. 
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dintre evreii din România şi Alianţă se stabilise la puţin timp după crearea 
acestei instituţii, ale cărei scopuri declarate erau de „a munci pretutindeni 
pentru emanciparea şi pentru progresele morale ale israeliţilor, de a acorda un 
sprijin eficace celor care suferă din pricina calităţii lor de israeliţi, de a încuraja 
orice publicaţie potrivită să ducă la acest rezultat”1.  
 Demersul evreilor din România a căpătat, curând, aparenţa unei presiuni 
exercitate din exterior asupra cercurilor politice conducătoare de la Bucureşti, în 
sensul acordării de drepturi politice respectivei comunităţi, tocmai datorită 
acţiunilor săvârşite de Alianţă. Nu trebuie ignorat faptul că, o parte a evreilor 
stabiliţi în România deţinea statutul de sudiţi, adică supuşi ai Puterilor străine, 
care se bucurau de privilegiile oferite de jurisdicţia consulară şi erau exceptaţi 
de la anumite măsuri fiscale2. În aceste momente, Adolphe Crémieux, 
preşedintele Alianţei, soseşte la Bucureşti cu speranţa de a convinge guvernul 
să acorde drepturi politice evreilor stabiliţi în România. A fost primit de evreii 
din capitală „cu alai împărătesc şi a fost găzduit la preşedintele <<evreilor 
lehi>> în casele din strada Udricani”3. 
 Crémieux apelează şi la alte metode, nu foarte elegante, pentru a 
convinge elita politică să acorde evreilor din România drepturi politice şi civile. 
Astfel, speculând criza financiară cu care se confrunta Guvernul român, promite 
acordarea unui împrumut în valoare de 25 milioane de franci, în schimbul 
asigurării acordării de drepturi politice pentru evrei4. Apelează şi la 
sentimentele liberale ale Domnitorului, care i-a mărturisit, la 14 iunie 1866: 
„Aceste prejudecăţi sunt o ruşine şi îmi va face onoare să le combat, 
emanciparea completă a evreilor va găsi la mine concursul cel mai activ şi cel 
mai devotat”5. 
 Atitudinea Consiliului de miniştri, faţă de această problemă, părea să fie 
una pozitivă la început, ceea ce a determinat ca, iniţial, guvernul să prezinte 
Parlamentului, spre dezbatere, un articol favorabil evreilor. Este vorba de art. 6 
din Proiectul de Constituţie care era enunţat astfel: „Calitatea de român se 
capătă, se păstrează şi se pierde potrivit regulilor stabilite prin legile civile. 
Religia nu poate fi o piedică la dobândirea calităţii de cetăţean”6. Articolul a 
fost modificat, însă, la cererea Comitetului însărcinat cu redactarea Constituţiei 
în şedinţa din 16 iunie 1866, în momentul în care Aristide Pascal a dat citire, în 
Cameră, raportului său. Când a ajuns la art. 6 din Proiect a anunţat că acest 
                                                           
1 Apud Adolphe Stern, Din viaţa unui evreu român, vol. I, Bucureşti, Editura Hasefer, 2002, p. 35. 
2 Sorin Liviu Damean, Carol I al României 1866-1881, vol. I, Bucureşti, Editura Paideia, 2000, 
p. 172.  
3 Adolphe Stern, op. cit., p. 34. 
4 Sorin Liviu Damean, op. cit., p. 172. 
5 Apud Carol Iancu, Evreii din România (1866-1919), de la excludere la emancipare, Bucureşti, 
Editura Hasefer, 1996, p. 70, apud Sorin Liviu Damean, op. cit., p. 172. 
6 Adolphe Stern, op. cit., p. 34. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 139 

articol „a inspirat o justă temere ce s-a manifestat în toate părţile României cu o 
vivacitate vibrantă” şi că, prin urmare, majoritatea Comitetului a crezut de 
cuviinţă a adăuga următorul alineat la art.6 „În cât priveşte pe israeliţi, o lege 
specială va regula admisiunea lor treptată la împământenire”1. 
 Această intenţie a Cabinetului prezidat de Lascăr Catargiu, de a acorda 
gradual naturalizarea evreilor, a dat naştere la discuţii violente în Adunarea 
Constituantă şi în afara ei. Semnificativă este, în acest sens, petiţia semnată de 
numeroşi ieşeni – parte din ei fiind membrii ai Fracţiunii liberale şi 
Independente şi înaintată Adunării. Se solicita, printre altele, să fie înlăturată 
posibilitatea acordării împământenirii, chiar şi individuale, pentru toţi cei care 
nu sunt de rit creştin, stoparea năvălirii evreilor vagabonzi, interdicţia pentru 
evrei de a mai cumpăra imobile în oraşe, de a lua moşii în arendă, de a deţine 
cârciumi, mori, de a comercializa produse alimentare şi alcoolice2. 
 La 18 iunie 1866, în timp ce în Cameră continuau discuţiile referitoare 
la aceeaşi problemă, devenită de acum una arzătoare, „antisemiţii, la care s-au 
alăturat, fireşte, scandalagii de profesie şi toţi adversarii ordinii noi se adunaseră 
în faţa Camerei şi pe când înăuntru câţiva deputaţi moldoveni protestau de la 
tribună contra egalităţii politice a evreilor, ceilalţi strigau pe la porţi. Prea târziu 
luă cuvântul I.C. Brătianu şi declară în numele guvernului că retrage articolul 
combătut ... dar mulţimea zgomotoasă de afară nu se mai potoli, ei porniră ca 
un puhoi pe dealul Mitropoliei, în jos prin oraş, până înaintea sinagogii. Această 
biserică, de curând construită într-un stil frumos, fu dărâmată cu desăvârşire”3. 
 Dezaprobând o astfel de atitudine Carol va oferi suma de 6000 de 
galbeni din caseta sa privată pentru repararea Templului4. 
 Potrivit opiniei dr. Adolphe Stern, manifestaţia ar fi fost de fapt 
îndreptată împotriva Principelui Carol, evreii stârnind suspiciuni şi fiind 
percepuţi ca avangardă a germanismului şi ca unelte ale Prinţului de neam 
germanic. Ca un argument al ipotezei sale, Adolphe Stern prezintă discursul lui 
I.C. Brătianu din 25 februarie 1875 din Cameră, atunci când, vorbind despre 
întâmplările din 1866, zicea: „şi astfel poate unii, fără conştiinţă de ceea ce 
făceau, au asmuţit pasiunile poporului celui mai de jos care s-a dus şi a dărâmat 
sinagoga cu gândul de a se duce în alta parte”5. Aluzia la Palat era subtilă. 
Conform aceleiaşi surse, aflăm că însuşi tânărul Domn a înţeles perfect rostul 
                                                           
1 Potrivit opiniei lui Adolphe Stern, Facţiunea liberală şi Independentă este opera şcolii din 
Moldova condusă de Simion Bărnuţiu – care propaga un românism fanatic – în încercarea ei de 
a lupta împotriva aducerii în ţară a prinţului Carol I, pe care îl învinuia că vrea să emancipeze, 
ca înainte – mergători ai germanismului cf. Adolphe Stern, op. cit., p. 36.  
2 Memoriile Regelui Carol I al României. De un martor ocular, vol. I, 1866-1869, Bucureşti, 
Editura Scripta, 1992, p. 78. 
3 Adolphe Stern, op. cit., p. 35. 
4 Ibidem, p. 36. 
5 Ibidem. 
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acestei mişcări şi primind, după dărâmarea Templului din Bucureşti, o deputăţie 
de evrei le-a spus: „ştiu că aceste tulburări au fost îndreptate, în realitate, 
împotriva mea”1. Ceea ce trebuia şi în cele din urmă a fost înţeles de către 
cercurile conducătoare este că persistenţa unor tulburări în ţară prezenta 
pericolul intervenţiei Puterilor garante, cu atât mai mult cu cât Principele Carol 
şi noul regim de la Bucureşti nu dobândiseră recunoaşterea internaţională. 
Pentru a nu perpetua o asemenea stare de lucruri, Guvernul era nevoit să retragă 
proiectul referitor la naturalizarea graduală a evreilor şi să accepte art. 7 în care 
se specifica: „Calitatea de român se dobândeşte, se păstrează şi se pierde în 
conformitate cu regulile enunţate prin legile civile. Numai străinii de rit creştin 
pot dobândi calitatea de român”2.  
 Art. 7 din Constituţie a fost adoptat în Cameră în şedinţa din 21 iunie /  
3 iulie 1866. Acest articol reprezintă oficializarea problemei evreieşti, în 
perspectiva istorică. Pe de o parte evreii străini nu vor putea fi niciodată 
naturalizaţi români, pe de altă parte Constituţia din 1866, făcând caduce 
dispoziţiile legislative anterioare ale Domnitorului Al.I. Cuza, ridică o barieră în 
faţa emancipării evreilor indigeni3. 
 Nemulţumirile împotriva acestei situaţii au fost numeroase, atât interne 
cât şi externe, din partea unor personalităţi evreieşti şi neevreieşti. Cercurile 
politice şi diplomatice din Franţa şi Anglia, presa franceză, engleză, belgiană 
etc. au acuzat acest articol 74. Starea de surescitare avea să fie alimentată, fără 
îndoială, şi de gestul pripit al evreilor sudiţi care au înaintat o Petiţie consulilor 
Puterilor garante, cerând să fie protejaţi şi să se pretindă guvernului român 
„măsuri energice pentru a împiedica noi atacuri şi hărţuieli”5. 
 În privinţa acestui articol în istoriografie au fost conturate mai multe 
opinii, unele care criticau poziţia României faţă de chestiunea evreiască şi 
altele care o susţineau. În rândul acestora din urmă se înscrie şi opinia lui A.C. 
Cuza care spunea că „art. 7 din Constituţia României din 1866 încerca să 
elibereze Iaşii şi celelalte oraşe din Moldova de înstrăinarea ce le cuprinsese  
„...comerţ, meserii, industrii, exploatări, totul în mâinile evreilor năvălitori pe la 
1830 din Galiţia, sărăcind pe comercianţi, pe meseriaşi, pe industriaşi, pe 
întreprinzătorii români, până la dispariţia aproape totală”6. 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Apud Carol Iancu, Evreii din România …, p. 72. 
3 Idem, Bleichroeder şi Cremieux …, p. 41; Victor Neumann, Istoria evreilor din România, 
Timişoara, Editura Amarcord, 1996, p. 196. 
4 Hary Kuller, Opt studii despre istoria evreilor din România, Bucureşti, Editura Hasefer, 1997, 
p. 83. 
5 Carol Iancu, Evreii din România ..., p. 72, apud Sorin Liviu Damean, op. cit., p. 174. 
6 A.C. Cuza, Regele Carol I şi „Meseriaşul Român, în Din viaţa Regelui Carol I. Mărturii 
Contimporane şi Documente, Bucureşti, Fundaţia Regelui Carol I, 1939, p. 61. 
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Chestiunea evreiască a fost ridicată în cadrul Congresului de Pace de la 
Berlin deschis în 13 iunie 1878, în urma războiului ruso-turc desfăşurat între 
anii 1877-1878. Congresul de la Berlin s-a deschis la 13 iunie 1877, având ca 
participanţi Germania, Austro-Ungaria, Franţa, Italia, Rusia şi Turcia. România 
aştepta de la Congres îndeplinirea a două deziderate: să obţină recunoaşterea 
independenţei sale de către Marile Puteri şi să împiedice răpirea Basarabiei de 
sud. În acest scop, Mihail Kogălniceanu, ministrul Afacerilor Străine şi I.C. 
Brătianu, prim-ministrul României, au plecat în misiune în străinătate1. Cu 
puţin înaintea deschiderii Congresului, Bismarck 1-a informat pe Brătianu că 
cedarea Basarabiei era o condiţie sine qua non. 

Lunile care precedaseră Congresul de pace de la Berlin fuseseră marcate 
şi de o intensă activitate a organizaţiilor şi personalităţilor israelite în favoarea 
emancipării coreligionarilor din Balcani. Un rol considerabil l-a avut, în acest 
sens, Gerson Bleichroeder care a întreprins demersuri – dublate adeseori şi de 
presiuni – pe lângă Curţile europene în vederea includerii în Tratatul de pace a 
unor clauze de natură să garanteze drepturile civile şi politice ale evreilor din 
Serbia, Bulgaria şi România2. 

În preajma deschiderii Congresului, intervenţiile în favoarea evreilor s-au 
înmulţit. Au avut loc interpelări în Parlamentele Germaniei, Italiei, Franţei şi 
Angliei. Austro-Ungaria s-a declarat avocatul principiului egalităţii în drepturi la 
Congres, înţelegem astfel de ce Bleichröder îi scria cu încredere bunului său amic, 
Adolphe Cremieux, că „România va fi silită să admită emanciparea evreilor”3. 

La dezbaterile Congresului, reprezentantul Franţei (William Henry 
Waddington – ministrul Afacerilor Străine) a fost primul care a ridicat problema 
egalităţii în drepturi pentru locuitorii unui stat, independent de apartenenţa lor 
religioasă, la 24 iunie 1878, la cea de-a cincea şedinţă, în care s-a discutat 
chestiunea bulgară.  

După ce independenţa Bulgariei şi a Serbiei au fost recunoscute cu condiţia 
proclamării deplinei libertăţi a cultelor şi drepturilor egale pentru toţi locuitorii, 
începând cu 29 iunie 1878, Congresul s-a ocupat de chestiunea românească4. În 
şedinţa din 1 iulie I.C. Brătianu şi Mihail Kogălniceanu au înfăţişat drepturile 
istorice ale României asupra Basarabiei şi au cerut recunoaşterea independenţei 
ţării. Din păcate, răpirea sudului Basarabiei era considerată un fapt împlinit. 
Waddington a declarat că plenipotenţiarii francezi cer Congresului independenţa 
României, dar în aceleaşi condiţii ca acelea pentru Serbia, referitoare la principiul 

                                                           
1 Ion Bodunescu, Diplomaţia românească în slujba Independenţei, Iaşi, Editura Junimea, 1978, 
p. 155. 
2 Carol Iancu, op. cit., p. 174-175. 
3 Ibidem, p. 175. 
4 Ibidem, p. 180. 
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egalităţii în drepturi. Se solicita României, în vederea recunoaşterii independenţei, 
revizuirea art. 7 din Constituţie.  

Revizuirea art. 7 din Constituţie va stârni discuţii îndelungate şi contradictorii 
în Parlament şi în afara lui, motiv pentru care autorităţile de la Bucureşti lansau 
demersuri pe lângă Cabinetele europene în vederea recunoaşterii independenţei 
înainte de îndeplinirea condiţiei prevăzute în art. 44 din Tratat. Numai că o 
asemenea ipoteză continua a fi respinsă categoric de Franţa şi Germania, în 
timp ce Italia se declarase satisfăcută dacă se suprima pur şi simplu art. 7 din 
Constituţia României, iar Anglia se mulţumea cu naturalizarea „câtorva evrei”1. 
În cele din urmă textul noului articol 7 avea următorul conţinut: „Diferenţa de 
credinţe religioase şi confesiuni nu constituie în România o piedică spre a 
dobândi drepturile civile şi politice şi a le exercita”, însă cel care solicita 
naturalizarea trebuia să îndeplinească anumite condiţii2: să adreseze Guvernului 
o cerere în acest sens care să arate capitalul pe care îl posedă, profesia sau 
meseria pe care o exercită şi voinţa de a-şi stabili domiciliul în România.  

O altă condiţie era aceea de a locui în România 10 ani şi de a dovedi 
faptul că este folositor ţării. Odată cu acest proiect a fost avansată o listă cu 
aproximativ 1000 de persoane ce urmau să primească naturalizarea imediat, 883 
dintre aceştia participând, în unităţi active sau de rezervă, la campania militară 
din 1877-18783. 

Naturalizarea individuală va fi considerată de contemporani o soluţie 
conformă cu particularităţile societăţii româneşti din acea vreme, fără a abdica 
de la suveranitatea ţării, de la demnitatea ei şi principiile dreptului intern. 
Naturalizarea individuală, alături de cea în bloc a celor 1074 de evrei a 
reprezentat o soluţie menită a nu provoca inutile tulburări interne, când 
independenţa României nu era încă recunoscută de anumite Puteri europene. 

Ca urmare a acestui vot al Camerelor româneşti, Italia va recunoaşte 
independenţa României, trimiţând la Bucureşti un ministru plenipotenţiar în 
decembrie 1879. Pe de altă parte, diplomaţia germană a reuşit să convingă 
guvernele de la Londra şi Paris să facă acest lucru printr-o notă identică. Însă 
numai după rezolvarea chestiunii căilor ferate. 

O nouă eră s-a deschis pentru România independentă, devenită Regat în 
1881. S-a deschis o nouă etapă şi pentru evrei, statutul lor juridic fiind schimbat 
prin articolul 7. 

                                                           
1 Apud Sorin Liviu Damean, România şi Congresul de Pace de la Berlin (1878), Bucureşti, 
Editura Mica Valahie, 2005, p. 88. 
2 Ibidem, p. 97. 
3 Ibidem. 
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THE PROCLAMATION OF THE KINGDOM OF ROMANIA  
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Abstract 
 
 The proclamation of the Romanian Reign was in theory a easy job for the 
diplomatic circles in Bucharest, but in reality the opposition of the Austro-Hungarian 
government made it harder than it should have been. The Italian diplomacy supported 
the Romanian actions with sympathy because twenty ears earlier they went thought the 
same process. In the end, the recognition of the Romanian Reign came from all the 
European powers but not without emotions for the Bucharest cabinet.  
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Primii ani de după Tratatul de pace de la Berlin, reprezintă perioada în 
care România a încercat să impună puterilor europene Independenţa câştigată 
pe câmpul de luptă cu enorme sacrificii umane şi materiale şi condiţionată în 
1878 de prevederi care reprezentau imixtiuni în viaţa sa politică internă. După 
îndeplinirea acestor condiţii în februarie 1880, Independenţa României era un 
fapt împlinit pentru toate statele europene. Noul statut politic al României 
impunea prezenţa acesteia într-un sistem de alianţe europene, dar şi 
consolidarea poziţiei sale pentru a putea fi tratată ca un partener egal în 
complexul relaţiilor internaţionale1.  

Tratamentul discriminatoriu la care fusese România supusă cu ocazia 
discuţiilor privitoare la statutul său în Comisia Europeană a Dunării subliniază 
încă o dată necesitatea îndeplinirii condiţiilor mai sus menţionate. 

În ceea ce priveşte Dunărea, în esenţă, Tratatul de la Berlin nu a reuşit să 
stabilească, pe acest mare fluviu al Europei, un regim uniform, care să 
garanteze libertatea de navigaţie şi comerţ pe întreaga porţiune navigabilă. 
                                                           
* Asist. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Sorin Liviu Damean, Carol I al României (1866-1881), vol. I, Bucureşti, Editura Paideia, 
2000, p. 217. 
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Tratatul de la Berlin încălca suveranitatea statelor riverane mici şi întărea 
poziţia marilor puteri europene, care îşi asiguraseră astfel o bază juridică pentru 
intervenţia directă în treburile interne ale acestor popoare1. Grave atingeri 
aducea suveranităţii statului român articolul 55 al acestui tratat, în conformitate 
cu prevederile căruia Comisia Europeană primea mandat să elaboreze 
regulamentele de navigaţie, poliţie şi supraveghere şi pe sectorul Dunării între 
Porţile de Fier şi Galaţi, sector în care riveranii erau România, Serbia şi 
Bulgaria şi cărora trebuia să le revină, în mod firesc, acest drept.   

De la insinuări şi acuze reciproce, amplificate de publicaţii din România 
şi din străinătate, în special din Austro-Ungaria, Germania, Franţa, Marea 
Britanie şi Belgia, până la manifestări acute ale fenomenului imperial2, s-a ajuns 
la încercări de discreditare şi izolare a ţării noastre, la sancţiuni economice şi 
comerciale, acte de intimidare, culminând cu întreruperea relaţiilor diplomatice 
şi obligarea Guvernului român de a-şi cere public scuze la data de 15 decembrie 
1881, pentru a doua oară după 1867, sub pretextul adoptării unor măsuri 
considerate vexatorii pentru supuşii austrieci. 

În anul 1881, în contextul apropierii între Imperiul Austro-Ungar şi cel 
Ţarist, finalizată prin alianţa celor trei împăraţi, guvernul român va căuta să 
prevină o înţelegere pe seama României, acceptând crearea Comisiei Mixte sub 
rezerva subordonării acesteia Comisiei Europene. Dar, dacă actul adiţional 
referitor la regimul Dunării maritime întruneşte unanima adeziune, problema 
Comisiei Mixte rămâne în suspensie din cauza opoziţiei Marii Britanii, care 
condiţiona acceptarea creării Comisiei riveranilor în formula austro-ungară de 
posibilitatea Comisiei Europene de-a cenzura orice decizie a preconizatului 
organism. În acest context, delegatul Franţei în Comisia Europeană, Camille 
Barrère, propune o soluţie de compromis între proiectul austro-ungar şi cel 
englez3.  

În Comisia Mixtă, care urma să rămână sub preşedinţia reprezentantului 
dublei monarhii, urma să mai figureze încă un membru al Comisiei Europene ca 
delegat al acesteia. În ordinea alfabetică a nomenclaturii franceze a statelor, 
fiecare reprezentant în Comisia Europeană ar fi făcut parte, timp de şase luni, şi 
din Comisia statelor riverane. Oricum, regulamentul pentru sectorul Porţile de 
Fier-Galaţi urma a fi aprobat de Comisia Europeană. Proiectul favoriza tot 
Austro-Ungaria deoarece, în cursul primului an de funcţionare a Comisiei 

                                                           
1 Idem, România şi Congresul de Pace de la Berlin (1878), Bucureşti, Editura Mica Valahie, 
2005, p. 103. 
2 Ilie Bădescu, Sociologie eminesciană, Galaţi, Editura Porto Franco, 1994, p. 104. 
3 Ibidem, p. 105. 
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Mixte, când s-ar fi luat cele mai importante decizii, Germania şi Austro-Ungaria 
ar fi fost delegatele Comisiei Europene în Comisia Mixtă1. 
 Iată câteva din motivele pentru care atât proclamarea Regatului 
României, cât şi aderarea noului stat independent la o alianţă europeană se 
impunea fără nicio o urmă de îndoială. 
 Eventualitatea proclamării Regatului, vehiculată atât de presa din ţară, cât 
şi cea din străinătate, imediat după consacrarea independenţei2, a stârnit reacţii 
diverse în cadrul cabinetelor diplomatice europene. Austro-Ungaria, pe lângă 
divergenţele, deja menţionate, referitoare la Comisia Europeană a Dunării şi 
Comisia Mixtă, a obiectat de teamă ca nu cumva Serbia şi Bulgaria să urmeze 
exemplul României3. Pe de altă parte, Italia privea cu simpatie încercările 
României de a realiza proclamarea regatului, fapt împlinit în peninsulă în martie 
1861 prin desăvârşita politică naţională dusă de premierul Camillo Benso di 
Cavour, artizanul unificării Italiei alături de suveranul Victor Emanuel al II-lea4.  

Atenţia deosebită cu care diplomaţia italiană urmărea evenimentele din 
România, dar mai ales pe cele legate de proclamarea Regatului, reiese dintr-un 
amplu raport al ministrului Italiei la Bucureşti, contele Tornielli, adresat 
Preşedintelui Consiliului şi Ministrului de externe italian Cairoli, la 12 martie 
18815. 

Diplomatul italian relatează şedinţa Camerei Deputaţilor din 11 martie 
1881 în care, deputatul Vernescu – „unul dintre cei mai importanţi şefi de grup 
al opoziţiei parlamentare”6 – i-a adresat o interpelare Preşedintelui Consiliului 
de Miniştri, Ion Brătianu, referitor la „vocile tot mai insistente şi propagate din 
presă privind o mai mult sau mai puţin apropiată proclamare a României în 
Regat”7. Deputatul român privea cu suspiciune „atenţia cu care au fost 
dezminţite, în mod oficial, în aceste zile diversele practici diplomatice susţinute 
pe lângă marile puteri referitor la proclamarea Regatului”8, şi adăuga că „însăşi 
faptul că România a fost recunoscut ca stat independent, a transformat ţara deja 
în Regat şi că doar simpla schimbare a titlului nu trebuie să preocupe atât de 

                                                           
1 I. Cârţână, I. Seftiuc, Dunărea în istoria poporului român, Bucureşti, Editura Ştiinţifică şi 
Enciclopedică, 1972, p. 51-57. 
2 Sorin Liviu Damean, Carol I al României..., p. 217. 
3 Ibidem. 
4 Ionuţ Şerban, Constituirea Regatului Italiei şi recunoaşterea regelui Sardiniei Victor Emanuel 
al II-lea ca rege al Italiei, în vol. Istorie şi Societate, IV, coordonatori Gh. Buzatu, Marusia 
Cîrstea, George Rotaru, Rm. Vâlcea, Editura Rottarymond, 2006, p. 173-186. 
5 Archivio Storico Diplomatico del Ministero degli Affairi Esteri-Roma (în continuare, se va 
cita: A.S.D.M.A.E.), Rapporti in arrivo: Romania, busta 1397, R. 122. 
6 Ibidem. 
7 Ibidem. 
8 Ibidem. 
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mult (pe Brătianu, n.n.) din privinţa cum va fi primit acest act de către 
guvernele europene, ci doar procedura pe care Guvernul doreşte s-o urmeze”1.  
 Scurta interpelare din partea deputatului Vernescu a primit de la 
Preşedintele Consiliului de Miniştri, Brătianu, supranumit „Vizirul” pentru 
spiritul şi stilul său autoritar2, un răspuns la fel de scurt. Premierul vrea să 
găsească în interpelarea adresată de deputat „o dovadă că toată ţara se preocupă 
să dea României titlul ce i se cuvine”, negând în acelaşi timp cu vehemenţă un 
anumit lobby diplomatic pe lângă marile puteri pentru „a da ţării un drept al său 
care i se cuvine”. În ceea ce priveşte procedurile care trebuiau urmate, 
preşedintele Consiliului se limitează a remarca faptul că „în constituţie 
suveranul este numit Domn ceea ce poate însemna şi împărat”3. 

Replica deputatului Vernescu a fost promptă, mulţumindu-i oratorului 
guvernamental „pentru un răspuns conform cu propriile sale sentimente”4. 

Tornielli, folosindu-se de calităţile sale diplomatice, continuă prin a 
prezenta faptul că: „şi cum se întâmplă în astfel de cazuri, când niciun partid nu 
doreşte să lase un altul să primească meritul pentru o iniţiativă de o asemenea 
importanţă, deputatul a continuat prin a preciza că suveranul poartă titlul de 
Măria Sa şi că apelativul străin de Majestate nu ar fi adus nimic în plus situaţiei 
sale actuale. În ceea ce priveşte chestiunea constituţională deputatul se declară 
liniştit”5.  

Ministrul italian la Bucureşti preciza că discuţia s-a încheiat cu discursul 
premierului Brătianu conceput astfel: „Nu cred că patria a avut vreodată dubii 
că poate să-i dea suveranului său orice titlu: Rege, Împărat sau alt titlu”6.  

Diplomatul italian considera straniu faptul că o astfel de interpelare nu a 
dat naştere la o discuţie mai lungă în Cameră, pentru că se întâmpla destul de 
rar ca discuţia să se desfăşoare numai între interpelant şi reprezentantul 
guvernului, ceea ce poate semnifica faptul că această problemă nu este una 
dintre acelea care să „sensibilizeze” sentimentul universal al ţării şi, dacă pentru 
asta se dă naştere unei curse plină de anumite dorinţe, aceasta nu iese din cercul 
restrâns al celor care au fost, sunt sau se apropie să fie consilieri ai coroanei7. 
Tornielli îşi exprima sentimentul că, deşi a trecut mai bine de un an de când 
această problemă a fost adusă în atenţie, judecăţile şi părerile sale exprimate 
atunci, în corespondenţa sa cu Ministrul de externe, nu s-au schimbat deloc8.  
                                                           
1 Ibidem. 
2 Florin Constantiniu, O istorie sinceră a poporului român, Bucureşti, Editura Univers 
Enciclopedic, 2002, p. 238. 
3 A.S.D.M.A.E., Rapporti in arrivo: Romania, busta 1397, R. 122. 
4 Ibidem. 
5 Ibidem. 
6 Ibidem. 
7 Ibidem. 
8 Ibidem. 
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Curiozitatea diplomatului italian se manifestă şi în legătură cu 
dezminţirile oficiale ale premierului privind lobby-ul diplomaţiei române pe 
lângă cabinetele europene pentru recunoaşterea noului titlu: „Să nu fie oare 
adevărat că la insistenţele diplomaţiei româneşti vre-un guvern european să fi 
invocat Protocolul de la Aachen? Poate că dificultăţile au fost aplanate de alţii 
în aşa manieră că îi permite guvernului să declare că acesta nu a luat parte la 
negocieri în mod oficial. În oricare din ipoteze, Italia poate fi interesată doar de 
faptul că problema a fost pusă în discuţie şi că aceasta trebuie rezolvată cât mai 
repede cu putinţă, pentru că în chestiunea jocurilor de culise îşi au locul doar 
acele guverne a căror opoziţie trebuie preventiv dezarmată”1. 

Ministrul italian anticipa parcă reacţia Germaniei şi mai ales pe cea a 
Austro-Ungariei care într-un schimb de idei inter-guvernamentale relatat de 
către ambasadorul Italiei la Viena, Di Robilant, Premierului şi Ministrului de 
externe Cairoli, la 26 martie 1881, au invocat protocolul de la Aachen din       
11 octombrie 1818, protocol semnat de plenipotenţiarii Austriei, Franţei, Marii 
Britanii, Prusiei şi Rusiei şi care prevedea că puterile semnatare se angajau să 
nu recunoască nicio schimbare în ceea ce priveşte titlurile suveranilor şi nici pe 
cele ale principilor caselor lor fără să se pună mai întâi de acord între ele2. 
Invocarea protocolului de la Aachen se datora şi faptului că atât Austro-Ungaria 
cât şi Germania doreau o rezolvare cât mai rapidă şi fără mare vâlvă a chestiunii 
în cauză. Diplomaţia italiană concluziona că pentru Italia recunoaşterea actului 
din 14 martie 1881 nu ridica o problemă de nerespectare a unui protocol 
internaţional deoarece aceasta nu îl semnase şi, cu atât mai mult cu cât Casa de 
Savoia îşi schimbase numele în Casa Regală italiană3, cu prilejul proclamării 
Regatului Italiei, tot la 14 martie, dar în 18614. 

Un alt raport diplomatic trimis de reprezentantul italian la Bucureşti, 
Tornielli, şi adresat aceluiaşi Cairoli, la 26 martie 1881, prezenta şedinţa 
Camerei Deputaţilor din ziua precedentă, şedinţă în care Titu Maiorescu a 
acuzat în mod violent guvernul de slăbiciune faţă de partidele subversive şi de 
convivenţă aproape făţişă cu nihilismul. Cu toate că domnul Rosetti a încercat 
să calmeze spiritele subliniind onestitatea politică a partidului său respingând 
acuzaţiile domnului Maiorescu, şedinţa a lăsat o impresie neplăcută deputaţilor 
majorităţii, reuniţi pentru a dezbate proclamarea Regatului României. Deşi 
guvernul dorea amânarea proclamării până pe 8 aprilie, ziua venirii în ţară a lui 
Carol I, sau până la 10 mai, ziua proclamării Independenţei de Stat, în condiţiile 
date, majoritatea a decis prezentarea legii privind proclamarea Regatului pentru 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Rudof Dinu, Ion Bulei, 35 de ani de relaţii italo-române, 1879-1914. Documente diplomatice 
italiene. Bucureşti, Editura Univers Enciclopedic, 2001, doc. 40, p. 93. 
3 Ibidem. 
4 Ionuţ Şerban, op. cit., în loc. cit. 
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ziua de 14/26 martie 18811. Iniţiativa parlamentară şi unanimitatea votului, la 
care au luat parte toţi şefii opoziţiei, dau actului înfăptuit o solemnitate care, în 
condiţiile actuale ale ţării, ar fi lipsit dacă iniţiativa ar fi venit din partea 
guvernului2. 

În dimineaţa zilei de 14/26 martie 1881 la orele 11.30, Carol I i-a primit 
la Palat pe toţi miniştrii care i-au declarat că Parlamentul nu mai poate fi oprit 
să proclame regatul datorită celor întâmplate în Cameră cu o zi în urmă3. 
Singura rezervă a domnitorului fiind legată de funerariile ţarului Alexandru, 
miniştrii merg direct la Cameră, unde moţiunea depusă de generalul Lecca a 
constituit baza legii făcută şi votată pe loc de cele două Camere4. La orele 18.30 
Regatul României era proclamat şi sancţionat prin lege, iar bucuria s-a 
manifestat pe străzile capitalei până târziu în noapte5.  

Referitor la proclamarea Regatului României şi la cum a fost primită 
vestea acestui act solemn înfăptuit la Bucureşti de către cabinetele de la Berlin 
şi Viena stă mărturie raportul ambasadorului italian la Viena, Di Robilant, care 
la 27 martie 1881 îi scria lui Cairoli privitor la chestiunea regatului6. 
Diplomatul italian relata amărăciunea cu care cabinetul imperial a primit vestea 
actului din 14/26 martie, subliniind faptul că baronul Haymerle prevăzând 
iminenţa înfăptuirii unui asemenea demers, ceruse în mod expres trimisului 
român la Viena ca proclamarea regatului să se facă fără prea mare tumult, cea 
ce nu a fost posibil. Di Robilant îşi exprima părerea că atât Viena, care avusese 
câteva episoade recente de neînţelegeri cu România, dar şi Berlinul, care era 
consecvent politicii sale de susţinere a aliatului său, dar poate şi Petersburgul se 
vor lăsa foarte greu înduplecate în a recunoaşte proclamarea regatului. În cea ce 
priveşte Italia, deşi susţinea faptul că aceasta nu trebuie să urmeze exemplul 
celor trei curţi nordice, reprezentantul italian la Viena era de părere că nicio 
acţiune de grijă excesivă din partea Romei nu ar fi fost oportună deoarece ar fi 
fost primită la Viena ca un act de ostilitate. Concluzia lui Di Robilant era că 
Italia ar trebui să acţioneze, în această problemă, de comun acord cu Anglia, 
eliminând astfel orice urmă de posibil protest din partea celor trei curţi nordice7.  

Un alt mare diplomat italian, Giuseppe Tornielli-Brusati, ministrul 
Italiei la Bucureşti, într-o telegramă particulară adresată la 27 martie 1881 

                                                           
1 Rudof Dinu, Ion Bulei, op. cit., doc. 41, p. 94. 
2 Ibidem. 
3 Carol I al României, Jurnal, ediţie Vasile Docea, vol. I, 1881-1887, Iaşi, Editura Polirom, 
2007, p. 57. 
4 Ibidem. 
5 Ibidem. 
6 Rudof Dinu, Ion Bulei, op. cit., doc. 42, p. 94. 
7 Ibidem, p. 94-95. 
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bunului şi apropiatului său prieten, Alberto Pansa1 aprecia dificil de înţeles 
faptul că proclamarea regatului a fost avansată cu câteva săptămâni, de vreme 
ce, în opinia sa, actul nu era unul foarte urgent2. Oportunitatea momentului ales 
pentru actul de la 14 martie 1881 era apreciată de diplomatul italian prin prisma 
reacţiei curţilor europene, acesta apreciind că, dacă România ar fi trebuit să facă 
orice fel de concesie pentru a-i fi recunoscut un drept de fapt al său, atunci 
pasul făcut de Bucureşti s-ar fi dovedit unul fals3. Concluzia telegramei este una 
cât se poate de logică şi plină de bun simţ politic şi diplomatic. Tornielli, care 
aprecia din punct de vedere juridic că orice stat, fie mai mare sau mai mic, are 
dreptul de a-şi proclama un Rege în propria Casă, îşi exprima speranţă că 
guvernul de la Roma va fi înţelegător cu situaţia României, sperând că nu au 
fost uitate sacrificiile italienilor pentru a realiza un astfel de deziderat4.  

O altă mărturie a aproprierii celor două state latine surori o reprezintă 
scrisoarea Regelui României Carol I din 28 martie 1881 adresată Regelui Italiei 
Umberto I, prin care suveranul român îi aducea la cunoştinţă acestuia din urmă 
că „naţiunea română, prin organul său ferm şi echilibrat de reprezentanţii săi în 
cele două Corpuri legislative, a decis că puterea suverană va găsi în demnitatea 
Regală expresia conformă cu interesele şi nevoile ţării şi în raport cu 
incontestabilul progres, dezvoltarea resurselor şi importanţa Statului român”5. 
Asigurându-l pe suveranul italian de faptul că toate eforturile monarhiei vor 
avea ca obiectiv binele poporului român şi satisfacţia Statelor vecine şi prietene, 
Regele Carol I încheia prin a declara că: „mă voi preocupa intens pentru a 
creşte din ce în ce mai mult relaţiile deja existente între Italia şi România şi a 
păstra pentru totdeauna prietenia atât de preţioasă a Majestăţii Voastre”6. 

Din telegrama Preşedintelui Consiliului de Miniştri şi Ministrului de 
Externe italian Benedetto Cairoli din 29 martie 1881 şi adresată Ministrului 
italian la Bucureşti, Giuseppe Tornielli, reiese faptul că un act oficial din partea 
guvernului de la Roma care ar fi anticipat formalităţile uzuale, devansând chiar 
notificarea oficială a părţii române privind noua titulatură ar fi fost de nedorit. 
Telegrama se încheia cu precizarea că şeful guvernului şi al diplomaţiei din 
Cetatea Eternă încerca să se pună de acord cu Anglia în privinţa unui „modus 

                                                           
1 Alberto Pansa (1844-1923), diplomat italian, Secretar de Legaţie clasa I, acreditat la Bucureşti 
între 20 mai – 13 noiembrie 1879 şi 12 septembrie 1881 – 14 iunie 1883, ulterior Ambasador al 
Italiei la Constantinopol (1895-1901), Londra (1901-1906) şi Berlin (1906-1912), vezi Rudof 
Dinu, Ion Bulei, op. cit., p. 111. 
2 Rudof Dinu, Studi italo-romeni. Diplomazia e società, 1879-1914, Bucureşti, Editura Militară, 
2007, p. 199. 
3 Ibidem. 
4 Ibidem. 
5 Rudof Dinu, Ion Bulei, op. cit., doc. 43, p. 95.  
6 Ibidem. 
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procedenti”1. Răspunsul diplomatului italian la Bucureşti, din 30 martie 1881, 
adresat şefului guvernului şi Ministrului de externe italian de la Roma realiza o 
pledoarie în favoarea unei decizii consecvente cu politica Italiei faţă de 
România în momentele cruciale. În acest scop, Tornielli, relata că „guvernul 
român îşi aminteşte cu plăcere că reprezentantul italian a fost acreditat în 
formele aflate în vigoare între guverne independente, când încă din partea 
Germaniei, Franţei şi Marii Britanii se manifesta o mare ezitare. De asemenea, 
poporul român nu uită faptul că un ministru plenipotenţiar al Austro-Ungariei a 
fost trimis la Bucureşti imediat după semnarea Tratatului de la Berlin şi că, în 
chestiunea Arab-Tabia, preponderenţa cabinetului de la Viena s-a manifestat 
fără nicio urmă de îndoială”2. În finalul raportului, Tornielli preciza că îşi va 
menţine poziţia rezervată adoptată din prima zi a proclamării regatului până la 
noi instrucţiuni3.  

Acelaşi Tornielli îi scria lui Cairoli din Bucureşti, la 1 aprilie 1881, 
despre faptul că, în urma instrucţiunilor primite cu o zi înainte din partea şefului 
diplomaţiei italiene, i-a transmis Ministrului de Externe român, Boerescu, că 
guvernul de la Roma va recunoaşte noul titlu asumat de suveranul român îndată 
ce va primi notificarea oficială a actului în cauză din partea guvernului român4.  

Edificator în ceea ce priveşte reacţia cabinetului de la Berlin, la aflarea 
veştii că Italia va recunoaşte noul titlu primit de Regele Carol I, este raportul 
trimis de De Launay lui Cairoli, tot la 1 aprilie, în care ambasadorul italian arăta 
reacţia subsecretarului de stat din Ministerul de Externe german, Clemens 
August Busch, care i-a explicat diplomatului din Cetatea Eternă că Italia, prin 
actul de recunoaştere a Regatului român se va izola politic în Europa. Viitorul 
ministru plenipotenţiar la Bucureşti, Busch, aprecia că Germania preferă să 
acţioneze în această problemă în acord cu celelalte cabinete europene. Uimirea 
diplomatului italian, care nu putea înţelege atitudinea rezervată a unui guvern 
din a cărei Casă Regală suveranul român provenea, l-a determinat pe acesta să 
nu mai prezinte domnului Busch noutăţile primite de la Londra în chestiunea 
regatului român. De Launay încheia raportul arătându-şi repulsia faţă de o 
asemenea atitudine, menţionând faptul că nici nu s-a mai obosit să invoce 
exemplul Belgiei sau al oricărui alt stat de ordin secund unde consideraţiile 
parlamentare nu sunt greu de pus în situaţii asemănătoare5. 

Prin nota din 3 aprilie 1881 adresată Ministrului român din Cetatea 
Eternă, Kretzulescu, şeful guvernului de la Roma, Benedetto Cairoli, îşi arăta 

                                                           
1 I Documenti Diplomatici Italiani (în continuare, se va cita: D.D.I.), seconda serie (1870-1896), 
vol. XIII, nr. 758, p. 559. 
2 Rudof Dinu, Ion Bulei, op. cit., doc. 44, p. 96-97. 
3 Ibidem. 
4 Ibidem, doc. 45, p. 97. 
5 Ibidem, doc. 46, p. 97-98. 
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bucuria că, în urma notificării oficiale din partea guvernului de la Bucureşti, 
„guvernul Majestăţii Sale Regele Italiei recunoaşte României şi Suveranului său 
titlurile sancţionate prin legea din 14/26 martie”1. Exprimându-şi convingerea că 
actul înfăptuit de clasa politică din România va aduce în zona Dunării de Jos o 
nouă garanţie de ordine şi stabilitate asigurând un progres al ideilor de civilizaţie, 
precum şi o dezvoltare durabilă a economiei din regiune, premierul şi ministrul 
de externe italian saluta, în numele Italiei, tânăra naţiune de care „suntem ataşaţi 
printr-o prietenie tradiţională şi constantă şi de o simpatie cordială”2.  

Din raportul diplomatic trimis de la Berlin, la 4 aprilie 1881, de 
ambasadorul italian din capitala Germaniei, De Launay, lui Cairoli, reiese faptul 
că la 31 martie 1881 sosea la guvernul german notificarea oficială a Bucureştiului 
privind noul titlu primit de Regele Carol I, precum şi scrisoarea Regelui 
României adresată Împăratului Germaniei. Reprezentantul italian în capitala 
Imperială scria că, deşi subsecretarul Busch aştepta încă instrucţiunile de la Palat, 
vestea bună a sosit din partea Rusiei, care prin însărcinatul cu afaceri M. Arapoff 
a trimis o telegramă din care reieşea faptul că Sank Petersburgul îşi exprima 
speranţa că Regatul României va oferi o garanţie în plus pentru ordinea 
europeană, dar şi în cea ce priveşte îndatoririle sale internaţionale. Reprezentantul 
Rusiei adăuga faptul că Imperiul de la răsărit era dispus să recunoască titlul regal 
dat lui Carol I în cazul în care cabinetul de la Berlin ar fi procedat în consecinţă şi 
bine-înţeles după primirea la Petersburg a notificării oficiale din partea României. 
Cum o notificare identică din partea Rusiei urma să fie făcută şi la Viena, De 
Launay îşi exprima speranţa că odată înlăturată opoziţia Austro-Ungariei, 
recunoaşterea regatului român din partea celor trei curţi imperiale nu va întârzia 
şi va avea loc simultan într-o formulă identică3.  

Un alt raport diplomatic trimis din Bucureşti la 4 aprilie 1881 de 
Tornielli şi adresat ministrului de Externe Cairoli arată faptul că reprezentantul 
Franţei la Bucureşti, imediat ce a primit instrucţiuni de la Paris, s-a grăbit să 
ceară o audienţă la Regele Carol I pentru a-l felicita pentru noul titlu. 
Diplomatul italian preciza că a fost notificat, din partea Majestăţii Sale Regele 
Carol I şi a miniştrilor săi, că toţi reprezentanţii puterilor care au recunoscut 
noul titlu trebuie să se prezinte în audienţă, în ordinea în care cabinetele 
recunoscuseră actul din 14/26 martie, pentru a anunţa adeziunea guvernelor lor. 
Cum Tornielli nu primise astfel de instrucţiuni de la Roma, anunţa faptul că a 
decis să meargă în audienţă pentru că reprezentantului Italiei i se rezervase 
întâietatea în faţa reprezentanţilor Angliei şi Franţei şi ar fi fost păcat ca alţii să 
profite de lipsa lui4. La 5 aprilie 1881 Tornielli trimitea un nou raport 

                                                           
1 Ibidem, doc. 47, p. 98-99. 
2 Ibidem. 
3 Ibidem, doc. 48, p. 99. 
4 Ibidem, doc. 49, p. 100. 
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diplomatic la Roma în care exprima faptul că reprezentantul Marii Britanii îl 
anunţase pe ministrul român de Externe Boerescu despre faptul că guvernul de 
la Londra va recunoaşte noul titlu al României imediat ce va primi notificarea 
oficială. De asemenea, preciza diplomatul italian, Ministrul Austro-Ungariei la 
Bucureşti a primit din partea baronului Haymerle telegrama prin care anunţa că 
guvernul imperial va recunoaşte noul titlu regal. În încheiere, Tornielli intuia 
din limbajul colegilor săi german şi rus că guvernele lor vor fi cel mai greu de 
convins în a recunoaşte noua titulatură a României, iar în cea ce priveşte Franţa, 
reprezentantul acesteia la Bucureşti, Jules Ducros-Aubert, primise noi ordine de 
la Paris care precizau că în noile condiţii din Orient, Franţa nu dorea să îşi 
separe politica externă de cea a celorlalte mari puteri, împreună cu care va 
recurge la o recunoaştere simultană a noului titlu1. 

Raportul diplomatic din 7 aprilie 1881 trimis de Tornielli din Bucureşti 
în centrala de la Roma prezintă recunoaşterea Regatului României de către 
marile puteri Europene. Astfel, diplomatul italian preciza că reprezentanţii 
Germaniei şi Austro-Ungariei la Bucureşti, contele Wesdehlen şi respectiv 
contele Hoyos au primit încă din 5 aprilie instrucţiunile din partea guvernelor 
lor pentru a-i prezenta Regelui Carol I felicitări pentru titlul regal, în timp ce 
principele Ouroussow, reprezentantul Rusiei, a primit instrucţiuni similare pe   
6 aprilie. Tornielli conchidea prin faptul că, Franţa, raliindu-se la poziţia 
Angliei şi Italiei a trimis reprezentantului său la Bucureşti nota prin care 
recunoştea imediat noul titlu asumat de România şi de suveranul său2.  

 În final, marile puteri europene au recunoscut actul din 14/26 martie 
1881, dar nu înainte a a-şi exprima reticenţa faţă de realizările unui mic stat 
european care încerca să iasă din izolarea politică şi diplomatică impusă tot de 
ele prin intermediul Congresului de Pace de la Berlin din 1878.  

Opoziţia unora din aceste mari puteri era justificată fie de propriile 
interese din zona balcanică, precum cazul Austro-Ungariei, în timp ce celelalte 
mari puteri ori susţineau un aliat tradiţional, în cazul Germaniei, fie urmăreau 
obţinerea unor avantaje proprii, precum Rusia.  

În cea ce priveşte Italia, aceasta a adoptat o atitudine de susţinere şi 
simpatie faţă de cauza românească, atitudine încurajată şi de realizarea 
idealurilor naţionale proprii aproape în acelaşi timp, dar şi de o afinitate veche 
şi o prietenie tradiţională constantă care lega cele două state. Atitudinea 
guvernului de la Roma a arătat încă o dată, dacă mai era nevoie, curaj, la fel ca 
şi în cazul recunoaşterii Independenţei de Stat a României în 1879, Italia 
supunându-se criticilor celorlalte mari puteri, riscând chiar izolarea politică 
pentru faptul că a recunoscut prima, şi fără a se consulta cu celelalte puteri, 
proclamarea Regatului României. 
                                                           
1 Ibidem, doc. 50, p. 100-101. 
2 Ibidem, doc. 52, p. 102-103. 
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EVOLUŢIA PROPRIETĂŢII (STĂPÂNIRII) ASUPRA PĂMÂNTULUI 
ÎN AREALUL DOMENIULUI COROANEI DE LA SEGARCEA, 

ÎNAINTE DE ANUL 1884 

Dinică Ciobotea* 

 
THE EVOLUTION OF THE PROPERTY (RULE) OF LAND IN THE AREA 
OF THE CROWN DOMAIN FROM SEGARCEA, BEFORE THE YEAR 1884 

Abstract 
 
The author identifies several disappeared villages on the Deznăţui river plain 

corroborating the documents from XV-XVII centuries with property delimitations of 
the nineteenth century: Vianu, Stejari, Băneşti, Biroslăveşti, Băldăluiul Buiei, Băldălui, 
Arşii and Sulari. 

 
 Cuvinte cheie: sat, moşie, Drumul Diilui (Vidinului), Domeniul Craioveştilor, 
Segarcea 

Key words: village, estate, road of Dii (Vidin), the Craioveşti domain, Segarcea 
 
 
Istoria Domeniului Coroanei de la Segarcea se înscrie în cea a unei 

unităţi geografice distincte, care se întinde în partea centrală a Câmpiei Olteniei, 
sau – din perspectivă socio-demografică – într-un ansamblu de viaţă socială în 
care, de-a lungul timpului, s-au mişcat şi fixat forţe consistente în valorificarea 
economică a resurselor mediului înconjurător. Câmpia, ca factor important al 
vieţii pentru oameni, a fost multă vreme nesecurizată, pe când migraţiile se 
desfăşurau într-o succesiune discontinuă, sau pericolul otoman din proximitatea 
sud-dunăreană crea o permanentă alertare. După constituirea statului Ţara 
Românească şi extinderea instituţiilor acestuia în toată întinderea sa, câmpia a 
câştigat siguranţă pentru viaţă, producţie şi creaţie culturală. Stabilitatea 
culturilor agricole a determinat statornicirile comunităţilor săteşti, pe care 
pădurile le-au adăpostit, iar drumurile comerciale (ale păstorilor, ale sării şi spre 
vadurile Dunării – în speţă Vadul Diiului) le-au deschis orizonturi şi posibilităţi 
diverse. 

În geografia acestui areal, satele se înşiruie, în cea mai mare proporţie, 
pe malurile cursurilor Jiului şi Desnăţuiului. În înterfluviul dintre cele două 
râuri se impun însă moşiile foarte întinse ale comunelor Calopăru şi Măceşu de 
Sus şi oraşului Segarcea, fapt care dezvoltă imaginea unei rarefieri specifice 

                                                           
* Prof. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
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aşezărilor din câmpie prin comparaţie cu zonele de deal, piemontane şi 
subcarpatice. 

Numeroase descoperiri arheologice probează o vatră întinsă de pulsaţie 
romanică, iar documentele scrise menţionează un habitat continuu şi aglomerat, 
unde cele mai multe sate au avut existenţă permanentă, iar câteva din ele fie şi-
au schimbat vatra, fie au intrat – prin comasări – în compunerea celor din 
vecinătate. Reţeaua de aşezări dintre Băileşti şi Jiu s-a conturat treptat prin 
dublarea satelor cu determinativele „de Sus”, „de Jos”, „Mic”, „Mare”, 
„Români”, „Unguri” sau cu nume diminuţivale1. Reconstituind harta aşezărilor 
din arealul Domeniului Coroanei de la Segarcea pe baza atestărilor 
documentare reţinem următoarele nume: Calopăr 1567; Panaghia 1722; Sălcuţa 
1540; Gura Dâlgii 1545; Dâlga 1612; Bâzdâna 1571; Belcin 1611; Fântânele 
(toponim Padina Fântânilor) 1568; Târnava 1589; Slodunu ….; Radovan 1558; 
Mârza 1614; Plopşor 1525; Sălcuţa 1540; Tencănău 1748 (!); Întorsura 1589; 
Perişor 1588- 1589; Mărăcine 1586; Şegarcea 1415; Siliştea Crucii 1575; 
Urzica Mare 1582; Urzicuţa 1595; Lipovu 1569; Lpovu de Sus 1577; Lipovu 
Mare 1887; Lipovu Ungureni 1831; Lipovul Românesc 1831; Lipovu de Jos 
1577; Ţurţuroaiele 1722; Cioromela 1831; Curmătura 1723; Filaret 1887; 
Giurgiţa 1577; Portăreşti 1790; Bârza 1581; Bulaci 1845; Gorogleda 1831; 
Greceşti 1828; Horezu Poienari 1609; Niţoieşti 1831; Rebegi 1595; Târnava 
<<1 septembrie 1580 – aprilie 1581>>; Ţugureşti 17222 ş.a.  

Alte sate au dispărut. Lângă Radovan, documentele menţionează de-a 
lungul a două secole un sat Viianul Bâtrân sau Vianu, al cărui nume propune 
şi existenţa altuia, mai nou. La 7 septembrie 1557, domnitorul Pătraşcu cel Bun 
întărea boierului Ganea fost mare portar satul Viianul, ce fusese de moştenire al 
Velicăi din Şitoaia, soţia lui Radu postelnic Craiovescul. Acest sat mai fusese 
dat lui Ganea portarul de către Mircea voievod pentru „slujbă în ţări străine cu 
vărsare de sânge”. Întrucât satul a căzut într-o duşegubină, în urma unei 
eveniment petrecut în timpul domniei acestuia, uciderea unui om, Mircea 
voievod l-a protejat pe boierul Ganea. Potrivit legii ţării, satul în cuprinderea 
căruia se întâmplase evenimentul a trebuit să plătească mamei şi soţiei celui 
ucis suma de 40.000 de aspri ca duşegubină. Deoarece Ganea postelnicul, care 
avea case şi curţi în sat, nu a avut bani, despăgubirea a fost plătită de 
domnitorul Mircea Ciobanu, care mai mult, l-a şi miluit cu acel sat. În 1557, 
satul „încă asuprit de 40.000 aspri”, a constituit obiectul revendicării lui de 
către jupâniţa Maria, fata Velicăi din Şitoaia. Domnitorul Pătraşcu a hotărârt să 

                                                           
1 Anca Ceauşescu, Contribuţii la istoricul aşezărilor rurale din Câmpia Băileştiului, în 
„Anuarul Institutului de Cercetări Socio-Umane <<C.S. Nicolăescu-Plopşor>>”, Craiova, IX, 
2008, p. 21. 
2 C. Avram, P. Barbu, D. Ciobotea, Vl. Osiac, Dicţionarul istoric al localităţilor din judeţul 
Dolj, vol. I-III, Craiova, Editura Alma, 2004. 
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întoarcă 40.000 de aspri jupâniţei din Şitoaia1. Tot atunci, Ganea a dăruit acest 
sat mănăstirii Călui…2. Prin hrisovul din 17 mai 1589, Mihnea voievod a ales 
satele Craioveştilor, prilej cu care a întărit stăpânirea lui Nica, postelnic al 
doilea, şi jupâniţei sale Maria, fiica jupâniţei Anca din Coiani descendentă din 
Craioveşti, peste mai multe sate printre care şi Viianul3. La 26 noiembrie 1592, 
jupâneasa Maria şi fiul ei Şerban postelnic din Coiani au vândut satul Viianu lui 
Radu armaş din Ciuturoaia (Cepturoaia) cu 30.000 de aspri4. Vânzarea a fost 
întărită imediat de domnitorul Alexandru la 1 decembrie 1592. Boierul Radu 
armaş a făcut în acelaşi timp donaţia satului către mănăstirea „de la 
Cepturoaia”, sau Călui de astăzi5. Alte hrisoave din vremea domniei lui Mihai 
Viteazul au înscris între hotarele satului Radovanu şi vecinătatea cu Viianu: din 
Lacul Viţelului pe Viian, Calea cea Bătrănă până în Lacul Geamănului, la Râpa 
Roşie pe padina Fântânelelor6. Într-un alt hrisov din 18 ianuarie 1614, Radu 
voievod amintea că Întorsura de Sus se învecina cu „drumul Stejarului dinspre 
Vianul” şi cu „drumul Vianului” la Întorsura de Jos7.  

Peste trei ani, la 21 ianuarie 1617, Alexandru voievod menţiona într-un 
hrisov al său că seliştea satului Stejaru se învecina cu Lacul Mărăcinelui şi pe 
drumul Vienului, până în măgura Vienului, pe gâlboaca Padinii până în piatra 
Perişorului8. La jumătatea secolului al XVII-lea, mai exact la 17 iunie 1654, 
domnitorul Constantin Basarab (Cârnul) arată că hotarul satului Radovan urma 
linia „din Lacul Viţelului pe calea Viianului cel Bătrân, până în Lacul 
Geamănului” ş.m.d9. 

Satul Viianu, ale cărui vecinătăţi Radovanu şi Întorsura sunt certitudini 
potrivit documentelor mai sus menţionate10, îl regăsim sub nume puţin diferite 
în izvoarele cartografice din secolul al XVIII-lea: Viana (1722, 1786), Wiama 
(1790), sau doar în toponimia locului ca moşie până către mijlocul secolului al 
XIX- lea11. 

                                                           
1 Sat aflat între Işalniţa şi Almăj: – n.n.; Demersurile juridice pentru satul Viianu reveneau 
întrucât „în toate cazurile, stăpânirea domnească în satele luate pentru duşegubină a fost formală 
şi trecătoare”. Ion Donat, Domeniul domnesc în Ţara Românească (sec XIV-XVI), ediţie 
îngrijită de Gheorghe Lazăr, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 1996, p. 109. 
2 DIR, B, Veacul XVI, vol. III, 70-71. 
3 Ibidem, vol. V, 403. 
4 Ibidem, vol. VI, 58. 
5 Cepturoaia, azi Iancu Jianu, a mai purtat numele de Ciuturoaia şi Ştirbei – n.n. Donaţia a fost 
reconfirmată de Mihai Viteazul la 16 aprilie 1599 – DRH, B, vol. XI, 447. 
6 DRH, B, vol. XI, 82 (5 iunie 1594), 271 (5-23 septembrie 1596). 
7DIR, B, Veac XVII, vol. II, 237; vol. III, 108.  
8Ibidem, vol. III, 89.  
9Monografia judeţului Dolj, III, 72.  
10 Ion Donat, op. cit., p. 190 îl identifică cu Panaghia din judeţul Dolj. 
11 Dicţionarul toponimic al României. Oltenia (DTRO), vol. VII, sub redacţia prof. univ. dr. 
Gheorghe Bolocan, Craiova, Editura Universitaria, 2007, p. 261. 
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Un alt sat dispărut, din apropierea Vianului, amintit de mai multe ori în 
acelaşi context cu acesta, a fost Stejaru sau Stejari, undeva lângă Perişor. 
Atestat sub numele de Stăjariu de un document datat prin anii < 1560-1567>1, 
el reapare menţionat de izvoarele scrise în 15732, 15943, 16094, 16275, 1632- 
16336, ş.a. Statul Stejaru a evoluat oarecum asemănător cu alte aşezări doljene: 
Ciutura, Cârna, Perişorul şi Seaca. Aceste sate fuseseră ale lui Pârvu mare 
logofăt, care le dăruise mănăstirii Coşuna (Bucovăţul Vechi, Mofleni). Acest 
boier a pribegit cu Mihnea Turcitul la Ţarigrad (Istanbul), unde a şi murit. 

Domnitorul Ştefan Surdul, ca să recupereze birul pentru aceste sate, le-a 
dăruit lui Mihai Viteazul cu obligaţia de a plăti 40.000 de aspri. De la marele 
domnitor, satele au fost răscumpărate de călugării de la Coşuna7. 

La 21 ianuarie 1617 ştim sigur că siliştea satului Stejaru se învecina cu 
Lacul Mărăcinelui şi pe Drumul Vienului, până în Măgura Vienului, pe 
gâlboaca Padinii până în piatra Perişorului8. Satul şi toponimul eponim au 
dispărut în a doua jumătate a secolului al XIX-lea. 

 Tot pe lângă Perişor şi Mărăcinele a existat satul Băneşti sau Săliştea 
Băneştilor. Încă din 27 februarie 1516, Neagoe Basarab voievod întăreşte 
boierului vlastelin Harvat – mare logofăt – cumpărarea unei familii de ţigani de 
la Dumitru din Băneşti cu 3.600 de aspri9. În 1573 (mai 11), domnitorul 
Alexandru al II-lea Mircea a întărit prin hrisov mai multe cumpărături în Ştejar 
şi Băneşti: Popa Dragomir 10 paşi de la Ţiincul cu 500 aspri; Vladul 4 paşi de 
la Mâinea cu 200 aspri; Pârscu 5 paşi de la Mancea şi Şandru, 13 şi ½ paşi tot 
de la ei, cu 820 aspri; Ciocâlbea, Futacul şi Bodoiul moşie în Stejar, Băneşti şi 
Cricov ½ din a şasea funie de la Ciura cu 1560 aspri etc10. În 8 noiembrie 
<<1583-1584>>, Petru Cercel voievod întărea merelului postelnic Staicu şi 
marelui armaş Radu o selişte Băneştii, „pre cât se chiamă sălişte toată”, de 
lângă Perişor, întrucât cei doi boieri o aveau dăruită şi de domnitorii de mai 
înainte Vintilă, Radu şi Pătraşcu11. Apoi, din hrisovul domnitorului Mihnea 
Turcitul din 5 iunie 1589 se identifică mai bine satul Beneşti, când este 
menţionat cu prilejul întăririi stăpânirii lui Isar, „sluga domniei”, peste satul 
Mărăcinele, săliştea Târnăviţei şi Colibaşii Ciuturii până în obârşia lui Şomârcă 

                                                           
1 DRH, B, V, 200-201. 
2 Ibidem, VII, 176-177. 
3 Ibidem, XI, 86-87. 
4 DIR, B, Veac XVII, I, 360-361. 
5 DRH, B, XXI, 319-329. 
6 Ibidem, XXIV, 71-73. 
7 DIR, B, Veac XVI, VI, 128-129. 
8Ibidem, Veacul XVII, III, 89.  
9 DRH, B, II, 285. 
10 DIR, B, Veac XVI, IV, 103 
11 Ibidem, V, 141-142. 
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din Băldălui. Hotarul trecea Băldăluiul peste piscul Băneştilor la Vizuini şi pe 
mijlocul câmpului Sulariului1. La 10 ianuarie 1627, Alexandru voievod întărea 
stăpânirea mănăstirii Coşuna peste moşia Săliştea Băneştilor (40 de funii a câte 
10 stânjeni fiecare) situată între satele Perişor şi Stejar. Această moşie 
moştenită în neamul boierilor Drăgoeşti, după dispariţia acestora (necontinuitate 
pe linie bărbătească) a trecut în marele domeniu funciar al Buzeştilor. În timpul 
domniei lui Mihnea, Radu fost mare armaş, Preda fost mare postelnic şi Stroe 
stolnic au dat „acestă sălişte de sat” lui Pârvu clucer pentru frăţie, iar acesta le-a 
dat 3 caftane şi 3 cai. La rândul lui, boierul Pârvu a dăruit săliştea mânăstirii 
Coşuna. Mai târziu, în prima domnie a lui Radu Mihnea, mănăstirea s-a judecat 
cu Vasile vistier şi rumânii din Stejarul. După moartea lui Vasile vistier, 
ginerele său Trufanda – fost mare vistier – a reluat procesul cu rumânii din 
Ştejaru. Atunci, domnitorul a hotărât alegerea de către 12 boieri (între care 
Stoica şi Neagu din Torsura – Întorsura, Danciul Ciauşul din Cioroiaşi) a părţii 
mânăstirii (de 40 funii) de partea satului Stejaru (24 funii), moment care a 
prilejuit punerea de pietre de hotar în capul despre Sulari şi în capul despre 
Ştejari2. 

Birosloveşti a fost lângă Întorsura de Jos. La începutul secolului al 
XVII – lea documentele îl consemnează în vecinătate cu Băldăluiu Buei şi 
Întorsura de Jos. Cele două sate, la 23 aprilie 1629, se învecinau cu „Neicu de 
Birosloveni şi până în drumul Stejarului”3. În 18 iunie 1629, într-un hrisov de la 
Alexandru voievod, hotarele satului Băldăluiu Buiei mergeau până în drumul 
Buhanului, unde se învecinau cu Neicu din Birosloveni4.  

Lângă Mărăcinele, între Lipovu de Sus şi Târnava a existat satul – 
selişte Băldălui sau Gura Băldăluiului. Există încă toponimul Măgura 
Băldăluiului în Lipovu de Sus. În anul 1537 (18 iunie), Radu voievod întărea 
stăpânirea mănăstirii Govora peste moşia Gura Băldăluiului şi peste câteva 
selişti din Cioroii, dăruite anterior de domnitorii Vlad Înecatul şi Vintilă, pentru 
că „a fost loc domnesc”5. Alte informaţii documentare ajută la identificarea 
satului. La 5 iunie 1589, Mihnea voievod întărea stăpânirea slugii domniei Isar 
peste satul Mărăcinul şi săliştea Târnăviţei, din Gura Ciuturei, Colibaşii până în 
obârşia lui Şomârcă din Băldăluiu”. Hotarul acestei stăpâniri era punctat „din 
Colibaşi, Întorsura Târnăvii peste dumbrava Bădăluiului, la Viezuini, trecea 
Băldăluiul pe piscul Băneştilor şi <<apoi>> drept pe mijlocul Câmpului 
Sulariului”6. În anii 1613 şi 1614, câţiva indivizi din satul Băldălui sunt 

                                                           
1 Ibidem, 412. 
2 DRH, XXI, 319-320. 
3 DRH, B, XXII, 488. 
4 Ibidem, 591. 
5 DIR, B, Veac XVI, II, 226; Ion Donat, op. cit., p. 131. 
6 Ibidem, V, 412. 
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menţionaţi în documente ca megieşi – martori: boierul Mile postelnicul alături 
de alţi cinci boieri pentru Giurgiţa; Mihu, Oţet şi Stoian pentru Dârveşti 1. 

La 23 aprilie 1629, moşnenii satelor Băldălui şi Băldăluii Bunei („unde 
am aşezat mai dennainte vreme şi de Întorsura de Jos, unde şedem acum că iaste 
tot un hotar”) s-au vândut ca rumâni boierului Coandă mare armaş, anume 
Crăciun, Stanciu Pănăilă, Stănislav, Sterie, Pătru, Oprea vărul lui Stănislav, 
Avram, Ioan Mâţălescu, Neagu, Marcu, Aldea, Drăgoi, Stanciu, Trufin, Stan 
Fundulescu, Duca, Dumitru, Vlad, Radu, Necula, Stanciu, Antonie, Ancu, Lupu 
al lui Dan, Dragomir, Vlad Negru, Slan Inimă, Pătru Ţarălungă, Stănislav 
Boldea, Oprea, Stoian Periş, Stan al Dumei, Toma al Balei, Neacşu şi ginerele 
lui Radu. Moşia cu care şi-au vândut libertatea moşnenii susmenţionaţi se 
întindea din hotarul Giurei până în drumul Purcariului, în Măgura Căţălei, de 
aici la Balta cu părul, la drumul Buhaiului, unde se hotărnicea cu Neicu de 
Birosloveni, până în drumul Stejarului. Concomitent cu momentul rumânirii, 
moşnenii care locuiau „în seliştea ce s-a chemat Băldăluiul Buiei” şi-au mutat 
locuinţele „tot pe locul <<lor>>, tot într-un hotar ce <<i-au>> pus numele 
Întorsura de Jos („că ne-am fost mutat de la Băldălui şi am fost toţi judeci”)2. 
Un alt document din 3 iunie 1629, hrisovul domnitorului Alexandru, 
menţionează că moşia „numită Băldealuiu” şi vecinii din satul Arşii, cumpărat 
de slugerul Stănilă în anul 7108 << 1599/1600>> pe când domnitor era Necula, 
fiul lui Mihai Viteazul au fost închinaţi mănăstirii Stăneşti din Vâlcea. De mai 
multe ori, moşnenii aceştia au încercat să-şi recâştige libertatea socială, fapt 
reuşit temporar în timpul domniei lui Radu Mihnea, dar înfrânţi până la urmă 
deoarece s-ar fi folosit de „cărţi mincinoase”3. Aşadar, aceeaşi comunitate de 
moşneni din Băldălui s-a vândut lui Coandă mare armaş pentru 478 de galbeni 
cu ştirea boierilor din împrejurimi. „Şi au dat – se consemnează în hrisov – şi 
carte de răscumpărare a lor care o avem de la Radu Mihnea voievod din prima 
domnie”4. 

Satul dispărut din centrul Câmpiei Băileştilor cu cea mai mare rezonanţă 
pentru istorici a fost Sulari, numele lui figurând alături de Loloieşti, Corcova, 
Cordun şi Radovanu, acele sate care şi-au trimis reprezentanţii la Alba Iulia 
(„când a fost Mihai vodă domn în Ardeal”) pentru a obţine răscumpărarea 
statutului lor de moşneni avut înainte de a-şi vinde moşiile şi libertatea lor socio 
– juridică.  

Satul Sulari (Sularii, Sulariul, Sulăreni) apare documentar în anul 15735. 
A fost identificat lângă Giubega. În anul 1596 (1 februarie), pe când Mihai 

                                                           
1 Ibidem, II, 200, 289. 
2 DRH, B, XXII, 488. 
3 Ibidem, 534-540. 
4 Ibidem, 591-592. 
5 DIR, B, Veacul XVI, IV, 99-100. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 159 

Viteazul se afla în oraşul Gherghiţa, sătenii din Sulari au vândut toate părţile lor 
de moşie (..„cu toate hotarele, din camp, şi din pădure, şi din apă, şi de 
pretutindenea”…) cu 40.000 de aspri. Cu această ocazie sunt menţionate 
„semnele despărţitoare <<ale>> hotarului Sularului: până la piatră şi de la 
Corlata, şi până la măgura de hotar despre Rudarul, şi de la Galicea, şi de la 
Cioroiul până la măgura lui Cârstea”…1 Peste doar câţiva ani, între noiembrie 
1599 şi septembrie 1600, reprezentanţii sătenilor au mers până la Alba Iulia 
pentru a răscumpăra moşia şi, implicit, statutul lor de judeci (moşneni). Mihai 
Viteazul le-a restituit cartea de moşie făcând, cu mâna sa, menţiunea 
răscumpărării pentru 80.000 de aspri2. În anul 1609, domnitorul Radu Şerban, 
neţinând cont de răscumpărarea din 1599-1600, a dăruit satul Sulari lui Pană 
vistier. Documentul din 1609 a consemnat faptul că Mihai Viteazul cumpărase 
doar trei sferturi din sat întrucât cealaltă parte fusese cumpărată de Stepan 
clucerul şi dăruită ctitoriei sale de la Coşuna – Bucovăţul Vechi înainte de a 
muri (1574)3. 

Situaţia creată prin vânzările anterioare anului 1609 a dus la procese de 
durată între stăpânii de moşie, pentru hotare şi pentru rumâni. Între timp, 
documentele menţionează şi alte vânzări din moşia Sulari, cum au fost cele din 
18 iunie 1650 când Hodor, fratele lui Vlaicu armaşul a vândut lui Dragotă 
postelnic, feciorul banului Barbu 29 stânjeni cu 3 ughi4; sau când Albul – fiul 
lui Dumitru – şi vărul său Pârvu Păcul au vândut aceluiaşi Dragotă postelnic 
partea lor de moşie din sat de 60 stj. cu 9 ½ ughi5. Până în anul 1653, satul 

                                                           
1 DRH,B, XI, 228-230. 
2 Gr. Tocilescu, publicând documentul în „Rev. de Istorie, Arch. şi Fil.”, an II, vol. IV, p. 542-
544, a făcut următorul comentariu: Mihai Viteazul cumpără în 1596 satul de la moşnenii siliţi 
să-l vândă din cauza greutăţilor din acele timpuri. După trei ani, cetele sătenilor, care probabil, 
„îl urmaseră pe stăpânul lor feudal în Ardeal şi se deosebiră prin vitejia lor pe câmpul de luptă” 
au primit drept răsplată moşia ce i-o vânduseră şi încă 80.000 aspri. Dacă nu se admite 
interpretaţiunea noastră, ar trebui să credem că Principele român, pentru a consimţi la 
dăscumpărarea satului Sularu, a luat de la ţărani banii îndoiţi”. Şi A. D. Xenopol în Istoria 
românilor din Dacia Traiană, a ediţia a III-a, îngrijită de I. Vlădescu, vol. V, p. 319 a socotit că 
sub pretinsa cumpărătură se sacundea o răpire a satului moşnenilor, asemenea celei petrecute cu 
moşia Apele Vii din Romanaţi. Sătenii şi-au răscumpărat satul cu o sumă dublă faţă de 
momentul „cumpărării” acestuia de către domnitor. Apud N. Plopşor, O răsvrătire a ţăranilor 
în timpul lui Mihai Viteazul!, în „Arhivele Olteniei”, an VIII, 1929, nr. 45-46, p. 442-446. 
3 C.S. Nicolăescu Plopşor, Satul Bucovăţ, în „Oltenia”, an. IV, 1943, p. 85-86; vezi şi Ion 
Donat, Domeniul domnesc în Ţara Românescă (sec. XIV-XVI), p. 208. 
4 DRH, B, XXXV, p. 226-227; O altă informaţie din 5 iulie 1764 menţiona că, în anafora a 
patru boieri către domnitor privind documentele rămase din incendiul bisericii Obedeanu din 
Craiova, moşia Sulari ar fi fost înscrisă într-o diată ca fiind a acesteia, fapt neconfirmat de alte 
probe. Cf. Maria Petrescu, Documente, în „Oltenia”, I, Craiova, 1940, p. 171. 
5 Marcel-Dumitru Ciucă, Silvia Vătafu Găitan, Melentina Bâzgan, Catalogul documentelor 
Ţării Româneşti din Arhivele Naţionale, vol. VII 1650-1653, Bucureşti, 1999, p. 166. 
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Sulari ajunsese în stăpânirea boierului Barbu Poenaru1. Mai târziu, la 4 aprilie 
1782, alţi boieri din familia Poenaru, Constantin şi vărul său Barbu fost mare 
sluger au vândut moşia Sulari slugerului Ştefan Crăsnaru2. 

Un alt document din 8 iunie 1698 menţionează hotarele Sălcuţei fără 
Sulari, din care reţinem că cea din urmă moşie era vecină cu prima, dar şi cu 
Mărăcinele (… pe pietrele cele vechi despre Sulari până în piatra Mărăcinelui, 
unde se împreună moşia Sălcuţii cu a Mărăcinelui în corpul moşii, din piatră în 
jos pe la capul moşii Mărăcinelui în piatra cea veche în dosul Mârzăi, din piatră 
peste valea Mârzăi în sus drept la lacu unde s-a pus piatră la un cer în padina 
Târnăvii…)3. Catagrafia obştească a Ţării Româneşti din 1831 a surprins 
această frământată istorie a satului Sulari, nemaimenţionându-l decât ca moşie 
acolo unde erau satele Giubega şi Slodunu4. Locul unde fusese satul era 
menţionat în anul 1871 doar ca selişte între Giubega şi Tencănău5. 

În deceniile opt-nouă ale secolului al XIX-lea, proprietarii moştenitori ai 
moşiei Sălcuţa (Maria N. Brăiloiu, casa R. Rosetti, Lucia N. Negri şi Constantin 
Brăiloiu, Grigorie N. Racoviţă şi I.P. Teodoru) au urmat îndelungatele 
proceduri pentru ieşirea din indiviziune începând cu 15 august 1876, moment în 
care se menţionează că a cincea parte din hotarul general, fără pământul atribuit 
sătenilor prin legea din 1864, a revenit lui I.P. Teodoru (22 iunie 1877) şi, 
ulterior, lui Hr. Boicescu (1 februarie 1880) şi în final – fiului acestuia, Dimitrie 
Hr. Boicescu (29 aprilie 1880). Ultimul, la 5 iunie 1883, în urma partajului 
averii defunctului Hristea Boicescu între el şi surorile sale Eugenia Lamotescu 
(căsătorită cu M. Lamotescu căpitan) şi Maria Hr. Boicescu a rămas cu toată 
„partea de moşie din hotarul Sălcuţa – Sularii, fostă a lui I.P. Teodoru6. 
Totodată, din hotarul întregii moşii Sălcuţa – Sulari, împărţită în cinci părţi 
(loturi) la 15 august 1876, N. T. Popp a cumpărat părţile casei Rosetti, Mariei 

                                                           
1 Ibidem, p. 328-329; În anul 1655, hotarul moşiei Sulari a fost ales de 24 de boieri (B.C.S., 
Colecţii speciale, C/ 1 a şi b). 
2 I.C. Filitti, Cronica Poenarilor-Almăjani, în „Arhivele Olteniei”, an VIII, 1929, nr. 41-42, p. 10. 
3 ANDJ Dolj, Cărţi de hotărnicie, nr. 628/ 1902: „Copia după, ocolnica moşiei Sălcuţa fără 
Sulari” este făcută de N. Brăiloiu la 2 octombrie 1846. 
4 Ion Donat, Ion Pătroiu, Dinică Ciobotea, Catagrafia obştească a Ţării Româneşti din 1831, 
Editura Helios, Craiova; 1999; Istoricul Ion Donat, prin anii 80 pe când se retrăsese la casa din 
Galiciuica, ne-a mărturisit că moşia Sulari era chiar pe câmpul de lângă locuinţa sa, spre răsărit 
de drumul Giubega-Băileşti n. D.C.. 
5 Academia Română, Mss, ms. 225, f. 471. 
6 A.N.D.J Dolj, Cărţi de hotărniciei, nr. 453/1890: „Alegerea părţii de moşie din hotarul Sălcuţa 
– Sulari pendinte de comuna Sălcuţa, judeţul Doljiu, plasa Dumbrava, proprietatea d-lui 
Dimitrie Hr. Boicescu”. Suprafaţa părţii de moşie din hotarul Sălcuţa a lui D. Hr. Boicescu era 
de 2403 pogoane şi 231 stj.p. sau 1204 ha şi 4224, 943 m.p., sumă ce cuprindea 2398 pogoane 
şi 447 stj.p. sau 1202 ha şi 0001, 291 m.p. în corp compact, pământ propriu culturilor şi 4 pogoane 
şi 1080 stj.p. sau 2 ha şi 4223, 941 m.p. în delimitarea rurală poprite ca locuri pe seama 
proprietăţii pentru conacul moşiei, şi comunicaţie cu terenul cel mare (Ibidem, p. 13). 
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N. Brăiloiu, Luciei N. Negri şi Grigorie N. Racoviţă, formând, în vecinătate şi 
hotar cu moşia fostă a lui I.P. Teodoru, o altă proprietate, ambele însă vecine cu 
„terenul locuitorilor foştilor clăcaşi” împroprietăriţi („împământeniţi de casa 
răposatului Nicolae Brăiloiu”) la 1864 în conformitate cu legea rurală1. 

 Toate aceste diviziuni ale fostei moşii Sălcuţa-Sulari de la sfârşitul 
secolului al XIX-lea, învecinate cu Domeniul Coroanei de la Segarcea, întinse 
ca un culoar particular între secţiile acestuia, Panaghia la nord şi Valea Rea la 
sud formau, încă, structură habitaţională din moment ce pe de se intersectau 
drumurile „vechi” ale Craiovei, „de hotar de pe marginea pădurii Statului” din 
padina Icoanei, de pe „matca văii Putineiului”, între Sălcuţa şi Tencănău, cu 
drumul dinspre sud… „tot alăturea cu moşia Sălcuţa, prin săliştea mortului, şi 
d-aici drept înainte prin obârşia padinei în răscruciul drumului ce vine de la 
Ceraceni”, toate consemnate într-o hotărnicie din 1765 a moşiei Mărăcinele ce 
marca hotarul dintre aceasta şi Sălcuţa, în atingere cu „capul hotarului dinspre 
Perişor la punctul zis din drumul Ceracenii” şi cătunul Mârza (unde, fuseseră 
„înpământeniţi” 40 de locuitori din partea de moşie Sălcuţa-Sulari ajunsă în 
proprietatea lui D.Hr.Boicescu).2 

Istoria satelor care au dispărut –Viianul Bătrân (Vianu), Stejaru(Stejari), 
Băneşti(Săliştea Băneştilor), Biroslăveşti, Băldăluiul Buiei, Băldălui (Gura 
Băldăluiului), Arşii (Arşi) şi Sulari – şi identificările geografice propuse pe 
bază de informaţii documentare datate peste un secol sau mai multe certifică o 
zonă clară, cea a centrului Câmpiei Olteniei dintre oraşul Băileşti de astăzi şi 
râul Jiu unde s-a constituit după 1884 Domeniul Coroanei de la Segarcea. 
Elementele cele mai des întâlnite în reconstituirea geografică sunt drumurile, ca 
repere – toponime ale hotarelor moşiilor şi satelor. Drumurile dinspre şi către 
Viianu, Băneşti, Stejaru, Sulari şi Cioroiu- Cioroiaşi – Siliştea Crucii – Băileşti, 
racordate la drumul vechi al Craiovei, au fost mai toate legate de drumul mare 
care lega marilor oraşe depozit din Transilvania, Braşovul şi Sibiu, cu Slatina 
(loc de trecere şi vamă peste Olt), Craiova (reşedinţa câtorva instituţii regionale 
importante: Marea Bănie 1495-1761, Căimăcănia Olteniei 1761-1831), Vadul 
Diiului (Calafat) şi Vidin (din sudul Dunării). Vecinătatea satelor 
susmenţionate, dar şi ale celor care şi-au păstrat fiinţa, neschimbându-şi 
„teritoriul de odihnă” (rezidenţa) pănâ astăzi în acelaşi trup de moşie, cu 
importantul drum comercial ce străbătea Oltenia de la Slatina – Balş – Craiova 
către Vadul Diiului (Vidinului) a promovat interese şi eforturi deosebite pentru 
stăpânirea lor din partea domniei, a marilor neamuri de boieri Craioveştii, 
Buzeştii ş.a., Episcopiei Râmnicului şi a mănăstirilor Bucovăţul Vechi 

                                                           
1 Ibidem, p. 3-4. 
2 Ibidem, 
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(Coşuna), Căluiu, Jitianu, Segarcea ş.a.1. Dispariţia unora poate fi considerată 
ca un efect al schimbării traseelor acestui drum, pe lângă factori care asigurau 
securitate, adăposturi şi popasuri adecvate. Dintre acestia amintim mănăstirile, 
crearea unor „delimitări” de terenuri şi vetre de sat în baza Legii rurale din 
1864, dar, la începutul secolului al XX-lea, calea ferată Craiova – Sălcuţa – 
Segarcea – Cerătu – Portăreşti – Băileşti – Calafat, cu hălţile şi gările sale 
potrivite în transportarea cantităţiilor mari de cereale din această zonă destinate 
exportului şi expediate prin porturile de la Dunăre. 

Modernizarea (pietruirea, asfaltarea) principalelor drumuri către Dunăre, 
către Calafat, Bistreţ şi Bechet, pe de o parte, şi sistematizarea satelor la linie 
după 1831, pe de altă parte, au avut consecinţe atât în retrasarea căilor de mers, 
cât şi în restrângerea, până la dispariţie, a vechilor sate rămase răzleţite. 

În concluzie, geografia satelor amintite formează o ghirlandă de aşezări 
în părţile de nord şi de vest ale Domeniului Coroanei de la Segarcea, multe din 
satele de aici învecinându-se cu moşia fostului sat Sulari, un câmp precum un 
culoar printre satele Galicea, Giubega, Galiciuica, Perişor, Mârza, Mărăcinele, 
Târnava, Radovan şi Sălcuţa – spre nord – şi Cioroiu, Întorsura, Lipov, 
Segarcea – spre sud. 

Acelaşi Domeniu al Coroanei de la Segarcea a fost marcat spre sud de 
un alt sat dispărut, anume Băldălui. În harta din 1903 (scara 1: 400.000) 
reprodusă parţial de noi se observă că se mai păstra doar toponimul Grindul 
Baldului2, nume ce amintea de satul Băldălui, întins la răsărit de Băileşti, la 
nord de satele Siliştea Crucii, Urzicuţa, Urzica Mare, Giurgiţa, Portăreşti şi 
Lipov, până în marginea Cerătului. Între cele două linii de sate, marcate de 
vecinătatea lor cu Sulari în nord şi cu Băldălui în sud se închideau domeniile 
mânăstirilor Segarcea, Lipov, Sălcuţa – Panaghia şi Dâlga, cele care după 1863 
au devenit moşii ale statului, poziţie din care, au ajuns în compunerea 
Domeniului Coroanei de la Segarcea. 

                                                           
1 Dinică Ciobotea, Vladimir Osiac, Stăpânirea asupra pământului în unele sate din marginile 
drumului de la Craiova la Vadul Diiului, în vol. Istorie şi societate, IV, Rm. Vâlcea, Editura 
Rottarymond, 2006, p. 116. 
2 Toponimul Măgura Băldăluiului sau Grindul Balda a fost consemnat în comuna Lipov, satul 
Lipovu de Sus, plasa Jiu de Mijloc, de Ana Cumbary, Maria Manoil, Mihail Canianu, Aureliu 
Candrea în Dicţionar geografic al judeţului Doljiu, Bucureşti, 1896, p. 44. 
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THE ROMANIAN-BULGARIAN RELATIONS  

DURING 1878-1886 
Abstract 

 
 In 1878, as a consequence of the war between the Russian-Romanian coalition 
and the Ottoman Empire between 1887-1878, Romania gained its most-wanted 
independence, and the Bulgarian State reappeared on the South of the Danube, after 
years of Turkey occupation, still dependent on the High Porte. 
 The relations between our country and Russia quickly deteriorated because of 
the fact that Russia occupied the South of Bessarabia. On the other hand, a state of 
tension inducted by the supporting of the authorities in Sofia from the Czarist Empire 
side appeared. This situation changed along with Prince Alexander of Battenberg 
coronation on the Bulgarian throne, who had tact and willingness for maintaining 
cordial relations with King Carol I of Romania. 
 Between the years 1878 and 1886 Carol I helped Bulgaria to come out from 
the Russian guard ship on a diplomatic manner and offering instructors for the 
Bulgarian Army. Romania approached welcoming neutrality over the Principality of 
Bulgaria in the Serbo-Bulgarian conflict at the end of 1885. All those resulted in 
realization of a confederative plan which failed because of Alexander of Battenberg’s 
removal from the throne in 1886. 
 
 Cuvinte cheie:  independenţă, suzeranitate, Principat, diplomaţie, pace 
 Key words: independence, suzerainty, Principality, diplomacy, peace 
  
 
 În a doua jumătate a secolului al XIV-lea popoarele sud-est europene au 
intrat în aria de expansiune a Imperiului Otoman. Rând pe rând grecii, bulgarii, 
albanezii, sârbii şi românii au înfruntat acest pericol. Cu excepţia românilor, 
toate celelalte popoare au sucombat în faţa forţei militare a turcilor. Deşi nu au 
fost cucerite şi administrate în mod direct de către Înalta Poartă, Moldova, Ţara 
Românească şi Transilvania au acceptat dominaţia acesteia concretizată – 
printre altele – prin plata tributului anual. Totuşi, în final, s-a realizat o cucerire 
parţială şi în spaţiul istoric românesc (Dobrogea, Bugeacul, Banatul, Crişana, 
Maramureş sau raialele Turnu, Giurgiu şi Brăila) fără abolirea statalităţii, iar 

                                                           
* Prof. dr., Şcoala Generală cu clasele I-VIII nr. 3, Lupeni, Hunedoara. 
** Prof., Şcoala Generală cu clasele I-VIII nr. 2, Uricani, Hunedoara. 
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gradul de supunere faţă de sultan din perioada fanariotă ar putea fundamenta 
teza „provinciilor privilegiate” lansată prin Constituţia otomană din 1876. 
 Bulgarii au căzut destul de rapid sub stăpânirea turcilor. În anul 1382, 
turcii au ocupat prin lupte oraşul-cetate Sofia, iar regiunea timoceană cu 
Vidinul a intrat sub stăpânirea efectivă a Porţii în 13961. Vecinii de la sud de 
Dunăre au suportat rigorile cuceririi otomane vreme de mai multe secole. 
Renaşterea naţională a poporului bulgar a început în mod decis de abia în 1876 
în contextul unei noi Crize Orientale. 
 România a participat la războiul ruso-turc din perioada 1877-1878 din 
postura de aliată a Rusiei. Încheierea operaţiunilor militare la începutul anului 1878 
a fost urmată de semnarea Tratatului de Pace de la San-Stefano (19 februarie /        
3 martie 1878). Guvernul de la Bucureşti a luat cunoştinţă de conţinutul 
respectivului document abia la 9 martie, prin intermediul „Jurnalului de St. 
Petersburg” trimis de generalul Iancu Ghica. Astfel, articolul 19 preconiza că 
Sublima Poartă va ceda sangeacul Tulcea (Dobrogea), Delta Dunării şi Insula 
Şerpilor către Rusia, care, la rândul său, îşi rezerva dreptul de a le schimba cu sudul 
Basarabiei2. 
 În ceea ce priveşte bulgarii, cert este că prevederile acestei păci, impusă 
de ţarişti, au facilitat schiţarea unui stat bulgar peste mărimea firească a 
teritoriului locuit de bulgari, cuprinzând 160.000 de km2 (mult peste teritoriul 
de astăzi al Bulgariei), el incluzând întreaga Macedonie, cât şi teritoriul de la 
nordul Mării Egee, locuite în special de români şi chiar şi o porţiune din actuala 
Albanie3. 
 Felonia diriguitorilor de la St. Petersburg nu a scăpat nici diplomaţilor 
acreditaţi la Bucureşti. Astfel, consulul Marii Britanii C.E. Mansfield comunica 
superiorului său Contele Derby, la 25 ianuarie/6 februarie 1878: „Nu trebuie 
uitată Convenţia ruso-română din aprilie 1877 ce stipula că integritatea 
teritorială a României nu poate suferi modificări. Articolul este clar şi nu poate 
fi interpretat în alt mod”4. 
 În faţa nemulţumirii manifestate de diferite cabinete europene vizavi de 
Tratatul de la San-Stefano, guvernul rus, confruntat cu spectrul izolării şi 
eventualitatea constituirii unei coaliţii ostile, avea să fie forţat a-şi reconsidera 
poziţia intransigentă, anunţându-şi disponibilitatea faţă de convocarea unui 
Congres, care să rediscute condiţiile păcii5. 
                                                           
1 Augustin Deac, Pagini din istoria adevărată a Bulgariei, Bucureşti, Editura Europa Nova, f.a., 
p. 219. 
2 Sorin Liviu Damean, Carol I al României 1866-1881, Bucureşti, Editura Paideia, 2000, p. 208. 
3 Augustin Deac, op. cit., p. 261. 
4 Sorin Liviu Damean, Diplomaţi englezi în România 1866-1880, Craiova, Editura 
Universitaria, 2008, doc. 144, p. 301. 
5 Idem, România şi Congresul de Pace de la Berlin (1878), Bucureşti, Editura Mica Valahie, 
2005, p. 60. 
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 Congresul de Pace desfăşurat la Berlin între 1/13 iunie şi 1/13 iulie 1878 
nu a modificat radical prevederile păcii de la San Stefano privitoare la România. 
Bulgaria în schimb a fost redusă mult din punct de vedere teritorial. Rumelia a 
rămas sub administrarea directă a Imperiului Otoman. Putem spune că Tratatul 
de la Berlin (1/13 iulie 1878) a nemulţumit în egală măsură România şi 
Bulgaria. Ţara noastră resimţea dureros, mai ales, pierderea celor trei judeţe din 
sudul Basarabiei (Cahul, Ismail şi Bolgrad) retrocedate Moldovei prin Tratatul 
de Pace de la Paris (18/30 martie 1856). Nemulţumirea factorilor de decizie de 
la Bucureşti era fundamentată pe precizările Convenţiei din 4 aprilie 1877, care 
garanta caracterul inalienabil al teritoriului românesc. 
 Referitor la acest aspect considerăm necesar să facem câteva aserţiuni, 
care deşi neortodoxe se bazează pe o viziune de tip realpolitik asupra relaţiilor 
internaţionale din 1878. 
 Tratatul este un act internaţional care exprimă un raport de forţe efemer 
sau peren. Modificarea respectivului raport de forţe duce în mod inexorabil la 
modificarea sau anularea tratatului. Recursul la prevederile unui tratat este un 
argument forte, dar lipsit de valoare practică dacă nu se sprijină pe o forţă 
cuantificabilă în divizii. 
 Parte la un tratat poate fi doar un actor cu drepturi depline al scenei 
internaţionale, ceea ce România nu era în 1877. Cu toate acestea, Rusia a 
semnat Convenţia din aprilie din considerente strategice, pentru a câştiga timp. 
Un calcul lucid al guvernului român ar fi trebuit să indice faptul că o Convenţie 
este o pavăză şubredă în faţa expansionismului ţarist facilitat de înţelegerea cu 
Germania şi Austro-Ungaria. Pierderea sudului Basarabiei era inevitabilă. 
Totuşi, ţara noastră a primit în schimb Delta Dunării, Dobrogea şi Insula 
Şerpilor. Toate aceste teritorii sunt din punct de vedere militar şi economic mai 
importante decât judeţele Cahul, Ismail şi Bolgrad. Un calcul negustoresc 
indică faptul că România a ieşit în profit. De altfel, Dobrogea a aparţinut Ţării 
Româneşti din 1389 până-n 1417, iar în 1878 acolo trăiau 30.000 de români. 
Deci, drepturile istorice şi etnice nu erau tocmai incontestabile. 
 Concluzionând, putem spune că deşi România a fost trădată de aliata sa, 
independenţa şi Dobrogea ne fac să credem într-un succes profitabil. 
Independenţa de stat nu putea fi obţinută fără colaborarea militară cu Rusia 
(fapt întărit de înfrângerea Serbiei şi Muntenegrului în 1876), iar preţul acestei 
colaborări a fost sudul Basarabiei cedat în schimbul Dobrogei. 
 Pe parcursul anului 1878 tensiunile dintre diriguitorii de la Bucureşti şi 
Sankt Petersburg s-au acumulat tot mai mult. Neînţelegerile vor surveni pe 
fondul problemelor dintre România şi Principatul bulgar în ceea ce priveşte 
delimitarea graniţei de sud a Dobrogei. Comisia europeană însărcinată cu 
această misiune confruntându-se cu numeroase divergenţe atât la masa 
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tratativelor, cât mai ales pe teren1. Membrii comisiei, cu excepţia 
reprezentantului rus care persista în a favoriza Bulgaria în detrimentul 
României, au stabilit ca Arab-Tabia, o colină în faţa Silistrei, să fie atribuită 
României, frontiera fiind stabilită la 800 m în aval de localitatea în litigiu. În 
atari circumstanţe, un detaşament român a ocupat în ianuarie 1879 Arab-Tabia2. 
 La 22 februarie 1879 trupele ruse s-au instalat la Arab-Tabia abandonată 
la timp de forţele române care au evitat în acest fel un conflict armat cu foştii 
aliaţi3. În final, după multe runde de negocieri între marile puteri europene a 
prevalat punctul de vedere românesc, iar Arab-Tabia a revenit României. 
 La 25 mai/7 iunie 1879 Alexandru de Battenberg, ales încă din aprilie ca 
prinţ al Bulgariei, a sosit la Constantinopol, de unde a trecut la Varna şi apoi la 
Rusciuk. Deoarece ţara noastră nu avea aici reprezentanţi diplomatici, au fost 
trimişi pentru a-l felicita pe prinţ colonelul Costaforu, în numele domnitorului, 
şi D. Furduiescu, prefectul judeţului Vlaşca, în numele guvernului4. Guvernanţii 
români doreau relaţii amicale cu Bulgaria, tratând-o, prin numirea unor agenţi 
diplomatici şi consulari la Sofia şi Rusciuk, ca pe un stat suveran, deşi ea era 
încă vasală Porţii. România trecuse ea însăşi prin această situaţie şi ştia că, 
procedând astfel, ajuta Bulgaria să facă încă un pas înspre obţinerea 
independenţei sale depline5. 
 Fără să notifice Porţii, la 28 mai 1879 Alexandru Stoianovici a fost 
numit consul al României la Rusciuk, iar la 9 septembrie 1879 Alexandru 
Sturdza a prezentat în audienţă solemnă prinţului Alexandru de Battenberg 
scrisorile sale de acreditare ca agent diplomatic şi consul general la Sofia din 
partea statului român. În sfârşit, la 17 septembrie a fost numit şi Alexandru 
Beldiman în postul de cancelar al agenţiei6. Din calitatea de principe al 
Bulgariei, Alexandru de Battenberg, a întreţinut relaţii epistolare cu Carol I, 
solicitându-i sfaturi, armament, instructori pentru tânăra sa armată, dar şi 
intervenţii diplomatice pe lângă Berlin7. 
 România nu avea nici un motiv serios de dispută cu Bulgaria, în plus 
cultivând relaţii amicale cu aceasta contracara tendinţele Rusiei de a folosi 
statul sud dunărean drept un pion în vederea îndeplinirii planurilor sale 
balcanice. 
 Austro-Ungaria şi Rusia considerau Balcanii drept o arie legitimă de 
expansiune. Ca urmare ambele puteri au încercat să-şi subordoneze statele din 
                                                           
1 Ibidem, p. 79. 
2 Ibidem, p. 80. 
3 Ibidem, p. 81. 
4 Reprezentanţele diplomatice ale României, vol. I (1859-1917), Bucureşti, Editura Politică, 
1967, p. 261. 
5 Ibidem, p. 262. 
6 Ibidem, p. 262-263. 
7 Anton Caragea, Carol I regele Româno-Bulgariei, în „Magazin Istoric”, nr. 11/2003, p. 44. 
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respectiva regiune. Monarhia bicefală a mers pe principiul încorporării unei 
ameninţări. Astfel, a încheiat tratate de alianţă cu Serbia (1881) şi România 
(1883). În acest fel a anihilat iredentismul care mocnea în cele două state şi, 
totodată, le-a scos de sub influenţa ţaristă. România, mai ales, prin poziţia sa 
geografică interzicea Rusiei accesul înspre peninsulă. Serbia, pe de altă parte, 
trebuia să stopeze ascensiunea Bulgariei rusofile. 
 Spre deosebire de decidenţii de la Viena şi Budapesta monarhul 
României credea că Bulgaria poate fi atrasă pe o traiectorie antirusă prin 
cultivarea prieteniei cu Alexandru de Battenberg şi prin ajutorarea acestuia în 
demersul de modernizare a ţării sale, nu prin întărirea Serbiei. Atitudinea lui 
Alexandru de Battenberg faţă de tutela pe care ţarul o exercita – fără 
menajamente – în raport cu Bulgaria l-a determinat pe cel din urmă să dorească 
înlăturarea de pe tronul bulgar a principelui. A acţionat în acest sens prin agenţii 
săi de influenţă din Bulgaria stârnind animozităţi faţă de persoana prinţului. În 
faţa acestei situaţii Alexandru de Battenberg s-a gândit să abdice, fapt relatat de 
către Regele Carol I lui Percy Sanderson, însărcinatul cu afaceri al Legaţiei 
britanice în România. În raportul trimis Contelui de Granville (24 august /         
6 septembrie 1883), secretarul de stat pentru Afaceri Externe al Marii Britanii, 
Percy Sanderson relata: „Majestatea Sa a părut foarte interesat de progresul 
evenimentelor din Bulgaria declarând că are informaţii conform cărora prinţul 
Alexandru şi-ar fi exprimat intenţia de a abdica în cazul în care situaţia sa nu   
s-ar ameliora într-o manieră satisfăcătoare”1. 
 Într-o altă discuţie purtată de această dată cu ministrul român de externe, 
D.A. Sturdza, diplomatul britanic comunica superiorului său îngrijorarea 
oficialului român faţă de influenţa generalilor ruşi în Bulgaria. Sub 
supravegherea acestora, armata bulgară a fost organizată după model rusesc şi 
este comandată de ofiţeri ruşi, iar în caz de necesitate ea poate fi folosită ca şi 
armata rusă. D.A. Sturdza estima efectivele acesteia între 40.000 şi 60.000 de 
oameni2. Sturdza cunoştea foarte bine efervescenţa politică din Bulgaria din 
depeşa gerantului agenţiei române la Sofia (24 august/5 septembrie 1883), 
Spiro Paul, care i-a înfăţişat demersurile în vederea organizării unui guvern 
conservator-liberal de uniune naţională cu sarcina de a se opune politicii ţariste. 
„Dar, această combinaţie va întâlni o vie opoziţie din partea Rusiei, care are tot 
interesul ca ea să eşueze; în acest sens a intrat domnul Yonin în scenă”3. 
 În calitate de trimis special al ţarului, Yonin a sosit la Sofia în data de 
9/21 august 1883 şi într-o audienţă la Alexandru de Battenberg a solicitat: 

                                                           
1 Sorin Liviu Damean, Diplomaţi englezi în România, 1881-1914, Craiova, Editura 
Universitaria, 2009, doc. 27, p. 93. 
2 Ibidem, doc. 28, p. 94. 
3 Documente diplomatice române, seria I, vol. 11, 1883, Bucureşti, Editura Academiei, 2006, 
doc. 387, p. 391. 
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dizolvarea parlamentului, menţinerea guvernului prezidat de generalul Sobolov şi 
rechemarea domnului Stoilov recent numit agent al Bulgariei la St. Petersburg1. 
 Noi detalii despre criza politică aflată în plină desfăşurare în ţara vecină 
erau oferite la 31 august/12 septembrie 1883 de către agentul României la Sofia, 
Ghica. Printre altele, acesta raporta despre vizita întreprinsă de prinţul 
Alexandru de Battenberg în Rusia cu ocazia încoronării ţarului al cărui văr era. 
Sperase că printr-o discuţie directă îl va convinge pe împăratul de la St. 
Petersburg să renunţe la unele dintre pretenţiile sale privitoare la Bulgaria. Însă 
nu a fost deloc aşa2.  
 Însărcinatul cu afaceri al statului român aflat în capitala Bulgariei a aflat 
şi despre limbajul grobian uzitat de trimisul special al ţarului, Yonin, faţă de 
principele Alexandru. Aşadar, se dovedea adevăratul tip de relaţie vizat de 
marea putere de la răsărit în raporturile sale cu conducătorii unui popor pe care 
chipurile îl ajuta să se modernizeze şi emancipeze3. Totodată, Ghica, era frapat 
de atitudinea dictatorială a lui Yonin care nu se sfia să emită ultimatumuri, iar 
în prima întrevedere cu principele i-ar fi zis acestuia: „Înainte să deveniţi 
Prinţul Bulgariei eraţi un copil; în patru ani de zile nu aţi devenit un bărbat”4. 
Diplomatul român a reuşit să obţină o întrevedere cu prinţul Alexandru la       
29 august/10 septembrie 1883, în cadrul căreia au discutat şi despre 
componenţa misiunii militare române care sub comanda generalului Ipătescu 
trebuia să instruiască trupele bulgare din garnizoana de la Plevna5. Vedem astfel 
o nouă dovadă de bună vecinătate din partea României, care încerca să ajute 
autorităţile bulgare să scape de sub influenţa „muscălească” şi să se doteze cu o 
armată naţională aptă să asigure securitatea Principatului. 
 După 1885, Alexandru de Battenberg a adoptat o poziţie liberală şi 
ostilă Rusiei, pregătind unirea Bulgariei de la nord de Balcani cu Rumelia 
Orientală, aflată încă sub controlul unui guvernator otoman. În aceste luni grele, 
când Bulgaria a reuşit unificarea, dar s-a văzut confruntată cu atacurile dure ale 
Rusiei şi Serbiei, sprijinul României a devenit de nepreţuit. Carol I l-a asigurat 
pe omologul său de pe tronul bulgar că nu va permite niciodată trecerea trupelor 
ruse pe teritoriul român spre a ataca Bulgaria şi nici nu s-a coalizat cu partea 
sârbă, deşi regele Milan (1868-1889) oferise României participarea la o posibilă 
împărţire a Bulgariei6. 
 În legătură cu cele întâmplate pe scena balcanică, la finele anului 1885 
găsim informaţii extrem de valoroase în jurnalul regelui Carol I. La 12/24 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Ibidem, doc. 391, p. 402. 
3 Ibidem. 
4 Ibidem, p. 403. 
5 Ibidem, p. 406. 
6 Anton Caragea, loc. cit., p. 44. 
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septembrie pe când se găsea în vizită la Viena a consemnat: „Mavrogheni îmi 
spune că, din cauza unirii celor două Bulgarii, regele Serbiei vrea să facă război 
(?) şi că doreşte o alianţă cu noi. Kalnoky pare să fie afectat în mod neplăcut de 
Sandro şi Milan”1. Din însemnările suveranului român reiese fără echivoc cine 
dorea împiedicarea unirii: „Rusia vrea să anuleze uniunea pentru a-l răsturna în 
felul acesta pe principele Bulgariei. Serbia este într-o poziţie proastă, a 
mobilizat, iar marile puteri cer ca ea să rămână liniştită”2. 
 La războiul sârbo-bulgar din toamna anului 1885 s-a ajuns prin 
respingerea cererii de compensaţii teritoriale formulată de către regele Milan la 
adresa Bulgariei. Deoarece Bulgaria era încă vasală faţă de Imperiul Otoman, 
această acţiune militară afecta şi Turcia. Guvernul otoman a oscilat să intervină 
cu trupe în favoarea Bulgariei, mai ales pentru a nu amplifica conflictul, iar 
divergenţele dintre miniştri în această problemă au împiedicat luarea de măsuri 
energice3. Întrucât armata sârbă a suferit unele înfrângeri, iar marile puteri nu 
erau dispuse să amplifice conflictul, după 16 zile de război, la 18/30 noiembrie 
1885, ostilităţile au fost suspendate pe toată linia frontului4.  

Tratativele de pace au fost demarate în capitala României ca o 
recunoaştere a rolului ponderator jucat de ţara noastră în toate etapele 
conflictului sârbo-bulgar. Cum era de aşteptat, deschiderea negocierilor       
(22 ianuarie/3 februarie 1886) s-a făcut în prezenţa monarhului din ţara gazdă: 
„Ora 2 primit delegaţii la conferinţa de pace, Medjid Paşa, Mijatovič (Serbia) 
şi Grekov (Bulgaria), Pherekyde mi-i prezintă. Eu îmi exprim speranţa că se va 
ajunge la instaurarea păcii între Serbia şi Bulgaria”5. Afară de Serbia şi 
Bulgaria, la aceste tratative a participat şi Turcia, deoarece Bulgaria nu era încă 
stat independent. S-au ţinut opt şedinţe de lucru, ultima fiind rezervată iscălirii 
tratatului. Datorită poziţiei moderate şi conciliante a celor trei delegaţi, pacea a 
fost restabilită, menţinându-se statu-quo-ul. Tratatul de pace a fost semnat la  
19 februarie/3 martie 18866. 
 La toate gesturile „salvatoare” ale României, Battenberg a răspuns cu 
recunoştinţă şi cu o campanie de presă proromânească fără egal în istoria 
relaţiilor dintre cele două ţări7.  

În plus, conducătorul de la Sofia a imaginat un stat confederat compus din 
România şi Bulgaria după cum ne informează Carol I (24 mai/5 iunie 1886): 

                                                           
1 Carol I al României, Jurnal, vol. I, ediţie îngrijită de Vasile Docea, Iaşi, Editura Polirom, 
2007, p. 394. 
2 Ibidem, p. 398. 
3 Nicolae Ciachir, Marile puteri şi România 1856-1947, Bucureşti, Editura Albatros, 1996, p. 127. 
4 Ibidem. 
5 Carol I al României, op. cit., p. 420. 
6 Nicolae Ciachir, op. cit., p. 129. 
7 Anton Caragea, art. cit., p. 44. 
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„Conversat cu Sandro până la ora 12, îmi vorbeşte de confederaţie etc., îmi 
povesteşte despre război”1. 
 Alexandru a făcut pasul decisiv solicitându-i regelui Carol I realizarea 
unei confederaţii, în care cele două ţări să-şi menţină independenţa, dar să ducă 
o politică externă şi de apărare comună. Cunoscând pasiunea pentru armată a 
regelui român, Alexandru i-a oferit comanda supremă în caz de război a celor 
două armate. La 9 august 1886, Alexandru de Battenberg a fost silit să abdice 
de către un grup de ofiţeri, iar după o săptămână, în urma unei noi lovituri de 
palat, Alexandru a fost rechemat, însă a refuzat abdicând din proprie iniţiativă, 
de această dată. Cu ocazia unei întrevederi pe care a avut-o cu regele Carol I, i-a 
împărtăşit acestuia că a abdicat tocmai spre a lăsa loc liber unirii2. 
 Evenimentele de pe scena internaţională au provocat – în cele din urmă 
– abandonarea proiectului confederativ. Carol I, realist, a informat Sofia că 
toate speranţele s-au prăbuşit şi a propus drept candidat pentru tronul vecin, 
vacant, pe prinţul Ferdinand de Saxa Coburg, protejatul Austro-Ungariei, care a 
şi fost ales la 25 iunie 18873. Deşi iniţiate sub semnul tensiunilor româno-ruse 
relaţiile dintre Bucureşti şi Sofia au cunoscut o deosebită intensitate în perioada 
de după 1879. Aceste legături au fost impulsionate prin prietenia stabilită între 
regele Carol I şi principele Alexandru de Battenberg. Monarhul de pe tronul 
României a sprijinit vecina de la sud de Dunăre în parcurgerea primilor paşi 
spre stadiul de stat modern şi, de ce nu, independent. Executivul de la Bucureşti 
a înţeles necesitatea unei Bulgarii autonomă faţă de Rusia şi a acţionat în 
această direcţie pe toate căile. 

 Prietenia româno-bulgară a fost confirmată în timpul evenimentelor de 
la sfârşitul lui 1885 şi începutul anului 1886. În vara acestui din urmă an, 
principele bulgar a dorit să ducă amiciţia dintre cele două popoare mai departe, 
lansând ideea unei confederaţii compuse din România şi Bulgaria în care Carol 
I să aibă un rol predominant. Acest plan a fost abandonat din cauza reticenţei 
marilor puteri şi a înlăturării de pe tronul bulgar a lui Alexandru de Battenberg. 
Astfel, s-a încheiat o perioadă extrem de fecundă în relaţiile bilaterale dintre 
Bulgaria şi România. 

                                                           
1 Carol I al României, op. cit., p. 452. 
2 Anton Caragea, loc. cit., p. 45. 
3 Ibidem, p. 46. 
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PODUL LUI TRAIAN DE LA DROBETA ŞI ANTICHITĂŢI  
DIN ZONA PORŢILOR DE FIER ÎN DOCUMENTELE  

SERVICIULUI MAGHIAR DE NAVIGAŢIE AL DUNĂRII DE JOS 

Tudor Răţoi* 

 
TRAJAN'S BRIDGE FROM DROBETA AND RELICS  

FROM THE IRON GATES REFLECTED IN THE DOCUMENTS  
OF THE HUNGARIAN DANUBE NAVIGATION COMPANY 

Abstract 
 

The author publishes two unique documents issued in 1891 and 1895 by the 
Hungarian Danube Navigation Company. There are first presented a few archeological 
items discovered accidentally in the area of the Iron Gates and further on the 
excavations undertaken in 1894 by the above mentioned Company in the area of the 
ruins of Trajan's Bridge from Drobeta. The investigations and the document issued on 
this occasion emphasised the physical state of the pillars and brought forward certain 
opinions regarding its construction, the reasons behind the construction, its demolition, 
as well as its economical, military and strategic significance. Due to its contents, the 
document may be granted a special place in the bibliography of the bridge from 
Drobeta (nowadays Turnu Severin – Romania), built by Apollodorus of Damascus in 
103-105 A.D. with a view to conquer Dacia. 

 
Cuvinte cheie: Drobeta, Dacia, podul lui Apollodor din Damasc, antichităţi, 

împăratul Traian 
Key words: Drobeta, Dacia, the bridge of Apollodorus of Damascus, relics, 

the Emperor Trajan 
 
 
Publicăm, mai jos, două documente emise în anii 1891 şi 1895 de către 

Serviciul Maghiar de Navigaţie al Dunării de Jos având ca obiect antichităţi 
descoperite în zona Porţilor de Fier, Cataractelor Dunării şi Podul lui Traian de 
la Drobeta. 

Neînsoţite de comentarii punctuale, cele două arhivalii figurează şi   
într-o ediţie de documente apărută recent1, iar revenirea asupra lor se impune în 
ordinea completării bibliografiei istorice a regiunii, ca să nu mai spunem şi că 
documentul referitor la Podul lui Traian depune mărturie asupra unui episod 

                                                           
* Conf. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Tudor Răţoi, Regimul Dunării la Porţile de Fier şi Cataracte (1891-1924), Documente, vol. I, 
Craiova, Editura ALMA, 2009, p. 38-39 şi 47-50. 
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necunoscut cercetărilor efectuate, mai cu seamă începând cu a doua jumătate a 
veacului al XIX-lea, în legătură cu faimoasa operă inginerească şi arhitectonică 
săvârşită la Drobeta de Apollodor din Damasc, la începutul secolului al II-lea al 
erei creştine. 

Documentele au fost produse de Serviciul amintit în contextul lucrărilor 
executate la Porţile de Fier, după ce, potrivit hotărârilor Congresului de la 
Berlin, din 1878, Austro-Ungaria şi-a adjudecat dreptul de a executa, singură, 
lucrările tehnice şi de a percepe taxe pe tronsonul Porţile de Fier iar, în 1879, 
guvernul de la Viena a transferat Ungariei misiunea ce şi-o asumase pentru 
acest segment al fluviului. Pe baza prevederilor Tratatului de la Berlin, în anul 
1883 Ungaria a definitivat planul lucrărilor de la Porţile de Fier şi în septembrie 
1890 a trecut la punerea lor în operă1. Era pentru prima dată când se depăşea 
nivelul declaraţiilor de intenţii, după încercări eşuate datând din anii 1857, 1871 
şi 1873-1874, iniţiate ca efecte ale conferinţelor internaţionale precedente şi, 
timp de aproape un deceniu, în anii 1890-1898, partea ungară a desfăşurat aici 
lucrări care, deşi n-au atins exigenţele tehnice ale timpului, au adus îmbunătăţiri 
sensibile navigaţiei.  

Chiar la începutul amintitelor lucrări, în afara problemelor vizând 
navigaţia, tehnicienii şi lucrătorii participanţi au avut privilegiul de a fi martori 
şi autori ai scoaterii întâmplătoare la suprafaţă a unor vestigii, străine, desigur, 
specificului activităţii lor obişnuite, altfel spus să facă descoperiri de ordin 
istoric şi arheologic pe care, după cum consemna primul dintre documente, 
respectiv cel cuprins în Raportul anual de activitate al Serviciului pe anul 1891, 
le scontau, ţinând seama că lucrau într-o regiune a Dunării cu o istorie de peste 
2000 de ani, bogată şi tulbure, şi care putea oferi oricând mărturii preţioase, 
demne să îmbogăţească Muzeul Naţional al Ungariei din Budapesta. 

Chiar dacă descoperirile făcute n-au confirmat întrutotul aşteptările, este 
indiscutabil că acestea n-au fost cu totul de neglijat. Printre ele raportul 
consemna: câteva monede din bronz de la împăratul Traian şi Antoninus Pius 
(din perioada consulatului acestuia), un tezaur însuşit, din păcate, în cea mai 
mare parte, de lucrători şi din care s-au mai recuperat unele cantităţi de piese 
monetare, de sorginte olandeză (3 piese), slovacă (o piesă de aur privind oraşul 
Zvolen) şi austriacă (44 de piese de la Leopold I), 44 de piese de la un 
Sigismund al Ungariei, precum şi un zid roman de apărare, situat în apropierea 
vârfului Greben. 

Faţă de documentul din 1891, cel cuprins în Raportul activităţii pe anul 
1895, referitor la Podul lui Traian este, chiar şi astăzi, de cel mai mare interes. 

                                                           
1 Ibidem, p. 94. După alţi autori, lucrările hidraulice au început în anul 1895 şi s-au terminat în 
1899 – vezi Paul Gogeanu, Dunărea în relaţiile internaţionale, Bucureşti, Editura Politică, 
1970, p. 156. Documentele din prezentul volum confirmă însă că, într-adevăr, lucrările au 
început în 1890.  
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Raportul menţiona că cercetările efectuate în noiembrie 1894 la podul 
amintit, deşi nu intrau aria de competenţă a Serviciului maghiar, fiind în afara 
graniţelor Ungariei, fuseseră iniţiate din motive precumpănitor ştiinţifice şi în 
urma unor lungi tratative cu partea română. 

Din cuprinsul documentului se deduce că redactorul său, ca şi, cu 
siguranţă, cei care au efectuat cercetarea, cunoşteau temeinic bibliografia 
subiectului. 

Erau ştiute, de pildă, perieghezele anterioare, desfăşurate în 
contextul unor etiaje bine fixate în memoria colectivă, cum a fost, 
bunăoară, cel din 15 ianuarie 1858, când nivelul fluviului a scăzut la 
Orşova cu 44 de cm sub 0 şi cu care ocazie a apărut, între altele, 
monografia lui J. Aschbach, apreciată ca fiind realmente „monumentală” 
de către D. Tudor, unul dintre cei mai avizaţi cunoscători ai obiectivului şi 
ai istoriei Olteniei romane1. 

În comparaţie cu ceea ce se cunoştea în această privinţă, documentul de 
faţă reţinea, în plus, şi etiajul din anul 1834, când, potrivit unuia dintre 
specialiştii interesaţi de pod, Vasarhelyi, s-ar fi văzut 2 dintre pilonii acestuia. 
Altminteri, şi atunci, ca şi mai târziu, erau de contemplat cele două pile culee de 
pe malurile românesc şi sârbesc, mărturii ale acestei minuni a antichităţii, 
privită cu interes, cunoscută şi studiată, conform Raportului din 1895, de 
Procopius din Caesarea, Francisc I, regele Franţei, sultanul Suleiman I, 
Cuspinian, Paulus Iovius, Marsigli şi mulţi alţii2. Cât priveşte bibliografia de 
bază a subiectului, aceasta pare să fi fost bine însuşită, inclusiv în aspectele ei 
controversate, cum ar fi motivul construcţiei podului, dimensiunile sale de 
ansamblu şi cele ale părţilor componente, locul amplasării, materialele folosite 
la construcţie, cauzele distrugerii sale, meritele autorului edificiului etc. 

În legătură cu motivele ridicării podului, Raportul subscria la ideea 
valorii sale militar-strategice şi economice, fiind străveziu că nu împărtăşea 
opinia unui Ortvay, care credea că „aurul, argintul şi sarea din Dacia erau 
singurul motiv pentru care Traian şi-a dorit ţinuturile de peste Dunăre” şi că 
această ocupare nu „putea fi justificată în nici un fel din punct de vedere 
strategic”. În contrapartidă cu opinia lui Ortvay, era infinit mai pertinentă cea a 
inginerului F. Deuster, de la societatea D.D.S.G., care făcuse măsurători şi 
observaţii de teren pe secţiunea Dunării unde existase cândva podul, construit, 
după părerea sa, de Traian „pentru facilitarea comunicaţiei între Moesia şi 

                                                           
1 Sens în care acesta a scos patru ediţii ale cunoscutei sale monografii Oltenia romană. În cele 
de faţă, referinţele provin din ediţia a III-a revizuită şi adăugită, Bucureşti, Editura Academiei 
Republicii Socialiste România, 1968. Cât priveşte momentul scăderii Dunării până la 
vizibilitatea unora dintre piloni, D. Tudor vorbeşte despre anul 1856, op. cit., p. 63. 
2 De văzut, în această privinţă: D. Tudor, op.cit., p. 61-72. 
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Dacia, dar şi pentru a-şi asigura noua cucerire, pentru ca să poată veni în 
ajutorul corpului de gardă mai puţin numeros împotriva atacurilor barbarilor”. 

Când această funcţie a încetat, urmare a înteţirii amintitelor atacuri, în 
timpul împăratului Hadrian, podul a fost demolat, însă rămânea o sarcină a 
istoricilor să stabilească vina reală a acestuia şi justeţea gestului său, a căror 
evaluare nu putea fi făcută ignorând că urmaşul lui Traian păstrase „atâtea 
vestigii vizibile”, ce demonstrau că abandonarea podului nu putuse fi un act 
arbitrar. În această lumină, poate ar fi trebuit să se ia în seamă şi teza distrugerii 
ca efect al timpului, sau al apei, cum susţinea Procopius din Caesarea, „lucrarea 
fiind o construcţie supraomenească”, ipoteză de neconceput în opinia lui 
Ortvay, pentru care „demolarea podului trebuie să-i fi părut lui Hadrian ca o 
măsură urgentă şi inevitabilă şi, cum construcţia însemna ocupaţia permanentă, 
demolarea însemna abandonul”, căci „abandonarea Daciei şi păstrarea podului 
ar fi avut drept consecinţă punerea în pericol a imperiului”. 

Dintre toate ipotezele, documentul supus aici atenţiei acredita ideea că 
datele rezultate din cercetarea efectuată la 8 noiembrie 1894 de către Serviciul 
Tehnic Maghiar se apropiau cel mai mult de observaţiile lui Vasarhelyi. Pe baza 
calculelor şi evaluărilor făcute, cercetarea din 1894 părea să confirme ipoteza că 
podul era alcătuit nu din 20 de piloni, ci din 18. De asemenea, observaţia 
aceluiaşi Serviciu cu privire la lungimea podului coincidea „aproape perfect cu 
cea lui Vasarhelyi, având în vedere că, potrivit planurilor noastre – ale 
Serviciului (n.n.) – lungimea totală a podului este de 1058 m, iar după 
Vasarhelyi este de 1069 m”.  

Iată, însă, în continuare, cuprinsul celor două documente, în varianta 
franceză, obţinută prin traducerea, cu greşeli, din păcate, din limba maghiară, şi 
în variantă românească. 

 
 
1. 1891. Referinţe cuprinse în Raportul anual al Serviciului Regal Maghiar de 

Navigaţie al Dunării de Jos privind, între altele: descoperirile cu valoare istorică şi 
arheologică făcute cu prilejul lucrărilor de regularizare de la Porţile de Fier. 

---------------------------------------------------------------------------- 
VII. Travail  
Au commencement des travaux le Service a eu la pensée, que sur une section 

du Danube, qui a une histoire de plus de 2000 ans de temps turbulents, on trouvera 
beaucoup d'objets intéressants et précieux, qui enrichiront le Musée National. 
Malheureusement on s’y est trompé, car on a bien moins exposé qu’on désirait. Il est 
vrai que la plupart des travaux se firent sur le territoire serbe, et que les objets trouvés 
pouvaient tomber aux mains des ingénieurs hongrois seulement par la voie indirecte et 
ensuite au Service. 

Par la voie officielle on ne pouvait procéder sans déranger la souveraineté 
serbe. 
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Néanmoins les ingénieurs d’état ont fait tout leur possible pour satisfaire au 
ph.15 des indications relatives au service extérieur, d’après quoi les chantiers pendant 
la durés des travaux, tous les objets d’une valeur archéologique ou historique, trouvés 
par les organes d’état ou ces entreprises ou bien retirés à la surface d’eau à l’aide de 
différents outils, doivent être remis selon le ph.35 des conditions générales au 
directeur des travaux, à l’ingénieur d’état autorisé à faire la surveillance sur le lieu, et 
qui acceptera ces objets en les remettant au Service avec le rapport demi-mois. 

On peut remercier à nos soins d’avoir recueilli les trouvailles suivantes: 
Au mois d’août 1890, au pied du sommet de Greben on a trouvé une petite 

monnaie en bronze du temps du tsar Konstantin, le dos de la monnaie est illisible. 
Au mois d’octobre 1890, sur le même en droit a été trouvé une bague en fer 

avec un jaspe sur lequel sont gravées deux chèvres au-dessus des quelles se trouve un 
étoile. 

Au mois d’octobre 1891, sur le même endroit c.à.d. entre la ruine du mur de la 
guérite romaine, déterrée dans le fragment de la montagne, au dessus du sommet de 
Greben, ont été trouvées deux pièces de monnaie en bronze: l’une d’elles est du temps 
du consulat d’Antonin Pius, un côté illisible, l’autre du temps de Trajan, le milieu du 
bronze illisible. 

Le 17 novembre 1891, aux P. de Fer au pied de la digue droite, dès que les 
ouvriers ont commencé à éloigner la pierre arrachée par les explosifs, ils ont trouvé 
une quantité notable d’argent; une partie seulement a pu être sauvée à cause de la 
bousculade provoquée, et chacun des ouvriers en a pris autant qu’il pouvait. 
L’ingénieur en chef de l’entreprise, malgré tout, a réussi de sauver les pièces 
suivantes: une pièce d’or de la ville de Zwollen; trois pièces en argent entières et cinq 
en moitié des thallers avec la croix de Hollande; 44 pièces de 15 Kreutzers du temps 
de Léopolde (1680), 44 pièces de Zsigmond etc. Toutes ces trouvailles seront gardées à 
la caisse du Service jusque leur expédition à l’endroit destiné. 

 
_____________________ 

Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale, Mehedinţi,  
fond Administraţia Porţilor de Fier şi Cataractelor Orşova,  

dosar nr. 4/1891, f. 19-22, copie-extras dactilo, traducere în limba franceză1. 
  
Traducerea: 
1891.... 

---------------------------------------------------------------------------- 
VII. Lucrarea  
La începutul lucrărilor, Serviciul s-a gândit că pe o porţiune a Dunării, care 

are o istorie de peste 2000 de ani de vremuri tulburi, se vor găsi multe obiecte 
interesante şi preţioase, care vor îmbogăţi Muzeul Naţional. Din nefericire, ne-am 
înşelat, căci am expus mai puţin decât ne-am dorit. E drept că majoritatea lucrărilor s-
au efectuat pe teritoriul sârbesc şi că obiectele găsite puteau să cadă în mâinile 
inginerilor unguri pe cale indirectă şi doar apoi pe cea a Serviciului.  

                                                           
1 Semnată „l’ingénieur Spassojevitch”. 
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Pe cale oficială nu se putea proceda fără să se atingă suveranitatea sârbă. 
Cu toate acestea, inginerii de stat au făcut tot posibilul pentru a satisface la 

paragraful 15 indicaţiile privitoare la serviciul extern, după care la şantierele din 
timpul lucrărilor, toate obiectele de valoare arheologică sau istorică găsite de 
organele de stat în aceste împrejurări sau scoase la suprafaţa apei cu ajutorul 
diverselor unelte trebuie predate, potrivit paragrafului 35 din condiţiile generale, 
directorului de lucrări, inginerului de stat autorizat cu supravegherea, care va accepta 
aceste obiecte depunându-le la Serviciu împreună cu raportul de la mijlocul lunii.  

Graţie eforturilor noastre am cules următoarele descoperiri: 
În august 1890, la poalele vârfului Greben, s-a descoperit o mică monedă de 

bronz din timpul ţarului Constantin, reversul monedei este ilizibil. 
În octombrie 1890, în acelaşi loc, s-a găsit un inel din fier cu jasp, pe care 

sunt gravate două capre deasupra cărora se află o stea.  
În octombrie 1891, în acelaşi loc, adică între ruinele zidului roman de 

apărare, descoperit din fragmentul de rocă, deasupra vârfului Greben, s-au descoperit 
două monede de bronz: una din timpul consulului Antonius Pius, cu o parte ilizibilă, 
iar alta din timpul lui Traian, la mijloc ilizibilă.  

Pe 17 noiembrie 1891, la P. de Fier, la piciorul digului drept, imediat ce 
muncitorii au început să dea la o parte piatra scoasă de explozibil, au găsit o cantitate 
însemnată de bani; doar o parte a putut fi salvată, din cauza busculadei provocate, iar 
fiecare dintre muncitori a luat atât cât putea. Inginerul şef al antreprizei a reuşit totuşi 
să salveze următoarele: o monedă de aur din oraşul Zwollen; trei monede de argint 
întregi şi cinci jumătăţi de taleri cu crucea Olandei; 44 de monede de câte 15 crăiţari 
din timpul lui Leopold (1680), 44 de monede de pe vremea lui Sigismund etc. Toate 
aceste descoperiri vor fi păstrate în seiful Serviciului până la trimiterea lor la locul de 
destinaţie.  

---------------------------------------------------------------------------- 
 

***** 
 
2. 1895. Referinţe cuprinse în Raportul anual al Serviciului Regal Maghiar de 

Navigaţie al Dunării de Jos privind între altele: rezultatele cercetărilor efectuate la 
ruinele podului lui Traian de la Drobeta (azi Turnu Severin). 

---------------------------------------------------------------------------- 
 
g. Pont Traian 
Le Service technique, ayant terminé le dressement de profils par un profil 

transversal pris dans l’axe de l’ancien pont Traian, a fait l’étude suivante pour 
contribuer aussi à l’histoire de ce pont grandiose. En aval de T. Severin, 
immédiatement près des rails et la route vers Bucarest, une construction en pierres et 
ayant la forme d’une chaise attire l’attention du passager. Vis-à-vis de cet ouvrage, 
sur la rive serbe, il ‘y a une construction pareille. Chacune d’eux formait autrefois la 
tête du pont qui tire son nom de son créateur Traian. Traian ayant entrepris sa 2-ème 
expédition avec l’intention de conquérir la Dacie, il dirige ses préparatifs selon son 
projet pour faciliter d’une part sa grande entreprise et d’autre part pour assurer 
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d’avance son résultat. C’est ainsi que le grand pont fut établi sur le Danube, qui était 
considéré par les contemporains comme un miracle. 

François II, roi de France, demanda le sultan, Suleiman, décédé à Szigetvar, 
de faire examiner la manière de construction des piles lors des basses eaux et, au 
commencement du XVI-ème siècle, Cuspinianus et Paulus Jovius donnent sur lui des 
renseignements exacts (voir Engel: Comentatis de expeditionibus Trajani ad 
Danubium, Vienne, 1794/214 b). Mais le monde scientifique a quand-même reçu les 
premières données authentiques du comte Louis Marsigli, qui séjourna longtemps le 
long du bas Danube en faisant des recherches sur les rives hongrois et serbe. Il fixa 
son attention même aux reliques de peu d’importance, effectua des mesurages et 
dressa des dessins. Il porta une attention spéciale sur les piles du pont de Traian, 
lesquelles il mesura détaillant et, comme expert, il fait des essais pour reconstruire la 
manière de construction avec l’aide des données classiques. Il y avait toutefois 
plusieurs savants qui ont mis en doute, si le pont en question fut en réalité construit à 
l’endroit indiqué par le comte, malgré le fait – les têtes du pont aux rives hongroise et 
roumaine sont encore aujourd’hui dans un état assez bon. Cependant tous ces doutes 
furent dissipés lors de l’étiage du 15 janvier 1858 (44 cm au-dessous de 0 à l’échelle 
d’Orsova), lorsque de 20 piles encore existant 16 ont émergé de quelque centimètres. 
Le plan du pont fut élaboré par le fameux architecte grec, Apollodore de Damas, qui 
donnait aussi une description, dont les données furent plus tard utilisées par les 
historiens. D’ailleurs chaque ouvrage signifiant de Traian fut exécuté d’après le plan 
d’Apollodore. Dio Cassius, dans son LXVIII-ème livre, fait mention des dimensions, et 
cela sans doute d’après Apollodore, sans mentionner le nom du fameux constructeur 
grec. Selon ce livre l’ouvrage avait 20 piles, chacune d’une hauteur de 150 pieds, 
d’une largeur de 60 pieds; les piles sont revêtues de pierre scarieuse, et ils sont 
placées l’une de l’autre à des distances de 170 pieds et réalisées par des arches. 
Aschbach, dans sa description Über Trajans steinerne Donaubrücke, Vienne, 1858, 
s’occupe du cours et de l’exécution de la construction du pont, mais ceci peut bien être 
opinion individuelle isolée, qui n’est pas appuyée par de faite incontestable et n’est à 
considérer que comme la fantaisie d’une personne attachant un grand intérêt à 
l’ouvrage. Si les piles étaient réalisées par des arches en pierres ou par un mécanisme 
en bois, l’étude précitée ne peut pas fournir une réponse satisfaisante. Mais toutes les 
circonstances et sur tout les dimensions anormales des piles conduisent à la 
conclusion que l’intention de Traian était d’établir une communication permanente sur 
le Danube et c’est pourquoi il fait faisait construire le pont entier en pierre, bien que 
par cette supposition n’est pas encore prouvé que les arcs et certaines autres parties 
du pont n’aient été en bois.   

F. Deuster, ingénieur de la compagnie D.D.S.G., a fait des mesurages et 
constata également la présence de 20 piles, à savoir 5 de la rive roumaine jusqu’à l’île 
et 11 de l’île jusqu’a la rive serbe, 4 devront être ensevelies dans l’île, soit 20 piles au 
total. La longueur de ces piles varia entre 1112 (sic!) toises, tandis que leur largeur 
était de 7°3’ et 7°5’. Il remarque qu’une de ces piles est d’une largeur de 10 toises, ce 
qu’elle présente encore aujourd’hui. Mais ce fait permet de conclure que toutes les 
piles avaient cette même dimension, et qu’au cours des siècles leur largeur fut 
diminuée par suite d’action de l’eau. La longueur du pont depuis la pile à la rive 
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roumaine jusqu’à la rive serbe était de 3576 pieds, soit 1131,6 mètres. L’ouvrage 
monumental ne s’est pas maintenu longtemps. Traian faisait construire le pont pour 
faciliter la communication entre la Moesie et la Dacie, ainsi que pour assurer sa 
nouvelle conquête, pour qu’il puisse venir en aide au corps de garde peu nombreux 
contre les attaques des barbares. Son successeur, Hadrien, en ayant été d’avis – 
comme le dit Dio – que la présence du pont n’est que pour faciliter l’invasion des 
peuples voisins – fait détruire la partie supérieure du pont. Seulement les piles 
resteront, mais les Romains n’ont pas pu en profiter sans les arches de jonction. Il est 
un fait que historiens accusent Hadrien de barbarisme, mais si leur accusation est 
fondée, si Hadrien, qui laissa tant de traces visibles justement du contraire, mérite une 
telle insinuation, ceci n’a pas encore été démontrée jusqu’aujourd’hui par les 
historiens. Le plus vraisemblable est que les voûtes se sont démolies d’eux-mêmes, 
l’ouvrage ayant été une construction surhumaine. Contre cette dernière supposition 
s’oppose Ortvay en invoquant les motifs que «l’or, l’argent et le sel de la Dacie étaient 
la seule raison pour laquelle Traian désira les contrées d’outre Danube; cette 
occupation (sic!) pourra nullement être justifiée au (sic!) point de vue stratégique 
(sic!). La démolition du pont devait paraître à Hadrien comme une mesure urgente et 
inévitable, et comme construction signifia l’occupation permanente, la démolition en 
signala l’abandon. Abandonner la Dacie en maintenant le pont aurait eu pour 
conséquences de mettre en risque l’empire». 

Au milieu du VI-ème siècle Procopie, qui lut les livres d’Apollodore et a pu 
lire en original même les livres de Dio Cassius, dit avec certitude que le pont de 
Traian fut démoli d’une part dans le cours des siècles et d’autre part par les eaux, et 
que les ruines et les piles empêchèrent toute navigation sur le Danube, de sorte qu’il 
fallait établir une voie navigable. 

En dehors d’autres levés sur le bas Danube, Paul Vasarhelyi proposa de 
mesurer également le pont de Traian, d’explorer ses piles ainsi que de déterminer leur 
position, dimension et les distances entre eux. Il expose le résultat de ce travail comme 
suit: la longueur du pont de Traian était 564 toises, soit 1069,6 m. Il partage 
également l’opinion que seulement les piles étaient en pierre, tandis que les autres 
parties du pont étaient en bois. Quant à la démolition du pont il est également 
d’accord avec les écrivains qui sont pour la version que Hadrien a fait démolir le pont 
pour empêcher que les barbares envahissent l’empire romain, ou bien par envie envers 
Traian, pour que son plus illustre oeuvre soit détruit. D’après Vasarhelyi, il n’existe 
plus que 12 piles dont 2 étaient visibles lors de l’étiage de 1834. Il ajoute, cependant, 
que le nombre des piles devait être de 17 ou 18. D’après lui, la longueur de chaque 
pile devait être de 10 toises et leur largeur également presqu’autant, en formant un 
carré. Les 2 têtes de pont sur les 2 rives sont encore en assez bon état et bien visibles. 
Il souligne enfin que Traian ne fit pas construire le pont pour satisfaire aux exigences 
de commerce ou pouvait unir (inadvertenta gramaticala) une ou deux villes, mais pour 
assurer l’annexion de la Dacie éloignée à sa province. Selon lui l’inscription suivante 
exista sur pont de Traian: „Providentia. Augusti. Pontificis. Virtus. Romana. Quid. 
Non. Domat. Sub. Jugum. Ecce.Mittitur.Danubius”. 

Le 8 novembre 1894, le Service technique dressa dans l’axe du pont de Traian 
un profil embrassant le Danube, après que ceci fut accordé par les autorités 
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roumaines après de longs pourparlers. De ce profil il ressort que les données obtenues 
ne diffèrent pas beaucoup des constatations de Vasarhelyi et surtout que le pont – à 
l’exception des deux têtes – n’était pas composé de 20 mais de 18 piles. Car, si l’on 
ajoute aux 4 piles, bien apercevables de la rive jusqu’à l’île, c’est-à-dire jusqu’au 
banc de sable, les 9 piles existant entièrement du banc de sable jusqu’à la rive serbe, le 
résultat fait 13 piles; et si on considère que dans la largeur du banc de sable il y’a 
justement place pour 5 piles selon les espaces obtenue, nous sommes d’accord avec la 
supposition de Vasarhelyi, que le pont n’avait pas 20 mais 18 piles. La constatation du 
Service technique concernant la longueur du pont coïncide également 
presqu’entièrment avec celle de Vasarhelyi, étant donnée que d’après nos levés la 
longueur entière du pont est de 1058 m et d’après Vasarhelyi elle est de1069 m. Cette 
différence insignifiante est motivée par ce que par suite de la saison avancée le Service 
technique n’était pas à même d’effectuer des triangulations et le Danube fut sondé par 
de profils ordinaires dans 5 positions, et il est inévitable qu’entre 2 positions il ne reste 
pas d’espace de 1-3 m non sondé par suite de l’attention de la mahonne. Si on prend 
dans 5 positions la moyenne de 1-3, soit 2, la longueur constatée par le Service 
technique coïncidera exactement avec celle de Vasarhelyi. 

 
_____________________ 

Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale, Mehedinţi,  
fond Administraţia Porţilor de Fier şi Cataractelor Orşova,  

dosar nr. 7 c/1895, f. 20-24, copie-extras dactilo, limba franceză.  
 
Traducerea: 
1895..... 

---------------------------------------------------------------------------- 
g. Podul lui Traian  
După terminarea efectuării de profile, printr-un profil transversal în axul 

fostului pod al lui Traian, Serviciul Tehnic a întocmit următorul studiu pentru a 
contribui în egală măsură la istoria acestui pod grandios. În aval de T. Severin, în 
imediata apropiere a şinelor de cale ferată şi a drumului spre Bucureşti, o construcţie 
de piatră sub forma unui scaun atrage atenţia călătorului. În faţa acestei lucrări, pe 
malul sârbesc, există o construcţie asemănătoare. Fiecare dintre ele alcătuia 
odinioară capul podului care îşi trage numele de la creatorul său, Traian. 
Întreprinzând cea de-a doua expediţie cu intenţia de a cuceri Dacia, Traian şi-a 
condus pregătirile potrivit planului, pentru a facilita pe de o parte acţiunea sa, iar pe 
de alta pentru a-i asigura succesul. Astfel a fost construit marele pod peste Dunăre, 
considerat de contemporani drept un miracol. 

Francisc II, regele Franţei, i-a cerului sultanului Suleiman, mort la Szigetvar, 
să examineze maniera de construcţie a pilonilor din apele mici, iar la începutul 
secolului al XVI-lea, Cuspinian şi Paulus Jovius dau informaţii exacte cu privire la 
acesta (vezi Engel: Comentatis de expeditionibus Trajani ad Danubium, Viena, 
1794/214 b). Totuşi, lumea ştiinţifică a primit primele date autentice de la contele 
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Louis1 Marsigli, care a petrecut multa vreme în josul Dunării, făcând cercetări pe 
ambele maluri, unguresc şi sârbesc. El a acordat atenţie chiar şi relicvelor de mică 
importanţă, a efectuat măsurători şi chiar şi schiţe2. A acordat o atenţie specială 
pilonilor podului lui Traian, pe care i-a măsurat în detaliu iar, ca expert, a făcut 
încercări de reconstituire a metodei de construcţie cu ajutorul datelor clasice. Au 
existat, totodată, şi savanţi care au pus sub semnul îndoielii dacă podul în chestiune a 
fost construit în realitate pe locul indicat de către conte; în ciuda acestui fapt, capetele 
podului de malurile unguresc3 şi românesc sunt chiar şi azi într-o stare foarte bună. 
Între timp, toate aceste îndoieli au fost îndepărtate în timpul etiajului din 15 ianuarie 
1858 (44 cm sub 0 la Orşova), când din 20 de piloni, încă existenţi, 16 au ieşit la 
suprafaţă cu câţiva centimetri. Planul podului a fost elaborat de celebrul arhitect grec 
Apollodor din Damasc, oferind şi o descriere ale cărei date au fost folosite mai târziu 
de către istorici. De altfel, fiecare lucrare însemnată a lui Traian a fost executată după 
planul lui Apollodor. Dio Cassius, în cea de-a LXVIII-a sa carte, trece dimensiunile, 
fără nici o îndoială după Apollodor, fără să menţioneze numele celebrului constructor 
grec. Potrivit acestei cărţi, lucrarea avea 20 de piloni, fiecare cu o înălţime de 150 de 
picioare4 şi o lăţime de 60 de picioare; pilonii sunt îmbrăcaţi în piatră înscărată, sunt 
plasaţi la o distanţă de 170 de picioare unul de altul şi construiţi în arce. Aschbach, în 
descrierea sa Über Trajans steinerne Donaubrücke, Viena, 1858, se ocupă de cursul şi 
execuţia construcţiei podului, dar aceasta poate fi foarte bine doar o părere personală 
izolată, care nu se sprijină pe vreun fapt incontestabil şi care nu trebuie considerată 
decât ca o fantezie a unei persoane interesată îndeaproape de lucrare. Dacă pilonii au 
fost construiţi în arce din piatră sau printr-un mecanism din lemn, studiul citat mai sus 
nu ne poate oferi un răspuns satisfăcător. Dar toate circumstanţele şi mai ales 
dimensiunile anormale ale pilonilor duc la concluzia că intenţia lui Traian era de a 
stabili o comunicare permanentă peste Dunăre şi de aceea a construit un pod întreg 
din piatră, deşi prin această ipoteză nu se demonstrează încă dacă arcele şi celelalte 
părţi ale podului erau din lemn.  

F. Deuster, inginer la societatea D.D.G.S., a făcut măsurători şi a constatat în 
egală măsură prezenţa a 20 de piloni, mai precis 5 înspre malul românesc până la 
insulă5 şi 11 de la insulă până pe malul sârbesc, 5 trebuie să fie îngropaţi în insulă, în 

                                                           
1 De fapt, Luigi Ferdinando Marsigli. 
2 Prima reconstituire, sub forma unei machete de ghips şi lemn, lucrată la scara 1:100, i-a 
aparţinut inginerului Edgard Duperrex şi a fost prezentată în 1906 la Expoziţia Generală 
Română din Parcul Carol (D. Tudor, op. cit., p. 63). 
3 În realitate, este vorba despre malul sârbesc. (În versiunea franceză, este însă, evident inexact, 
„rive hongrois” – vezi mai sus, în text – n.n. T.R.). 
4 Înălţime socotită exagerată, echivalând cu 45 m. Duperrex a calculat o înălţime de 18,60 m, de 
la patul fluviului la linia tablierului podului, iar lăţimea la 14,55 m (D. Tudor, op.cit., p. 70-71). 
5 Trebuie să fi fost vorba despre insula Şimian sau, mai exact, despre prelungirea acesteia spre 
Vest, sub forma unui banc de nisip, care a fost vizibil, în sezoanele secetoase, până acum câteva 
decenii. După construcţia Hidrocentralei Porţile de Fier II, în zona fostului pod s-a creat lacul 
de acumulare al hidrocentralei iar nivelul Dunării a crescut cu câţiva metri, fără a mai putea să 
scadă vreodată astfel încât pilonii podului din albia fluviului să mai poată fi văzuţi. 
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total 20. Lungimea acestor piloni varia între 1112 stânjeni1, iar diametrul era intre 
7°3’ si 7°5’. Acesta observa că unul dintre aceşti piloni prezintă azi o lăţime de 10 
stânjeni, iar acest fapt ne permite să conchidem că toţi pilonii aveau această 
dimensiune şi că de-a lungul secolelor lăţimea s-a diminuat ca urmare a acţiunii apei. 
Lungimea podului de la pilonul de pe malul românesc până la malul sârbesc era de 
3576 de picioare, adică 1131,6 metri. Lucrarea monumentală nu s-a păstrat multă 
vreme. Traian a construit podul pentru facilitarea comunicaţiei între Moesia şi Dacia, 
dar şi pentru a-şi asigura o nouă cucerire, pentru ca să poată veni în ajutorul corpului 
de gardă mai puţin numeros împotriva atacurilor barbarilor. Succesorul său, Hadrian, 
fiind de părere – după cum mărturiseşte Dio – că prezenţa podului nu era decât pentru 
a facilita invazia popoarelor vecine – a distrus partea lui superioară. Au rămas astfel 
doar pilonii, însă romanii nu au putut profita de pe urma lor fără arcele de legătură. E 
drept că istoricii îl acuză pe Hadrian de barbarie, dar dacă acuzaţia lor e fondată, 
dacă Hadrian, care a lăsat atâtea vestigii vizibile ce denotă contrariul, merită o 
asemenea insinuare, nu a fost demonstrat până în ziua de azi de către istorici. Cel mai 
verosimil e că arcele s-au demolat singure, lucrarea fiind o construcţie 
supraomenească. Ortvay se opune acestei ultime ipoteze argumentând că “aurul, 
argintul şi sarea din Dacia erau singurul motiv pentru care Traian şi-a dorit ţinuturile 
de peste Dunăre; această ocupare nu va putea fi justificată în nici un fel din punct de 
vedere strategic. Demolarea podului trebuie să-i fi părut lui Hadrian ca o măsură 
urgentă şi inevitabilă şi cum construcţia însemna ocupaţia permanentă, demolarea 
însemna abandonul. Abandonarea Daciei şi păstrarea podului ar fi avut drept 
consecinţă punerea în pericol a imperiului”. 

La jumătatea celui de-al VI-lea secol, Procopie, care a citit cărţile lui 
Apollodor şi pe cele ale lui Dio Cassius chiar în original, a susţinut cu certitudine că 
podul lui Traian a fost demolat pe de o parte de-a lungul secolelor, iar pe de alta de 
către ape şi că ruinele şi pilonii împiedicau navigaţia pe Dunăre în aşa fel încât 
trebuia stabilită o cale navigabilă.  

În afară de planurile hidrografice ale cursului inferior al Dunării, Paul 
Vasarhelyi a propus şi măsurarea podului lui Traian, analizarea pilonilor, dar şi 
stabilirea poziţiei lor, dimensiunea şi distanţele dintre ei. El prezintă rezultatul acestei 
operaţiuni după cum urmează: lungimea podului lui Traian era de 564 de stânjeni, 
adică 1069,6 m. În egală măsură, el este de părere că doar pilonii erau de piatră, pe 
când celelalte părţi ale podului erau din lemn. În ceea ce priveşte demolarea podului, 
este de acord cu acei scriitori care susţineau versiunea demolării de către Hadrian 
pentru a-i împiedica pe barbari să invadeze imperiul roman sau, din invidie faţă de 
Traian, pentru ca opera sa ilustră să fie distrusă. Potrivit lui Vasarhelyi, nu mai 
existau decât 12 piloni, dintre care 2 erau vizibili în timpul etiajului din 1834. El 
adaugă că numărul total de piloni trebuie să fi fost de 17 sau 18. Lungimea fiecăruia 
trebuie să fi fost de 10 stânjeni, iar lăţimea cam tot atât, formând aproape un pătrat. 
Cele două capete de pod de pe cele două maluri sunt încă într-o stare bună şi vizibile. 
Tot el subliniază că Traian nu a construit podul pentru a satisface nevoile comerciale 

                                                           
1 Este, fără îndoială, o eroare, mai degrabă de dactilografiere, nici unul dintre autori nevorbind 
de o asemenea dimensiune. 
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sau pentru a putea lega un oraş sau două, ci pentru a asigura alipirea Daciei 
îndepărtate la provincia sa. Potrivit lui Vasarhelyi, pe podul lui Traian exista 
următoarea inscripţie: „Providentia. Augusti. Pontificis. Virtus. Romana. Quid. Non. 
Domat. Sub. Jugum.Ecce.Mittitur.Danubius”. 

Pe 8 noiembrie 1894, Serviciul Tehnic a efectuat în axul podului lui Traian un 
profil care îngloba Dunărea, după ce acesta a fost acordat de autorităţile române în 
urma unor lungi tratative. Din acest profil reiese că datele obţinute nu diferă mult de 
observaţiile lui Vasarhelyi şi, mai ales, că podul – cu excepţia celor două capete – nu 
era alcătuit din 20 de piloni, ci din 18. Căci, dacă adăugăm celor 4 piloni vizibili de pe 
mal până la insulă, adică până la bancul de nisip, cei 9 piloni care există în întregime 
de la bancul de nisip până pe malul sârbesc, avem în total 13 piloni; şi dacă avem în 
vedere că de-a lungul bancului de nisip nu există loc decât pentru 5 piloni, conform 
spaţiilor obţinute, suntem de acord cu ipoteza lui Vasarhelyi, că podul nu avea 20 de 
pioni, ci 18. Observaţia Serviciului Tehnic cu privire la lungimea podului coincide 
aproape perfect cu cea a lui Vasarhelyi, având în vedere că, potrivit planurilor 
noastre, lungimea totală a podului este de 1058 m, iar după Vasarhelyi este de 1069 
m1. Aceasta diferenţă nesemnificativă se explică prin aceea că, din cauza anotimpului 
avansat, Serviciul Tehnic nu putea efectua triunghiulaţii, iar Dunărea a fost sondată 
prin profile ordinare în 5 puncte, fiind inevitabil ca între 2 puncte să rămână un spaţiu 
de 1-3 m nesondat de către feribot. Dacă luăm în considerare media de 1-3, chiar 2, în 
cele 5 puncte, lungimea constatată de Serviciul Tehnic va coincide în mod exact cu cea 
a lui Vasarhelyi. 

 
---------------------------------------------------------------------------- 

 

                                                           
1 După Dio Cassius şi Tzetzes, podul ar fi fost lung de 1134,90 m, cam tot atât cât a calculat şi 
F. Deuster, iar împreună cu podul de lemn situat pe malul drept al Dunării, ar fi însumat circa 
1600 m (D. Tudor, op. cit., p. 67). 
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PROBLEMA AGRARĂ ŞI VOTUL UNIVERSAL  
ÎN DEZBATEREA PARLAMENTULUI DE LA IAŞI (1917) 

Sorin Liviu Damean* 

 
THE LAND REFORM AND THE UNIVERSAL SUFFRAGE  

IN THE PARLIAMENTARY DEBATES FROM IASSY (1917) 
Abstract 

 
The land reform and the universal suffrage will be discussed in the Parliament 

from Iassy in the spring of 1917, in very special circumstances for the Romanian 
society. After the occupation of the Bucharest by the German troops in October 1916, 
the Government, Royal Family and a large majority of politicians were withdrew on 
Iassy. Here, the Romanians deputies and senators will discuss about the opportunity of 
changing Constitution by adopting the reforms. At the end, the universal suffrage was 
accepted and a large part of lands are distributed to the peasants. 

 
Cuvinte cheie: România, reforma agrară, votul universal, Constituţie, 

dezbateri parlamentare 
Key words: Romania, land reform, universal suffrage, Constitution, 

parliamentary debates 
 
 
Problema reformelor va reintra în discuţia Parlamentului în primăvara 

anului 1917, în împrejurări cu totul deosebite pentru societatea românească. 
După doi ani de neutralitate şi preparative diplomatico-militare pentru 
recunoaşterea aspiraţiilor naţionale de unitate, România va intra în războiul 
mondial alături de Puterile Antantei, declarând război Austro-Ungariei la 
14 august 1916 şi declanşând campania de eliberare a Transilvaniei şi 
Bucovinei. Nu este cazul să insistăm aici asupra acestor aspecte. Menţionăm 
doar că în prima fază a campaniei, ostaşii români au obţinut importante victorii, 
pătrunzând în Transilvania, succes umbrit însă de dezastrul de la Turtucaia, 
ceea ce a determinat oprirea ofensivei în Transilvania şi trimiterea de trupe în 
zona frontului de sud. Acţiunea curajoasă de la Flămânda, care prevedea 
trecerea trupelor la sudul Dunării şi învăluirea trupelor germano-bulgaro-turce, 
avea să se încheie din nefericire cu un eşec datorită condiţiilor climaterice 
nefavorabile.  

                                                           
* Prof. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova.  
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Pe de altă parte, trupele germane comandate de generalul Falkenhayn au 
reuşit să spargă frontul pe Jiu, invadând Oltenia, acţiune conjugată cu cea a 
feldmareşalului Mackensen, care în fruntea trupelor germano-bulgare a trecut 
Dunărea, îndreptându-se spre Bucureşti. După o încercare de rezistenţă pe 
Neajlov şi Argeş, armata română va fi nevoită să se retragă în Moldova. De 
asemenea, familia regală şi Guvernul vor părăsi Bucureştii la 20 noiembrie 
1916, instalându-se la Iaşi, care va deveni capitala vremelnică a României. La 
23 noiembrie feldmareşalul Mackensen intra în Bucureşti, consfinţind 
instaurarea autorităţilor de ocupaţie pe două treimi din teritoriul României. În 
pofida condiţiilor extraordinar de dificile, Moldova avea să constituie simbolul 
rezistenţei naţionale şi al renaşterii armatei române1. 

Principalul responsabil pentru dezastrul militar şi situaţia catastrofală 
avea să fie socotit Guvernul condus de I.I.C. Brătianu, primul ministru 
încercând în repetate rânduri să atenueze aceste critici şi să asocieze la 
guvernare pe foştii conservatori democraţi2. În cele din urmă, colaborarea se va 
concretiza în noul Guvern, constituit la 11 decembrie 1916, în care vor intra 
Take Ionescu, ca ministru fără portofoliu (funcţie nou creată), împreună cu alţi 
trei conservatori: Constantin I. Istrati la Industrie şi Comerţ, Dimitrie Greceanu 
la Lucrări Publice şi Mihail G. Cantacuzino la Justiţie3. 

În noile împrejurări, sesiunea Corpurilor legiuitoare se deschidea la       
9 decembrie 1916, în sala Teatrului Naţional din Iaşi, în Mesajul regelui 
Ferdinand I subliniindu-se faptul că vitejia ţăranului ostaş „îi dă drepturi şi mai 
mari asupra pământului pe care-l apără şi ne impune mai mult decât oricând 
datoria ca la sfârşitul războiului să înfăptuiască reformele agrare şi electorale pe 
temeiul cărora această Adunare Constituantă a fost aleasă”4. 

De altfel, în proiectul de răspuns la Mesajul tronului se preciza, în 
privinţa reformelor, că „Adunarea Deputaţilor nu uită menirea pentru care a fost 
aleasă, aceea de a chezăşui acelora cari apără astăzi ţara, stăpânirea pământului 
strămoşesc şi drepturi politice potrivite cu sacrificiile pe cari le-au făcut”5, în 
timp ce senatorii îşi ofereau concursul pentru soluţionarea acestor mari 

                                                           
1 Istoria Românilor, vol. VII, tom II, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 2003, p. 420-437. 
2 În toamna anului 1916, după moartea lui N. Filipescu, facţiunea acestuia, desprinsă în mai 
1915 din partidul lui Marghiloman, va fuziona cu Partidul Conservator-Democrat, care până în 
1918 se va numi Partidul Conservator (paralel funcţiona la Bucureşti, vechiul Partid 
Conservator condus de Al. Marghiloman). 
3 Ion Mamina, Ioan Scurtu, Guverne şi guvernanţi, 1916-1938, Bucureşti, Editura Silex, 1996, 
p. 9-12; Anastasie Iordache, Ion I.C. Brătianu, Bucureşti, Editura Albatros, 1994, p. 329. 
4 Arhivele Naţionale Istorice Centrale (în continuare, se va cita: A.N.I.C.), fond Parlament, 
dosar nr. 1804/1916, f. 3-4. 
5 Dezbaterile Adunării Deputaţilor (în continuare, se va cita: D.A.D.), nr. 1, şedinţa din             
9 decembrie 1916, p. 20. 
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probleme după război1. Odată oferite aceste asigurări, lucrările parlamentare 
aveau să fie întrerupte şi reluate în luna martie 1917, pentru ca apoi să fie 
prelungite până la 20 mai acelaşi an2. 

Potrivit anumitor mărturii, premierul Ionel Brătianu repusese pe tapet 
problema reformelor, în luna martie 1917, impulsionat fiind de V.G. Morţun, 
preşedintele Adunării Deputaţilor şi membru marcant al P.N.L., care avusese 
prilejul să sondeze starea de spirit în Moldova, mai ales după izbucnirea 
revoluţiei ruse din februarie 1917. Deşi acest ultim eveniment nu impresionase 
cu nimic populaţia şi armata din Moldova, Morţun credea că readucerea în 
discuţie a reformelor va produce o bună impresie în exterior şi chiar ar contribui 
la îmbunătăţirea raporturilor cu armata rusă, iar în interior, opoziţia 
conservatoare va putea fi mult mai uşor convinsă a ceda. Brătianu va îmbrăţişa 
această sugestie şi, după consultări cu personalităţi importante din partid, va 
decide stabilirea unui plan de acţiune. Pe de o parte, trebuia susţinută ideea pe 
lângă deputaţi şi senatori, iar pe de altă parte, trebuiau asociaţi Take Ionescu şi 
Nicolae Iorga, acesta din urmă în calitate de reprezentant al opoziţiei3. 

Între timp, regele Ferdinand I va pleca pe front, la Răcăciuni, unde va 
rosti, la 22 martie 1917, un important discurs adresat ostaşilor Armatei a II-a, în 
care îşi manifesta recunoştinţa faţă de bravura pe care o dovediseră până atunci, 
încurajându-i în perspectiva luptelor grele ce vor urma pentru alungarea 
inamicului de pe teritoriul ocupat al ţării. Mai departe regele afirma că: „Vouă, 
fiilor de ţărani, care aţi apărat cu braţul vostru pământul unde v-aţi născut, unde 
aţi crescut, vă spun eu, regele vostru, că pe lângă răsplata cea mare a izbânzii, 
care vă asigură fiecăruia recunoştinţa neamului nostru întreg, aţi câştigat 
totodată dreptul de a stăpâni într-o măsură mai largă pământul pe care v-aţi 
luptat. Vi se va da pământ. Eu, regele vostru, voi fi întâiul în a da pilda; vi se va 
da şi o largă participare la treburile statului (subl. ns.)”4. 

Concomitent aveau loc frecvente consultări între liberali şi conservatori 
privind reformele. Dacă în privinţa reformei electorale se ajunsese la concluzia 
că soluţia care se impunea era votul universal, controversele se manifestau faţă 
de expropriere. De o parte, miniştrii liberali, în urma unor consultări, avansau 
cifra de 2.500.000 de ha ce urmau a fi expropriate, adică două treimi din marea 
proprietate. De cealaltă parte, conservatorii nu erau dispuşi a accepta decât cel 
mult 1.500.000 de ha.  
                                                           
1 Dezbaterile Senatului (în continuare, se va cita: D.S.), nr. 1, şedinţa din 9 decembrie 1916, p. 
38. 
2 D.A.D., nr. 8, şedinţa din 8 martie 1917, p. 51. 
3 I.G. Duca, Memorii, ediţie îngrijită de Stelian Neagoe, vol. III, Bucureşti, Editura Machiavelli, 
1994, p. 202-203. 
4 Cuvântări de Ferdinand I regele României. 1889-1922, Bucureşti, 1922, apud Ioan Scurtu, 
Regele Ferdinand (1914-1927). Activitatea politică, Bucureşti, Editura Garamond, f.a., p. 147-
148.  
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Cel care îşi va asuma sarcina de negociator între cele două părţi avea să 
fie Take Ionescu, acesta încercând să-şi convingă colegii a mări cifra, iar pe 
liberali să-i determine să mai cedeze din pretenţiile iniţiale1. Negocierile se 
dovedeau însă extrem de anevoioase şi, nici după o serie de consfătuiri private 
între Brătianu şi mai mulţi parlamentari, rezultatele nu erau satisfăcătoare.  

Întrucât lucrurile păreau a fi în impas, Barbu Ştirbei se gândise la o 
formulă de compromis. În primul rând, trebuiau expropriate toate terenurile 
arabile ale statului, ale domeniilor Coroanei, precum şi moşiile de mână moartă, 
adică 500.000 de ha. Apoi, vor fi supuse exproprierii moşiile particulare care 
depăşeau 100 de ha, iar din întinderea de teren ce va depăşi această limită, doar 
jumătate se va expropria. În eventualitatea în care, însă, nu se vor obţine astfel 
1.800.000 de ha, se va lua un procent variabil, începând cu 5%, peste acea 
jumătate ce fusese expropriată. Dacă cifra de 1.800.000 de ha nu se va dovedi 
suficientă, se vor cumpăra încă 200.000 de ha de la proprietari, cu numerar sau 
cu valori de stat la cursul zilei, preţul de cumpărare urmând a fi stabilit ca şi cel 
obţinut pentru expropriere. În momentul promulgării legii, trebuia precizat şi 
termenul în care se vor face asemenea cumpărări. În fine, în cazul în care nu vor 
exista vânzători voluntari pentru cele 200.000 de ha, statul avea dreptul să 
treacă la exproprierea lor în condiţiile deja fixate2.  

Deşi acest proiect nu provocase schimbări esenţiale de opinie în cele 
două tabere, el va fi acceptat de regele Ferdinand. Convocând de urgenţă un 
Consiliu de Miniştri, la 11 aprilie 1917, regele a apelat la spiritul de conciliere, 
pe marginea propunerii avansate de Ştirbei, şi s-a acceptat ca reformele astfel 
gândite să fie susţinute în Parlament3. 

Aşadar, propunerea de revizuire a Constituţiei avea să fie din nou 
prezentată de primul ministru în faţa Corpurilor legislative, la 6 mai 1917, 
solicitând întregul sprijin al parlamentarilor pentru votarea grabnică a 
reformelor4. „Atât sufragiul universal, cât şi principiul exproprierii – sublinia 
Ionel Brătianu – sunt cerute nu numai de spiritul vremurilor în care trăim, dar şi 
de necesităţile pe care ni le impune întinderea suveranităţii noastre dincolo de 
Carpaţi”5. Întrucât unii parlamentari, ce făcuseră parte din comisiile de 
redactare a articolelor constituţionale supuse revizuirii, au rămas în teritoriul 
ocupat ori au decedat, s-a trecut imediat la completarea acestora. Mult doritul 
consens naţional pentru votarea reformelor avea să fie ştirbit de două iniţiative. 
Pe de o parte, ne referim la dizidenţa liberală constituită într-un Partid al 

                                                           
1 I.G. Duca, Memorii, vol. III, p. 206-207; Anastasie Iordache, Take Ionescu, Bucureşti, Editura 
Mica Valahie, 2001, p. 230. 
2 I.G. Duca, Memorii, vol. III, p. 209-210. 
3 Ibidem. 
4 D.A.D., nr. 13, şedinţa din 6 mai 1917, p. 69-70; D.S., nr. 11, p. 133-134.  
5 D.A.D., nr. 13, p. 70. 
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Muncii, iar pe de altă parte este vorba de acţiunea ocultă a lui C. Argetoianu 
pentru a sabota votarea reformelor prin descompletarea Senatului. 

Încă înainte de a se readuce în discuţie propunerea de revizuire, un grup 
de 11 deputaţi liberali, în frunte cu dr. Nicolae Lupu şi George Diamandi 
anunţau cu emfază constituirea unui Partid al Muncii, care-i contesta 
Guvernului – socotit unicul responsabil de dezastrul moral şi economic în care 
se afla ţara – până şi dreptul moral de a propune reformele1. Mai mult decât 
atât, acest grup redactase şi prezentase Adunării propriul proiect referitor la 
problema agrară şi la cea electorală. În privinţa exproprierii, se propunea o 
extindere a cauzelor de utilitate publică, admiterea cauzei de „utilitate socială” 
(exproprierea terenurilor supuse embaticului), naţionalizarea subsolului 
neexplorat şi exproprierea celui explorat ori în exploatare, crearea unui 
„Domeniu special de împroprietărire” al statului (care va cuprinde întinderea de 
teren cultivabil necesară pentru împroprietărirea ţăranilor fără pământ cu un lot 
de 5 ha, domeniul Coroanei, terenul aflat la dispoziţia Casei Rurale, 
proprietăţile Creditului Funciar Rural, proprietăţile absenteiştilor, cele 
cumpărate de stat în urma vânzării benevole a proprietarilor), precum şi 
dispariţia latifundiilor prin fixarea unui maxim al proprietăţii particulare la 200 
de ha, trecerea în proprietatea statului a pădurilor mai întinse de 50 de ha. Se 
preciza că plata despăgubirilor se va face în numerar şi, în parte, în titluri 
garantate de stat la valoarea reală. Lucrările de expropriere şi împroprietărire 
urmau să se facă în maximum 2 ani de la încheierea păcii, iar loturile de teren 
concedate trebuiau să fie indivizibile şi inalienabile timp de 20 de ani. 

Referitor la problema electorală, proiectul propus de membrii Partidului 
Muncii prevedea votul universal, egal, direct, obligatoriu şi secret – pe baza 
reprezentării proporţionale – pentru toţi cetăţenii români care împliniseră vârsta 
de 20 de ani. Membrii Adunării şi ai Senatului urmau a fi aleşi pe o perioadă de 
5 ani. Interesante erau prevederile privind acest ultim corp legislativ. Astfel, 
acesta era împărţit în două colegii: Marele Colegiu şi Colegiul Consiliilor 
Comunale şi Judeţene. Din primul făcea parte toţi cetăţenii cu vârsta de 25 de 
ani, iar din cel de al doilea toţi membrii consiliilor comunale, urbane şi rurale, şi 
ai consiliilor judeţene, aleşi prin scrutin secret, direct şi pe baza reprezentării 
proporţionale de către cetăţenii români care împliniseră 20 de ani şi femeile 
care împliniseră 25 de ani2. 

Pe de altă parte, Constantin Argetoianu, adversar hotărât al reformelor, 
încerca să atragă de partea sa un grup de senatori care să nu participe la vot, 
astfel încât să nu se întrunească quorum-ul, deci cele două treimi prevăzute în 
art. 128 al Constituţiei. Acţiunea lui Argetoianu părea a fi încununată de succes, 
întrucât din totalul de 120 de senatori, quorum-ul era de 80, iar la Iaşi se aflau 
                                                           
1 Ibidem, nr. 17, 8 iunie 1917, p. 125-126.  
2 Ibidem, p. 135-146. 
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87 de senatori, mulţi dintre ei conservatori. În cele din urmă grupul se va 
constitui nu atât din adversari ai reformelor, cât mai ales din adversari ai lui 
I.I.C. Brătianu1. Numai că acest plan nu ar fi fost practic dacă nu se asigura o 
opoziţie şi în Adunarea dominată de liberali, după cum era necesară şi o 
înţelegere cu Take Ionescu şi miniştrii conservatori. Acţiunea era uşurată de 
opoziţia permanentă pe care o exercita Partidul Muncii, însă în ceea ce priveşte 
atragerea lui Take Ionescu, după câteva consultări, Argetoianu s-a convins că 
liderul conservator era pe deplin câştigat de partea reformelor şi a lui Ionel 
Brătianu2. 

Odată alese comisiile parlamentare pentru redactarea celor trei articole 
(19, 57 şi 67) supuse revizuirii, aveau loc zilnic numeroase discuţii între liberali 
şi conservatori în vederea concretizării unui text care să fie aprobat de ambele 
părţi. După cum am observat, baza discuţiilor era acel proiect propus de Ştirbei, 
care va suferi însă anumite completări şi amendamente.  

La un moment dat, înţelegerea şi chiar soarta reformelor părea a fi 
periclitată de refuzul lui Mihai Cantacuzino, ministrul Justiţiei, de a-şi mai da 
consimţământul la înfăptuirea acestora, ameninţând cu demisia. Mărul 
discordiei era de fapt vastul domeniu de terenuri petrolifere pe care Mihai 
Cantacuzino şi fraţii săi îl moşteniseră de la tatăl lor, Gheorghe Gr. 
Cantacuzino-Nababul, şi pe care ministrul Justiţiei dorea să-l excepteze de la 
expropriere. Acest interes exclusivist provocase indignare în cercurile liberale şi 
chiar Take Ionescu se simţea jenat de o astfel de pretenţie.  

După o serie de „tocmeli dezgustătoare”, Mihai Cantacuzino devenind 
din ce în ce mai intransigent şi arogant, se va ajunge la inserarea următorului 
paragraf în art. 19 propus de Guvern: „Terenurile constatate petrolifere sunt 
excluse de la expropriere… până la o întindere de 12.000 de ha în toată ţara, cu 
condiţiunea ca proprietarul care ar fi supus exproprierii unui asemenea teren să 
dea o întindere egală de teren cultivabil în acelaşi judeţ sau într-un judeţ 
limitrof”3. Această „slăbiciune de a ceda” a Guvernanţilor a produs divergenţe 
în cadrul Partidului Naţional-Liberal, unii membri marcanţi sugerând să se 
respingă o astfel de „ruşine constituţională”.  

Dincolo de aceste dificultăţi survenite la nivelul Guvernului de 
colaborare, liberalii trebuiau să facă faţă şi intrigilor crescânde ale lui 
Constantin Argetoianu, care „nu cruţa nici o sforţare, aţâţa pe Matei 
Cantacuzino, complota cu A.C. Cuza, împingea Partidul Muncii să înteţească 
opoziţia lui şi pentru a tulbura spiritele să ceară reforme tot mai radicale, 

                                                           
1 C. Argetoianu, Pentru cei de mâine. Amintiri din vremea celor de ieri, vol. III, partea a V-a, 
Bucureşti, Editura Humanitas, 1992, p. 197-207. 
2 Ibidem, p. 223. 
3 I.G. Duca, op. cit., p. 237-238. 
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ameninţa pe Dimitrie Greceanu, coaliza pe toţi latifundiarii conservatori…”1. Şi 
de această dată, patimile vor fi potolite printr-o nouă „tranzacţie”, ilustrată de 
următorul aliniat adăugat şi el la acelaşi art. 19: „Peste exproprierile de terenuri 
prevăzute, legea va mai prevede pentru regiunile de munte înfiinţarea de 
islazuri comunale formate prin exproprierea din proprietăţile private, care nu 
intră în categoria de mai sus, numai a suprafeţei solului trebuincios”2. Principiul 
fusese solicitat de unii „protestatari” liberali, care în schimbul introducerii în 
text a acestuia, se angajau să accepte paragraful referitor la terenurile 
petrolifere. Pentru a da satisfacţie şi lui N. Iorga, reprezentantul Partidului 
Naţionalist-Democrat, s-a admis a se stipula că este vorba nu de o expropriere 
de utilitate publică, ci una pentru cauză naţională3. De asemenea, s-a ajuns la un 
acord privind cifra de 2 milioane ha din proprietăţile particulare ce urmau a fi 
supuse exproprierii. 

Odată încheiate „tranzacţiile”, la 20 mai 1917 era prezentat în faţa 
Adunării Deputaţilor, iar la 30 mai la Senat, proiectul de lege pentru 
modificarea art. 19, 57 şi 67 din Constituţie, precum şi raportul comisiilor de 
delegaţi4. 

Potrivit proiectului de lege, în art. 19 se preciza că „proprietatea de orice 
natură precum şi creanţele asupra statului sunt sacre şi inviolabile”, astfel încât 
nimeni nu putea fi expropriat decât în caz de utilitate publică, explicându-se şi 
ce se înţelegea prin aceasta5, şi numai după o dreaptă şi prealabilă despăgubire 
„fixată în ultimă instanţă de puterea judecătorească”. Totodată, exproprierea 
pentru „cauză de utilitate naţională” însemna împroprietărirea ţăranilor, 
îndeosebi a celor mobilizaţi pe front şi a familiilor lor, în care scop se vor 
expropria în întregime moşiile Domeniului Coroanei, ale Casei Rurale, ale 
tuturor „persoanelor morale publice sau private” – chiar şi în eventualitatea în 
care prin actele de fundaţie, de donaţie, de testament s-ar prevedea 
inalienabilitatea anumitor domenii –, precum şi moşiile supuşilor străini şi ale 
absenteiştilor. Se preciza că va fi expropriată din proprietăţile rurale particulare 
o suprafaţă de 2.000.000 ha teren cultivabil, printr-o scară progresivă, de la 100 
ha în sus. De asemenea, erau incluse în acest articol şi prevederile, amintite de 
noi anterior, referitor la terenurile petrolifere şi islazurile comunale. Plata 

                                                           
1 Ibidem, p. 238-239. 
2 Ibidem, p. 239. 
3 Ibidem, p. 240. 
4 D.A.D., nr. 17, şedinţa din 20 mai 1917, p. 129-132; D.S., nr. 13, şedinţa de la 30 mai 1917, p. 
143-146. 
5 Se aveau în vedere lucrările de comunicaţii, salubritate publică, cele de apărare a ţării, cele de 
interes militar, cultural, istoric sau arheologic, lucrările de irigaţie, secare de bălţi, schimbare a 
cursurilor de apă, canalizare, împădurire, comasare a proprietăţilor mici rurale sau a terenurilor 
urbane, înfiinţare de aşezăminte industriale, construcţii de edificii publice şi orice alte lucrări de 
interes public. 
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terenurilor expropriate urma să se facă prin titluri de rentă emise de stat, cu o 
dobândă de 5% pe an. Lucrările pentru întocmirea legilor de expropriere urmau 
să înceapă imediat, promulgarea survenind la cel mult 6 luni de la eliberarea 
teritoriului naţional. Legea generală de expropriere pentru cauză de utilitate 
naţională trebuia votată potrivit art. 128 din Constituţie, aşadar cu o majoritate 
de două treimi. 

În art. 57 se preciza că Adunarea Deputaţilor va fi compusă din membri 
aleşi de cetăţenii români „prin vot universal, egal, direct, obligatoriu şi cu 
scrutin secret pe baza reprezentării proporţionale”, detaliile urmând a fi 
menţionate în legea electorală. La art. 67 se stipula doar că Senatul se va 
compune din senatori aleşi şi senatori de drept, fără a da detalii referitor la 
modalitatea de alegere a senatorilor, chestiuni care se vor regăsi în legea 
electorală.  

 La Cameră, raportorul G. Danielopol, într-o largă expunere de motive, 
consemna, pe baza datelor statistice, disproporţia între proprietatea mare şi cea 
mică şi deficienţele rezultate de aici pentru producţia agricolă, singura soluţie 
fiind exproprierea. Pe de altă parte, numărul restrâns al alegătorilor direcţi – din 
cei 1.800.000 de cetăţeni peste 21 de ani abia 90.000 îşi exercitau votul în mod 
direct – impunea adoptarea votului universal, care va impulsiona procesul 
democratizării societăţii româneşti, printr-o largă participare politică a 
populaţiei şi admiţându-se principiul reprezentării proporţionale1.  

Dezbaterile asupra propunerii de revizuire nu mai sunt la fel de 
atractive, unii combătând oportunitatea reformelor, alţii recunoscând importanţa 
lor, dar nu şi dreptul Guvernului de a le înfăptui. O opinie distinctă era cea a 
omului politic şi jurnalist cu vederi socialiste Constantin Mille, care nu vedea 
rostul acestei Constituante ce „legiferează pentru ţărani, dă drept de vot 
ţăranilor, dă pământ ţăranilor şi în care nici un ţăran n-a intrat”. Deşi se 
prevedea împroprietărirea ţăranilor, pe o suprafaţă considerată de C. Mille 
insuficientă, nu se ofereau şi mijloacele necesare pentru lucrarea pământului. 
Convingerea intimă a oratorului era că numai prin „naţionalizarea solului” se 
pot înlătura neajunsurile. Încrederea sa în Partidul Naţional-Liberal era nulă şi, 
cu toate acestea, privea ca o datorie votarea reformelor, întrucât „faţă de starea 
de azi, e o îmbunătăţire”2.  

Pe de altă parte, G. Diamandi, reprezentantul Partidului Muncii, îşi 
exprima dezacordul total cu „proiectele hibride ieşite dintr-o colaborare 
penibilă”3, pe aceleaşi poziţii obstrucţioniste plasându-se şi ceilalţi colegi ai săi 
de partid. De partea Guvernului se va situa însă N. Iorga – în contradicţie 

                                                           
1 D.A.D., nr. 20, p. 166-172, nr. 21, p. 172-184. 
2 Ibidem, nr. 22, şedinţa de la 24 mai 1917, p. 198-200; discursul va fi continuat în şedinţa de la 
25 mai, Ibidem, nr. 23, p. 207-211. 
3 Ibidem, nr. 26, p. 400. 
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flagrantă cu colegul său de partid A.C. Cuza –, socotind că reformele propuse 
de liberali trebuie privite nu prin prisma intereselor personale, ci a cauzei 
naţionale1. 

La Senat, prezentarea raportului de către C. Costescu-Comăneanu, avea 
să dea semnalul pentru atacurile opoziţiei. Încă de la început, C. Argetoianu 
prezenta o moţiune semnată împreună cu alţi 10 senatori în care, deşi se 
recunoştea necesitatea reformelor, se declara solemn că acestea nu puteau fi 
discutate „cu un Guvern a cărui firmă reprezintă o politică internă care a dat azi 
faliment” şi, prin urmare, nu se putea primi „cu nici un preţ ca temeliile 
României viitoare să fie aşezate tot de aceia care n-au fost în stare să Guverneze 
România de ieri”2. În afara moţiunii „grupului Argetoianu”, nici o altă luare de 
cuvânt nu s-a ridicat la înălţimea aşteptărilor, mai toţi vorbitorii pierzându-se în 
chestiuni de detaliu ce nu interesau pe nimeni. 

Dimpotrivă, la Cameră sunt câteva discursuri care vor reţine atenţia prin 
profunzime, prin pledoaria caldă în favoarea reformelor şi a democratizării 
societăţii româneşti în ansamblu, şi a vieţii politice în particular. De pildă, 
ministrul Justiţiei, Mihail G. Cantacuzino, parcă pentru a ne oferi o altă imagine 
a personalităţii sale, sublinia, într-un discurs care va smulge aplauze prelungite, 
că reformele nu reprezintă o simplă modificare a Constituţiei, ci „pun 
aşezământul României de mâine, unei Românii mari, unei Românii noi, pe care 
o vrem cu toţii nu numai mai mare, dar mai bună, aşezată pe temelii mai largi şi 
mai sănătoase, o Românie care să asigure tuturor fiilor ei, pe lângă o participare 
mai largă la viaţa publică şi accesul la un trai mai bun şi la mai multă fericire”3.  

La rândul său, Take Ionescu, strălucit orator, avea să rostească unul 
dintre cele mai frumoase şi înălţătoare discursuri privitoare la necesitatea 
reformelor, atrăgând atenţia deputaţilor că „Noi legiferăm astăzi pentru 
România mică, dar legiferăm cu ochii la România de mâine”4. Prin adoptarea 
reformelor se făcea un act de dreptate, îndelung aşteptat de cei care se luptau pe 
front pentru menţinerea fiinţei naţionale, pentru idealul unităţii. În încheierea 
discursului său apoteotic, Take Ionescu afirma profetic, aşa cum o făcuse şi o va 
face şi în alte împrejurări, că: „Generaţia noastră a făcut o primă faptă mare: a 
declarat războiul. Astăzi face a doua faptă mare, când, pe cale legală, 
îndeplineşte cea mai largă, cea mai îndrăzneaţă şi nădăjduiesc cea mai fecundă 
dintre revoluţiile pe cari le cunosc în istoria revoluţiilor legale. Răsplata noastră 
d-lor? Răsplată individuală? Nici una. Istoria va uita numele fiecăruia dintre 
noi. Dar istoria nu va uita că pe un colţ de pământ strânşi de nevoie, amărâţi de 
chinuri, am avut nu numai bărbăţia de a crede în victorie şi de a spune: vom 

                                                           
1 Ibidem, nr. 54, p. 597. 
2 D.S., nr. 13, şedinţa din 30 mai 1917, p. 147; vezi şi C. Argetoianu, op. cit., p. 238-239. 
3 D.A.D., nr. 57, şedinţa de la 10 iunie 1917, p. 614 şi urm. 
4 Ibidem, nr. 58, şedinţa de la 10 iunie 1917, p. 622. 
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pieri, dar nu vom dezarma, dar am avut şi bărbăţia să ne decapităm singuri 
pentru generaţiile viitoare”1. 

Nu s-a lăsat mai prejos nici primul ministru, care sublinia că cele două 
reforme nu aveau nevoie de argumente suplimentare, se recomandau prin ele 
însele, reprezentau nu o improvizaţie de moment, nici opera unui singur om, ci 
„sunt izvorâte din necesitatea dezvoltării naţionale, sociale şi politice a unui 
popor care trăieşte şi care vrea să trăiască şi care, în toate epocile determinante 
ale istoriei sale, cu o conştiinţă admirabilă, a ştiut să aşeze temeliile necesare 
fiecărei perioade a dezvoltării lui”2.  

Singurul discurs disonant avea să fie cel al naţionalistului A.C. Cuza, ce 
într-o lungă declaraţie expunea motivele pentru care nu va vota reformele, 
reproşând Guvernului nesinceritatea în adoptarea acestor reforme şi 
compromiterea trecutului. Aşadar, în opinia sa, Guvernanţii nu mai aveau 
autoritatea morală de a înfăptui aceste prefaceri profunde şi nu trebuia să li se 
îngăduie a periclita viitorul3. 

La votarea luării în consideraţie a proiectului de lege, propus de Guvern 
şi modificat de comitetul de delegaţi4, s-au înregistrat în Adunare următoarele 
rezultate: 129 de voturi pentru, 2 voturi contra (Nestor Cincu, A.C. Cuza) şi      
9 abţineri (membrii Partidului Muncii)5. Mai apoi, la dezbaterea pe articole, în 
şedinţa de la 14 iunie 1917, după scurte discuţii, lipsite de importanţă, se vor 
înregistra 129 de voturi pentru, 14 voturi împotrivă (conservatorii M. Carp, N. 
Cincu, naţionalistul A.C. Cuza şi membrii Partidului Muncii: G. Diamandi, N. 
Ghica, D. Henţiescu, Tilică Ioanid, Grigore Iunian, N. Krupensky, N. Lupu, M. 
Macavei, N.D. Protopopescu, Ion Rădulescu, Gr. Trancu-Iaşi) şi 1 abţinere (N. 
Basilescu)6. 

La Senat, luarea în considerare a proiectului şi votarea lui pe articole au 
avut loc în şedinţa de la 20 iunie 1917, obţinându-se următoarele rezultate: 
79 de voturi pentru şi 5 împotrivă (C. Argetoianu, P. Cantili, N. Coandă, I. 
Grădişteanu, C. Pariano). Fără a înţelege, nici în ultimul moment, necesitatea 
votării reformelor, C. Argetoianu va face o declaraţie, întâmpinată cu proteste 
din partea senatorilor, în care menţiona că cei care şi-au dat votul îşi vor înscrie 
numele „pe lespedea cea mai neagră a neamului nostru”7. Adevărul era că 
Argetoianu luptase pentru un principiu depăşit de împrejurări, cel al menţinerii 
marii proprietăţi în dauna celei mici. 

                                                           
1 Ibidem, p. 627. 
2 Ibidem, nr. 59, şedinţa de la 12 iunie 1917, p. 631-632. 
3 Ibidem, p. 632-633. 
4 A.N.I.C., fond Preşedinţia Consiliului de Miniştri, dosar nr. 29/1917, f. 6. 
5 D.A.D., nr. 59, p. 634. 
6 Ibidem, nr. 62, şedinţa de la 14 iunie 1917, p. 655-656. 
7 D.S., nr. 27, şedinţa din 20 iunie 1917, p. 275-276; C. Argetoianu, op. cit., p. 256-257. 
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Odată cu promulgarea „Legii pentru modificarea art. 19, 57 şi 67 din 
Constituţiune”, la 20 iulie 1917, se încheia, după ani de dezbateri şi confruntări 
de opinii din cele mai divergente, cea de a doua fază în lupta pentru impunerea 
reformelor agrară şi electorală prin revizuirea Constituţiei. În cele din urmă 
rezultatele au depăşit cu mult aşteptările oamenilor politici. Se obţinuse 
înscrierea în Constituţie a unei exproprieri de aproximativ 2.500.000 de ha, 
cifră la care liberalii nu îndrăzniseră să viseze în 1914, iar conservatorii nici nu 
gândiseră că vor putea accepta. Exact acelaşi lucru şi în ceea ce priveşte votul 
universal, considerat în 1914 şi de unii şi de alţii inoportun şi chiar periculos. 
Aşa cum s-a putut observa, din păcate pentru elita conducătoare a ţării, uneori 
interesele personale au prevalat, lupta de orgolii a ieşit la iveală, patimile cele 
mai mărunte au îngreunat realizarea un consens naţional. Cu toate aceste 
neajunsuri, obiectivul înfăptuirii reformelor a ieşit triumfător la suprafaţă. 
Astfel, se deschidea perspectiva unei democratizări a societăţii româneşti, în 
condiţiile în care, la finele războiului avea să se împlinească idealul atâtor 
generaţii, unirea tuturor românilor. 
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The article refers to the decisions taken by the Great Powers to the Versailles 
Peace Conference concerning the Palestinian territory. At the same time, the author 
underlines the role of Great Britain in the administration of this territory and the way 
the engagements were respected regardless the two countries: Arabian and Jewish. The 
article also argues the way the different international agreements – Balfour 
Declaration, Sykes-Picot Agreement, Feisal-Weizmann Agreement – influenced or 
based on the British guaranties created a precipitated atmosphere in the Palestinian 
territory. 
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Primul război mondial a lăsat în urmă o societate ruinată pe plan 

material, dar cu atât mai zdruncinată pe plan politic – dintre cele patru imperii 
dinainte de război, german, rus, austro-ungar, turcesc, nu mai exista nici unul – 
şi pe plan moral; toate valorile tradiţionale fuseseră puse sub semnul întrebării 
de uriaşul masacru şi imensele cheltuieli materiale1. 

Dizolvarea marilor imperii dinastice şi absolutiste, cât şi a unor imperii 
coloniale, a desfăcut „pachete” de popoare eterogene care au căutat să-şi 
găsească locul în cadrul noilor relaţii politice, economice şi ideologice ce se 
prefigurau în noua organizare a societăţii omeneşti2. 

                                                           
* Doctorand al Universităţii „Valahia”, Târgovişte, prin proiectul „Oportunităţi oferite în cadrul 
stagiului de pregătire doctorală în vederea creşterii capacităţii şi motivaţiei pentru cercetarea 
ştiinţifică de performanţă”, finanţat din Fondul Social European, Programul Operaţional 
Sectorial Dezvoltarea Resurselor Umane 2007-2013, contract nr. POS DRU/6/1.5/S/23. 
1 Marusia Cîrstea, Gheorghe Buzatu, Europa în balanţa forţelor 1919-1939, Bucureşti, Editura 
Mica Valahie, 2007, p. 18. 
2 Paul Johnson, O istorie a lumii moderne, 1920-2000, Bucureşti, Editura Humanitas, 2005, p. 
27-55. 
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În cele „14 puncte” ale sale Thomas Woodrow Wilson, preşedintele 
Statelor Unite ale Americii, spunea în ianuarie 1918 – referindu-se la teritoriile 
ce făcuseră parte din fostul Imperiu Otoman – că ar trebui să li se garanteze o 
siguranţă neîndoielnică a vieţii lor şi posibilitatea neîngrădită de a se dezvolta 
autonom1. Prin acesta, prin faptul că Wilson vorbea despre dreptul la 
autodeterminare al popoarelor, cât şi în baza angajamentului luat de britanici 
faţă de ei când aveau nevoie să fie sprijiniţi în lupta împotriva Imperiului 
Otoman, arabii se considerau îndreptăţiţi să spere la un viitor al lor în zona 
palestiniană. Istoria le va dovedi însă că speranţele lor erau departe de a fi 
transpuse în practică. Încă din 16 mai 1916, conform Acordurilor Sykes-Picot, 
Franţa urma să administreze Cilicia, coasta siriană şi libaneză; Marea Britanie 
urma să administreze sudul Mesopotamiei, cu Bagdadul, şi în Palestina, 
porturile Acra şi Haifa. Pe de altă parte, la 2 noiembrie 1917, Balfour, în 
numele guvernului englez anunţase întemeierea, în Palestina, a unui Cămin 
Naţional Evreiesc. Pentru a rezolva aceste contradicţii, formula mandatului 
părea cea mai adecvată. Franţa şi Anglia primeau de la Societatea Naţiunilor 
mandatul să administreze teritoriile Semilunii pentru a obţine independenţa 
deplină2. 

Disputele, indeciziile şi controversele principalilor actori ai scenei 
internaţionale, cu privire la teritoriile palestiniene au început să apară încă de la 
începutul Conferinţei de Pace de la Paris din 19193. Într-o notă informativă a 
serviciilor americane secrete către preşedintele Wilson privind Orientul 
Mijlociu4, se observă o puternică influenţă britanică, lucru uşor de înţeles dacă 
ne gândim că la acea vreme interesele Marii Britanii din punct de vedere politic, 
strategic şi economic surclasau interesele americane, care erau mai mult de 
ordin cultural şi drept urmare recomanda ca Palestina să fie separată de Siria, 
explicaţia găsindu-se în particularitatea religioasă a zonei. Se menţionează că 
cele două religii mozaică şi creştină au apărut în Palestina, iar Ierusalimul a fost 
timp de secole capitala ambelor. Ciudat sau nu, însă, nu apare nici o referire la 
religia islamică... Se preciza în continuare că noul stat va putea să-şi gestioneze 
singur resursele de apă şi irigaţii din muntele Hermon aflat la est de Iordan, 
lucru important din moment ce viitorul stat va trebui să depindă de dezvoltarea 
şi bunul mers al agriculturii. Se ridică un nou semn de întrebare aici: evreii 
doreau crearea unui stat bazat pe o dezvoltare economică în principal modernă, 
                                                           
1 Herman Kinder, Werner Hilgemann, Atlas de istorie mondială, vol. II, Bucureşti, Editura 
RAO, 2002, p. 410-412. 
2 Jean-Baptiste Duroselle, Istoria relaţiilor internaţionale, vol. I, Bucureşti, Editura Ştiinţelor 
Sociale şi Politice, 2006, p. 28. 
3 Ibidem, p. 27-29. 
4 David Hunter Miller, My Diary at the Conference of Paris, New York, vol. 4, 1924, p. 254-267, 
apud J.C. Hurewitz, Diplomacy in the Near and Middle East: a Documentary Record, vol. II, 
Princeton, 1960, p. 40. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 197 

industrială... imaginea statului bazat pe agricultură cred că se potriveşte mult 
mai bine locuitorilor aflaţi deja în Palestina şi care erau – după cum o dovedesc 
şi datele la acel moment – majoritatea arabi. De asemenea, se recomanda 
trecerea acestui stat sub protecţie britanică, deoarece se considera că noul stat 
va avea nevoie de îndrumări „inteligente şi ferme”1. Se preciza că Marea 
Britanie era candidatul ideal prin experienţa sa, relaţia cu Egiptul, şi prin felul 
în care gestionase situaţia de la intrarea armatei lui Allenby în Palestina. Este de 
menţionat că în luptele din Palestina au participat şi trei batalioane evreieşti2.  

Un alt punct important al acestui document este acela în care evreii erau 
invitaţi să se stabilească în Palestina. Se precizează că „Palestina e normal să 
devină un stat evreu dacă evreii având în vedere oportunitatea ce li se oferă vor 
proceda în consecinţă”3. În ceea ce priveşte Locurile Sfinte acestea urmau să 
intre în gestionarea Ligii Naţiunilor.  

În cursul anului 1919, Faysal a încercat să-şi consolideze puterea în 
Siria, semnând un acord cu Haim Weizmann care reprezenta Organizaţia 
sionistă. Cei doi oameni politici au semnat la Paris, la 3 ianuarie 1919, un acord 
extrem de precis, care prevedea stabilirea de relaţii diplomatice între „statul 
arab şi Palestina”, delimitarea frontierelor, sporirea imigraţiei evreieşti şi 
protecţia ţăranilor arabi, libertatea cultului, controlarea din partea musulmanilor 
a locurilor sfinte şi desemnau guvernul britanic ca arbitru în cazul unor 
eventuale litigii. Se putea crede că statul evreiesc se născuse4. Însă Feysal 
adăugase un codicil, a cărui importanţă s-a văzut mai târziu: acordurile 
Feysal-Weizmann nu aveau valoare executorie decât dacă Anglia şi-ar fi ţinut 
promisiunile. Acest lucru nu s-a întâmplat. Campion al unităţii arabe, Feysal 
asistă la obţinerea de către Franţa a mandatului asupra Siriei, unde izbucnesc 
răscoale. El a organizat un Congres sirian, care, la 2 iulie 1919, la Damasc, s-a 
opus cu tărie statutului mandatului pentru Siria (inclusiv Cilicia), Irak, 
Palestina, Liban şi a respins pretenţiile sioniste asupra Palestinei. Preşedintele 
Wilson a trimis, din iunie, în Siria şi în Palestina, o comisie americană de 
anchetă (numită Kiang-Crane) care şi-a finalizat raportul la 28 august. Acest 
raport era ostil programului sionist, ca şi pretenţiilor arabe asupra Ciliciei şi se 
declara favorabil sistemelor mandatelor5. 

Delegaţia evreilor la Conferinţa de Pace de la Paris şi-a susţinut cauza 
separat de arabi, în ciuda Acordului Feisal-Weizmann. Astfel, reprezentanţii 
sionişti de la Versailles, susţinând că vorbesc în numele tuturor evreilor – fie ei 
din statele Unite, Rusia sau Palestina – au redactat un Memorandum sub forma 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Josy Eisenberg, O istorie a evreilor, Bucureşti, Editura Humanitas, 1993, p. 322. 
3 Ibidem. 
4 Ibidem. 
5 Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., p. 28.  
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unui draft al unei rezoluţii, la care au adăugat diferite explicaţii, motivaţii şi 
sugestii. Draftul prevedea ca părţile contractante să recunoască dreptul istoric al 
poporului evreu de a reveni în Palestina şi de reconstrucţie aici a unul cămin al 
lor. Plasarea Palestinei sub mandat englez nu trebuia să prejudicieze drepturile 
civile şi religioase ale celorlalte naţiuni, dar nici să reprezinte un impediment 
pentru dezvoltarea statului Israel spre atingerea propriei autonomii şi 
independenţe. Aceste cerinţe se bazau – conform memorandumului – pe faptul 
că Palestina era considerat teritoriul istoric al poporului evreu, că în acest areal 
au cunoscut cea mai prolifică dezvoltare, fiind alungaţi din acest spaţiu prin 
violenţă, însă speranţa reîntoarcerii acasă nu le-a dispărut pe parcursul 
mileniilor1. Un alt argument a fost acela că în Europa de Est, ca de altfel şi în 
alte părţi ale globului, condiţiile de viaţă ale milioanelor de evrei erau 
deplorabile. Deşi – spuneau aceştia2 – arealul palestinian nu e suficient pentru a 
găzdui toţi evreii din lume, existenţa Israelului le-ar putea garanta acestora un 
trai de viaţă mai bun pe meridianele lumii. De asemenea, se propunea crearea 
unui Consiliu evreiesc pentru Palestina, ales de către un Congres evreiesc 
format din reprezentanţi ai evreilor aflaţi în Palestina, cât şi din întreaga lume, 
iar ca dată pentru o primă convocare a acestuia era începutul anului 1920. 
Acestui Consiliu trebuia să-i fie acceptată legitimitatea şi multiple funcţii care i 
se atribuiau. Trebuia astfel să fie recunoscut ca reprezentant al poporului evreu, 
să participe la dezvoltarea şi supravegherea imigraţiei, să se ocupe de 
problemele atribuirii de pământ, facilitarea de credite, lucrări publice şi orice 
altă formă de activitate care conducea la dezvoltarea ţării3.  

Şi, totuşi, unele decizii trebuiau luate la un moment dat. Astfel, prin 
tratatul semnat la Versailles, la 28 iunie 1919, a fost creată Liga Naţiunilor / 
Societatea Naţiunilor. Scopul acestei instituţii era de a garanta securitatea 
colectivă, arbitrarea conflictelor şi dezarmarea4. Prin articolul 22 al Pactului 
Societăţii Naţiunilor era prevăzută instituirea sistemelor mandatelor. Acesta era 
un sistem de tutelă potrivit căruia fostele colonii germane şi teritoriile neturceşti 
din fostul Imperiu Otoman au fost administrate, în special, de Marea Britanie, 
Franţa şi Africa de Sud, sub auspiciile Ligii Naţiunilor.  

Existau trei tipuri de mandate5, teritoriul palestinian încadrându-se în 
categoria mandatelor de tip A. Trebuie precizat faptul că aceste teritorii intrate 
în categoria mandatelor se presupune a aparţine locuitorilor şi comunităţilor 

                                                           
1 David Hunter Miller, My Diary at the Conference of Paris, vol. 5, New York, 1924, p. 15-29, apud 
J.C. Hurewitz, Diplomacy in the Near and Middle East: a Documentary Record, vol. II, p. 46. 
2 Ibidem. 
3 Ibidem. 
4 F.-G. Dreyfus, A. Jourcin, P. Thibault, P. Milza, Istoria universală, vol. 3, Evoluţia lumii 
contemporane, Bucureşti, Editura Univers Enciclopedic, 2006, p. 357-358. 
5 Enciclopedie de istorie universală, Bucureşti, Editura ALL, 2003, p. 849-850. 
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indigene, iar puterile cărora fuseseră date în grijă erau doar nişte reprezentanţi 
ai Ligii Naţiunilor care trebuia să vegheze şi să gestioneze buna dezvoltare a 
teritoriilor în cauză. Istoria avea însă să demonstreze că atitudinea puterilor 
mandatare avea să semene izbitor cu cea a unei metropole vis-à-vis de propriile-i 
colonii.  

Dar care era poziţia arabilor în tot acest timp? Care a fost reacţia lor la 
deciziile care erau luate, fără ei, dar care priveau viitorul lor? Anul 1920 a fost 
numit de către aceştia Am Al-Nakaba1. Marea Sirie fusese artificial împărţită în 
Siria, Liban şi Palestina, teritorii trecute fie sub ocupaţie franceză fie engleză. 
Pentru a încerca să-şi impună politica de dezbinare, englezii i-au oferit lui 
Feysal conducerea în Irak, iar fiului acestuia în noul teritoriu – Trans-Iordania2. 
Astfel, în 1922, cu aprobarea Consiliului Societăţii Naţiunilor, Transiordania 
era exclusă din teritoriile în care s-a stabilit Căminul Naţional Evreiesc3. În ceea 
ce priveşte Palestina, britanicii nu au oferit conducerea liderilor arabi locali, 
cum prevedeau angajamentele pe care şi le luaseră prin Declaraţia Balfour. 
Înalt Comisar al Palestinei a fost numit Sir Herbert Samuel – care era şef al 
consiliului sionist britanic.  

În decembrie 1920 Congresul Arab Palestinian s-a reunit la Haiffa, 
fiind primul Congres de acest gen. Aici au participat, pe lângă o serie de figuri 
publice deja cunoscute, şi marii proprietari de pământ din Palestina – la acea 
dată aceştia fiind încă arabi. Temându-se că sioniştii le vor submina poziţia de 
lideri politici şi rolul economic pe care-l aveau, au ales un Executiv arab format 
din 24 de membri care cuprindea deopotrivă arabi atât musulmani cât şi creştini. 
Cerinţele lor erau deosebit de clare şi, totodată, reprezentative. Astfel, ei doreau 
ca Marea Britanie să stopeze sprijinul acordat sioniştilor, să fie oprită imigraţia 
evreiască şi să se formeze un guvern naţional. Cererile Executivului Arab se 
bucurau de susţinerea majorităţii locuitorilor atât din zona urbană, cât şi din 
zona rurală. De asemenea, aversiunea faţă de Declaraţia Balfour fiind imensă, 
ziua de 2 noiembrie a fost declarată zi de doliu naţional.  

                                                           
1 Anul Catastrofei. 
2 „În 1921, englezii au decis să împartă teritoriul care se aplica mandatului, pentru a da viaţă 
unui emirat haşemit la est de Iordan, într-o regiune deşertică întinsă populată de beduini. Fiul 
sharifului Hussein ameninţa poziţia francezilor în Siria. Winston Churchill i-a propus un tron şi 
o subvenţie anuală de 18.000 de lire în schimbul păcii. Englezii care comandau trupele 
emiratului, urmau să deţină puterea în ţară şi îşi consolidau astfel poziţia în zona de contact 
între Siria, Irak şi Arabia Saudită. Această împărţire pe de o parte frâna ambiţiile lui Ibn Saud, 
pe de altă parte limita expansiunea vetrei naţionale evreieşti. Oricum, această acţiune va 
accentua divizarea regiunii şi va complica datele conflictului: se intensifică pretenţiile 
iordaniene asupra Palestinei, dar şi acelea ale sioniştilor asupra Transiordaniei”, François 
Massoulie, Conflictele din Orientul Mijlociu, Bucureşti, Editura Bic All, 2003, p. 58.  
3 Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., vol. I, p. 29. 
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În special ţăranii aveau de ce să se teamă. Cu câteva luni înainte de 
Congres, de exemplu, sioniştii i-au plătit unui mare proprietar de pământ ce 
locuia la Beirut suma de 300.000 de lire sterline pentru o bucată imensă de 
pământ care cuprindea 22 de sate şi care era poziţionată în fertila regiune a 
zonei Esdraelon, în nordul Palestinei. Şase sute optzeci şi opt de familii au fost 
alungate de pe aceste meleaguri, pământuri ce au fost repede atribuite noilor 
familii de sionişti imigranţi. Acest tratament la care au fost supuşi arabii 
palestinieni a strâns picătură cu picătură frustrări, deznădejde şi dezamăgiri. În 
primăvara anului 1921, furia acestora s-a revărsat într-un val de violenţe 
începute în oraşul Jaffa. Britanicii s-au autosesizat şi a fost creată comisia 
Haycraft pentru a investiga aceste evenimente1. Un an mai târziu, prin British 
white paper, britanicii îşi luau angajamentul de a stabili anumite cote în ceea ce 
priveşte sosirea valurilor de evrei în Palestina, astfel încât capacitatea 
economică a zonei să-i poată absorbi pe aceştia. Şi totuşi, cine să-i mai creadă 
când promiseseră atâtea arabilor de-a lungul timpului şi rând pe rând şi-au 
încălcat toate angajamentele. Treptat, a devenit tot mai evident că mandatul 
britanic se bazează pe o mare ambiguitate. Ea este exprimată, din partea 
englezilor, de Winston Churchill2, în acea vreme ministru al coloniilor care, în 
1922, declara că, dacă declaraţia Balfour trebuie să ducă la crearea unui 
teritoriu în Palestina pentru poporul evreu, aceasta nu înseamnă că un asemenea 
teritoriu ar trebui să coincidă cu întreaga Palestină3. În ochii arabilor, atitudinea 
eschivantă, ambiguă şi neparolistă a englezilor era evidentă de această dată. 
Înţeleseseră că în opinia britanicilor, aceştia din urmă credeau că o colonie 
evreiască le serveşte mult mai bine propriilor interese decât un stat arab 
independent.  

Memorandumul lordului Balfour din 1919 venea să întărească aceste 
temeri. Acesta afirma că în ceea ce privea Palestina „nici nu dorim să consultăm 
dorinţele locuitorilor acestui teritoriu... Cele patru Mari Puteri şi-au luat 
angajament faţă de sionişti”4. Mesajul a fost bine recepţionat, primit şi exploatat 
de comunitatea evreiască. Golda Meir (1898-1978) – care avea să devină mai 
târziu prim-ministru al Israelului – spunea, într-o scrisoare din 1921, că „dacă 
săpăm aici, Anglia ne va veni în ajutor. Nu sunt arabii cei pe care Anglia îi va 
alege pentru a coloniza Palestina, ci suntem noi”5.  

                                                           
1 Robert John, Sami Hadawi, The Palestine Diary, 2 vols., New York, 1970, apud http://www. 
newjerseysolidarity.org/ resources /roots /chapter04.html, apr 2007.  
2 Enciclopedia of World War II, edited by Thomas Parrish, New York, 1972, p. 125-126. 
3 Claude Klein, Israel. Statul evreilor, Bucureşti, Editura ALL, 2003, p. 16. 
4 Memorandumul Lordului Balfour, 19 September 1919 (FO:371/4183/2117/132187), apud 
William B. Quandt, The Politics of Palestinian Nationalism, Berkeley, 1973, p. 9. 
5 Marie Syrkin, Golda Meir, Paris, 1966, p. 63, apud Maxime Rodinson, Israel: A Colonial-Settler 
State? New York, 1973, p. 106. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 201 

În ajunul evenimentelor de la Jaffa, încurajaţi de discursul lui Samuel, 
din 3 iunie 1921 – când acesta afirmase că Declaraţia Balfour nu înseamnă că 
Palestina va fi luată poporului arab şi dată „străinilor”1 – o delegaţie arabă s-a 
deplasat la Londra în speranţa de a obţine o schimbare a politicii britanice 
referitoare la Palestina. Întâlnirea nu a avut urmările sperate de arabi, existând 
în primul rând o deficienţă în comunicare – arabii nestăpânind foarte bine limba 
engleză şi având nevoie de translator – iar în al doilea rând englezii au rămas 
fermi pe poziţie.  

Spre deosebire de înclinaţiile guvernanţilor britanici, opinia publică din 
Marea Britanie, pare să fi căpătat treptat o cu totul altă orientare. Acest fapt se 
datorează atât implicaţiilor financiare resimţite de populaţia britanică prin 
intermediul taxelor apărute din necesitatea administrării teritoriului palestinian, 
cât şi o apropiere de susţinerea cauzei arabe manifestată din ce în ce mai riguros 
în rândurile britanicilor.  

Singurii care s-au preocupat de părerea palestinienilor au fost 
americanii, fapt ce s-a materializat prin crearea Comisiei King-Crane2. Raportul 
Comisiei era ostil programului sionist, ca şi pretenţiilor arabe asupra Ciliciei şi 
se declara favorabil sistemelor mandatelor. La scurt timp după sosirea Comisiei 
la Damasc, naţionaliştii arabi s-au întâlnit în cadrul Congresului General Sirian, 
care cuprindea şi reprezentanţi din Liban şi Palestina, şi în cadrul căruia a fost 
adoptată o rezoluţie pentru a fi prezentată Comisiei. Aceasta cerea deplina 
independenţă a Siriei – inclusiv Liban şi Palestina – respingând orice formă de 
influenţă sau control străin. De asemenea, rezoluţia cuprindea şi prima opoziţie 
oficială faţă de planurile britanice referitoare la Palestina. „Ne opunem 
pretenţiilor sioniştilor de a crea un Commonwealth evreiesc în partea sudică a 
Siriei cunoscută drept Palestina, şi ne opunem migraţiei sioniste în oricare parte 
a ţării [...] şi îi considerăm o gravă ameninţare la adresa ţării noastre din punct 
de vedere naţional, economic şi politic. Compatrioţii noştri evrei se vor bucura 
de aceleaşi drepturi şi responsabilităţi ca şi noi”3.  

                                                           
1 Wasserstein, Me British in Palestine, p. 10, apud Sahar Huneidi, Was Balfour Policy 
Reversible? The Colonial Office and Palestine, 1921-23, Journal of Palestine Studies, vol. 27, 
No. 2. (Winter, 1998), p. 23-41, http://links.jstor.org/sici?sici=0377-919X%28199824%2927 
%3A2%3C23%3AWBPRTC%3E2.0. CO%3B2-Q, aprilie 2007.  
2 Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., vol. I, p. 28. 
3 “We oppose the pretensions of the Zionists to create a Jewish Commonwealth in the southern 
part of Syria, known as Palestine, and oppose Zionist migration to any part of our country, for 
we do not acknowledge their title but consider them a grave peril to our people from the 
national, economical, and political points of view. Our Jewish compatriots shall enjoy our 
common rights and assume the common responsibilities”, United States Government, Foreign 
Relations of the United States: the Paris Peace Conference, vol. XII, Washington, 1944, p. 
780-781, www.mtholyoke.edu 
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Pe lângă recomandările Comisiei vis-à-vis de Siria care, ţinând cont de 
aversiunea faţă de francezi, propunea trecerea Siriei sub mandat american, 
referitor la Palestina se recomandau realizarea de serioase modificări privind 
programul considerat extremist al sioniştilor în ceea ce privea imigraţia 
nelimitată a evreilor, imigraţie ce avea drept ţel evident transformarea Palestinei 
într-un stat evreu. Făcând apel la principiile preşedintelui Wilson privind 
autodeterminarea, raportul Comisiei sublinia faptul că nu ar trebui ignorate 
dorinţele a 90% din populaţia teritoriului palestinian. Dar, odată cu decizia 
Statelor Unite ale Americii de a se retrage din Liga Naţiunilor şi de a nu ratifica 
tratatul acesteia, recomandările Comisiei au rămas la stadiul de cuvinte 
aşternute pe foi, pe care nimeni nu le-a luat în seamă şi care au rămas fără ecou. 

Aşezată strategic între Asia şi Africa, între ambiţiile şi interesele 
francezilor şi cele ale englezilor, Palestina nu putea să fie lăsată în grija unui 
popor care, după spusele celui mai înflăcărat susţinător al lor – Lawrence al 
Arabiei – era „precum un copil, instabil asemenea apei”1.  

Într-o lume nouă care căuta sub steagul democraţiei să garanteze pacea, 
britanicilor li s-a părut imposibilă varianta de a lăsa teritoriul palestinian 
secularilor ei locuitori. Li s-a părut mult mai raţională ideea de a coloniza 
teritoriul – pentru binele şi bunăstarea coroanei – cu o populaţie ce putea trece 
drept de-a locului, nedorită în multe părţi ale Europei, dar pe fond având 
atribuţii ale civilizaţiei europene; un popor cu capacităţile economice, 
industriale, şi culturale necesare stabilizării economice a zonei; un popor care 
le-ar rămâne veşnic recunoscător celor ce le-ar dărui căminul mult visat şi care 
să rămână permanent dependenţi de coroană pentru a le asigura bunul trai 
alături de viitori lor vecini. 

                                                           
1 Scott Atran, The Surrogate Colonization of Palestine, 1917-1939, p. 34, www.jstore.org. 
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POLITICA DIPLOMATICO-MILITARĂ A S.U.A.  
ÎN TIMPUL CELUI DE-AL DOILEA RĂZBOI MONDIAL 

Marusia Cîrstea* 

 
U.S. MILITARY AND DIPLOMATIC POLITICS DURING WORLD WAR II 

Abstract 
 
 The author proposes a study of the last historiographic appearences 
emphasizing the way United States actioned during the World War II. Moreover, the 
articles considers the major events: the entry of the USA in the World War II; the 
economic effort of the American people during the war; the logistic support offered to 
Allies, the military participation in Pacific and Atlantic Wars, USA support during the 
International Conferences (1943-1945) and the major American contribution to the 
final victory. 
  
 Cuvinte cheie: război, Th. Roosevelt, bomba atomică, Pearl Harbor, Japonia 
 Key words: war, Th. Roosevelt, atomic bomb, Pearl Harbor, Japan  
 

 
La sfârşitul deceniului al patrulea, din secolul XX, situaţia din Europa 

devine primejdioasă: campania italiană în Etiopia, războiul civil din Spania, 
anexarea Austriei, dezmembrarea Cehoslovaciei amplifică riscurile şi 
demonstrează celor care nu vor să le ignore „voinţa de putere” a statelor 
totalitare1. 

În privinţa politicii externe din anii ’30, preşedintele american Roosevelt 
a fost un adept al paşilor mărunţi. Modul în care a abordat politica externă între 
1933 şi 1937 s-a caracterizat prin compromis, oportunism şi ezitare. Dar, când 
situaţia internaţională s-a încordat şi depreciat, el a sperat că publicul american 
va conştientiza pericolul reprezentat de actele violente ale dictatorilor din 
Europa. În octombrie 1937, într-un discurs rostit la Chicago – devenit faimosul 
Discurs al carantinei –, Roosevelt constată eşecul izolaţionismului (impus prin 
„legea de neutralitate” (Neutrality Act)2, din august 1935 şi prelungită în 
februarie 1936 şi mai 1937) şi introduce o diferenţă între modul de a judeca 
democraţiile şi modul de a judeca dictaturile, idee, cu siguranţă, conformă 
                                                           
* Conf. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova.  
1 Marusia Cîrstea, Gheorghe Buzatu, Europa în balanţa forţelor. 1919-1939, Bucureşti, Editura 
Mica Valahie, 2007, p. 126-129. 
2 Thomas A. Bailey, A Diplomatic History of the American People, 8-th edition, New York, 
Appleton-Century-Crofts, 1969, p. 700-701. 
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caracterului democratic al instituţiilor americane, însă în dezacord fundamental 
cu principiul de neutralitate. În acest discurs de la Chicago, Roosevelt afirma că 
„o epidemie de nelegiuire internaţională” se răspândea tot mai mult şi continua 
„când o epidemie contagioasă se răspândeşte, comunitatea instituie şi se alătură 
unei carantine a pacienţilor, pentru a proteja sănătatea comunităţii împotriva 
răspândirii bolii... Mai mult decât orice, dorinţa de pace din partea naţiunilor 
trebuie să fie exprimată în sensul că naţiunile care au intenţia de a viola 
drepturile celorlalţi vor fi descurajate de la un asemenea curs. Trebuie să existe 
iniţiative pozitive de a sprijini pacea... Astfel, America se aranjează activ în 
lupta pentru pace”1. Mesajul lui Roosevelt era clar: izolaţionismul şi legile 
neutralităţii nu mai erau suficiente pentru a proteja America, iniţiativele în 
favoarea păcii trebuiau susţinute de un front comun şi de o „iniţiativă 
concertată” a ţărilor democrate, distincţia dintre agresor şi victimă trebuia să fie 
clară, iar intervenţia frontului comun trebuia să fie părtinitoare, favorabilă 
victimei şi împotriva agresorului. Din acel moment, după cum s-a exprimat şi 
Lacourt-Gayet, neutralitatea S.U.A. în epoca de referinţă a devenit „fictivă”2. A 
fost un moment crucial, mai ales prin consecinţele îndepărtate, în sensul situării 
S.U.A., cu mult înaintea atacului nipon de la Pearl Harbor, alături de Marea 
Britanie în războiul împotriva Axei Berlin-Roma-Tokio. „Münchenul pare să fi 
fost – în opinia lui Henry Kissinger – punctul de cotitură care l-a obligat pe 
Roosevelt să alinieze America democraţiilor europene, la început politic, însă 
treptat şi practic”3. 

Anul 1940 – an electoral pentru alegerile prezidenţiale – a însemnat şi o 
ameliorare semnificativă a programului american de înarmare. Sub semnul 
îngrijorării provocate de accelerarea agresiunilor germane, Roosevelt a susţinut 
un discurs în faţa Congresului, la 16 mai 1940, în care a arătat riscul la care se 
supuneau ţările care nu aveau un program coerent de apărare naţională. În 
consecinţă, el a cerut adaptarea capacităţilor industriale americane la o 
producţie de minimum 50.000 avioane pentru următorii ani; în acelaşi an el mai 
solicitase 1800 milioane dolari pentru modernizarea echipamentelor existente 
ale Armatei şi Marinei, instalarea unei baze aeriene în Alaska4. La 19 iulie, 
Congresul a adoptat o hotărâre cu privire la completarea de urgenţă a flotei „din 
cele două oceane”, dublându-se forţele maritime militare existente. Teoretic, 
alocaţiile şi dispoziţiile păreau impunătoare, dar declaraţia lucidă a generalului 

                                                           
1 Apud Radu Cazac, Franklin D. Roosevelt, preşedinte al Statelor Unite ale Americii în cel    
de-al doilea război mondial, Iaşi, Casa Editorială Demiurg, 2009, p. 41.  
2 Robert Lacourt-Gayet, Histoire des États-Unis. De la fin de la guerre civile à Pearl Harbor, 
Paris, Fayard, 1977, p. 240 şi urm. 
3 Henry Kissinger, Diplomaţia, Bucureşti, Editura ALL, 2007, p. 36. 
4 Constantin Buşe, Alexandru Vianu, coordonatori, Istorie universală. Epoca contemporană. 
1939-1945, vol. II, Bucureşti, Editura Didactică şi Pedagogică, 1979, p. 324. 
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Craig, care a arătat că „aceste fonduri se vor transforma într-o forţă de şoc abia 
peste doi ani”, a sporit deruta în S.U.A1. 

Vara lui 1940 a adus cu sine sfârşitul vechii Europe, înlăturând de pe 
scena istoriei raţiunea unei lumi conduse de un concert de puteri europene 
civilizate, în cadrul unor convenţii internaţionale şi al unui sistem de principii 
morale absolute2. Churchill solicita Casa Albă să declare că S.U.A. renunţă la 
neutralitate şi că, în caz de nevoie, vor intra în război. Pus în faţa acestei situaţii, 
Roosevelt a luat o hotărâre majoră, declarând că: „Nu voi lăsa Anglia să 
capituleze”3. Dar pentru a intra în război, erau necesare aprobarea Congresului 
şi acceptul populaţiei. Constituţia americană prevedea la articolul II, paragraful 
2, că preşedintele are puterea de „a încheia tratate”, dar numai „cu condiţia ca 
două treimi dintre senatorii prezenţi să fie de acord”4. Aceste precizări din 
Constituţie obligau, în mod expres, preşedintele să ţină cont de hotărârile 
Congresului. De aceea, preşedintele Roosevelt a realizat, în mod corect, că 
acestei solicitări nu i se putea da curs în timp util, dorinţa lui Churchill a fost 
împlinită în septembrie 1940, printr-un act calificat chiar de către primul-ministru 
britanic ca „hotărât ne-neutru”5. 

Pe baza ordinului lui Roosevelt, la 3 iunie a fost expediată de urgenţă o 
primă cantitate de armament şi muniţii în Anglia în valoare de 43 miliarde 
dolari. Astfel, în vara anului 1940 au fost expediate de urgenţă în Anglia 
615.000 de puşti Enfield, 20.000 de puşti automate, 86.000 de mitraliere,      
895 de tunuri de 75 mm, 212 tancuri, 1.000.000 de proiectile, 130.000.000 de 
cartuşe etc.6. A doua zi după intrarea hitleriştilor în Paris, la 15 iunie 1940, a 
fost înfiinţat Comitetul naţional de cercetări ştiinţifice pentru apărare 
(transformat, în 1941, în Departamentul de cercetare şi dezvoltare ştiinţifică), 
care avea, printre altele, ca obiectiv crearea bombei atomice; iar o lună mai 
târziu s-a adoptat un program de construire a 200 nave de război, inclusiv şapte 
crucişătoare a 55.000 tone fiecare; de asemenea, pentru prima oară în timp de 
pace s-a adoptat un program de serviciu militar – înregistrarea tuturor bărbaţilor 
între 21 şi 35 de ani şi instruirea pe termen de un an a 1.200.000 de ostaşi în 
termen şi a 800.000 rezervişti (16 septembrie 1940)7. 

                                                           
1 N.N. Iakovlev, Istoria contemporană a S.U.A., Bucureşti, Editura Politică, 1963, p. 346. 
2 Paul Johnson, O istorie a lumii moderne, 1920-2000, Bucureşti, Editura Humanitas, 2005, p. 362. 
3 În revista „100 de personalităţi. Oameni care au schimbat destinul lumii. Franklin Roosevelt 
(1882-1945)”, nr. 88/2007, p. 17. 
4 G.H. Bennett, Preşedinţii americani, 1945-2004, Bucureşti, Editura Ştiinţelor Sociale şi 
Politice. Editura Luceafărul, 2004, p. 21.  
5 Radu Cazan, op. cit., p. 55. 
6 N.N. Iakovlev, op. cit., p. 349 
7 Constantin Buşe, Alexandru Vianu, coordonatori, Istorie universală. Epoca contemporană. 
1939-1945, vol. II, p. 325. 
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În cursul campaniei electorale din toamna anului 1940, Roosevelt, care 
candida pentru a treia oară – fapt fără precedent în istoria Statelor Unite şi pe 
care doar excepţionala gravitate a situaţiei îl făcea posibil – crede că trebuie să 
promită, împotriva convingerii sale intime, că Statele Unite nu vor intra în 
război. Dar, realegerea sa ca preşedinte îi conferă suficientă autoritate pentru a 
obţine din partea Congresului votul pentru creditele şi măsurile necesare pentru 
securitatea Statelor Unite, în accepţiunea sa cea mai largă. Deja, la 2 septembrie 
1940, America transferase 50 de distrugătoare din primul război mondial, 
teoretic casabile, către Anglia, în schimbul a unor baze militare din Oceanul 
Atlantic, în insulele Bahamas, Bermude, Antigua, Jamaica, Santa Lucia şi 
Trinidad, în Newfoundland, în nordul Canadei1. Deşi acest act a fost interpretat 
ca o favoare exclusivă făcută Angliei, lucrurile nu au stat chiar aşa; bazele 
câştigate de America în Atlantic aveau o importanţă strategică deloc de neglijat, 
fiind necesare pentru protecţia Canalului Panama, a Americii Centrale, dar şi 
pentru securitatea Canadei şi Americii de Nord. La 29 decembrie 1940, 
Roosevelt într-un discurs celebru – intitulat ulterior Discursul „Arsenalului 
Democraţiei” – avea să sublinieze necesitatea asistenţei de orice fel către 
Anglia, cu excepţia războiului, legând securitatea Angliei de securitatea 
americană. În acest discurs preşedintele trasa priorităţile politicii externe 
americane, afirmând că în cazul în care Anglia s-ar fi prăbuşit, puterile Axei ar 
fi făcut ca „noi toţi, pe toate continentele americane, să trăim sub ameninţarea 
armei... Pentru a supravieţui într-o astfel de lume, va trebui să ne transformăm 
într-o putere militaristă, cu o economie de război”2. Legat tot de soarta Marii 
Britanii este şi discursul în faţa Congresului din 6 ianuarie 1941, când 
Roosevelt a condiţionat securitatea americană de supravieţuirea Imperiului 
Britanic: „Se vorbeşte mult despre imunitatea noastră faţă de o invazie imediată 
şi directă de dincolo de ocean. Evident, atât timp cât marina britanică îşi 
menţine puterea, un asemenea pericol nu există”3. Dar, cea mai importantă 
dimensiune a discursului, care i-a adus şi numele pentru posteritate, se referea 
la cele „patru libertăţi” pe care Roosevelt, în spirit wilsonian, le-a prezentat ca 
fiind fundamentale pentru viitorul omenirii: libertatea de expresie; libertatea 
credinţei; libertatea de a nu suferi de sărăcie (siguranţă economică); libertatea 
de a nu suferi de frică (dezarmare)4. 

Următorul act important, elaborat de S.U.A., a fost cel de la 11 martie 
1941, când Congresul a emis Lend-Lease Act (Legea Împrumutului şi 
Concesionării)5 care permitea preşedintelui să „vândă, să transfere titluri, să 

                                                           
1 René Rémond, Istoria Statelor Unite ale Americii, Bucureşti, Editura Corint, 1999, p. 130. 
2 Radu Cazan, op. cit., p. 55. 
3 Ibidem, p. 56. 
4 Ibidem, p. 57. 
5 Enciclopedie de Istorie Universală, Bucureşti, Editura ALL, 2003, p. 1188. 
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schimbe, să concesioneze, să împrumute sau să ofere în orice alt fel” ajutor 
material oricărei ţări a cărei apărare era considerată de el vitală pentru apărarea 
Americii1. Aplicarea acestei legi se va extinde asupra multor ţări; din vara lui 
1941 şi U.R.S.S. va beneficia de ea. Statele Unite devin arsenalul democraţiilor. 
Astfel, datorită acestei legi, la data de 31 decembrie 1944, furnizările către 
Aliaţi cu titlul de împrumut-închiriere/concesionare se ridicau la 36 de miliarde 
dolari2. 

De-a lungul anilor 1940 şi 1941, publicul american s-a angajat într-o 
dezbatere pasionată care implica neutralitatea sau intrarea în război. Primul 
Comitet al Americii (A.F.C.), o organizaţie umbrelă a conservatorilor în alianţă 
cu unii liberali, lideri religioşi şi pacifişti, se opuneau războiului3. Treptat, 
A.F.C. a fost denigrat ca fiind o acoperire pentru sentimente pronaziste şi 
antibritanice. În schimb, la nivelul administraţiei prezidenţiale şi diplomaticii 
internaţionale se făceau eforturi pentru a stopa acţiunile ţărilor agresoare şi a 
ajuta, prin diverse mijloace, ţările cotropite.  

Rămânând dincolo de frontiera care desparte pacea de război, Roosevelt 
arată din ce în ce mai clar încotro se îndreaptă simpatiile Statelor Unite: 
Roosevelt şi Churchill stabilesc chiar un program comun care defineşte 
obiectivele de luptă ale acestor două ţări aliate fără să fie aliate. Acest program 
avea să fie stabilit la întâlnirea de la 9-12 august 1941, dintre Roosevelt şi 
Churchill, din largul coastelor insulei Newfoundland. La această întâlnire au 
fost dezbătute, de către cei doi lideri, două puncte principale, şi anume: 
ameninţarea de agresiune japoneză şi proiectul unei Carte a Atlanticului4. 

Referindu-se la această Conferinţă a Atlanticului5, Churchill declara, la 
24 august 1941, că reuniunea avea o valoare de simbol: unitatea de gândire a 
lumii anglo-saxone şi comunicarea forţelor binelui împotriva răului. 
„Preşedintele Statelor Unite şi reprezentantul britanic – sublinia Churchill – au 
semnat o Cartă a Atlanticului prin care s-au angajat în numele ţărilor lor să 
distrugă definitiv tirania nazistă. Este o întreprindere extrem de serioasă. Ea 
trebuie să fie şi va fi bine făcută. Şi, evident, se au în vedere aranjamente 
practice pentru atingerea acestui scop”6. Carta Atlantică se definea ca o 
declaraţie generală de principii în cel mai pur stil idealist wilsonian. Cele opt 
articole din Cartă prevedeau: renunţarea la orice câştiguri teritoriale de pe urma 
                                                           
1 Paul Johnson, op. cit., p. 364. 
2 Jean-Baptiste Duroselle, Istoria relaţiilor internaţionale. 1919-1947, vol. I, Bucureşti, Editura 
Ştiinţelor Sociale şi Politice, 2006, p. 226. 
3 Philip Jenkins, O istorie a Statelor Unite, Bucureşti, Editura Artemis, 2002, p. 204. 
4 Constantin Buşe, Nicolae Dascălu, Diplomaţie în vreme de război, Bucureşti, Editura 
Universităţii, 2000, p. 25 şi urm. 
5 Herman Kinder, Werner Hilgemann, Atlas de istorie mondială, vol. II, Bucureşti, Editura 
RAO, 2002, p. 487. 
6 Winston Churchill, Istoria Americii, Bucureşti, Editura Orizonturi, 2005, p. 423. 
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războiului; renunţarea la modificări teritoriale care ar fi venit în contradicţie cu 
voinţa liber exprimată de către naţiunile în cauză; respectarea dreptului la 
alegeri libere; acces egal la sursele de materii prime şi la comerţul mondial; 
colaborare economică liberă între ţările lumii; o pace echitabilă la sfârşitul 
războiului; libertatea mărilor şi a comerţului; crearea unei asociaţii generale de 
naţiuni care să ofere garanţii pentru independenţa politică şi integritatea 
teritorială a statelor mari şi mici1. Aşadar, chiar înainte de Pearl Harbor, Statele 
Unite renunţaseră la atitudinea de neutralitate. Ajutorul lor acordat Angliei s-a 
dezvoltat în toate domeniile. Preşedintele Roosevelt admisese ideea că 
democraţia americană nu trebuia să dea înapoi în faţa riscului unui război. Cu 
acordul Danemarcei s-au luat măsuri pentru înfiinţarea unei baze militare şi 
navale în Groenlanda (10 aprilie 1941); în vara aceluiaşi an (8 iulie), trupele 
americane au debarcat şi în Islanda, iar la 11 septembrie 1941, preşedintele 
Roosevelt, acţionând în calitate de şef suprem al forţelor armate ale Statelor 
Unite, a ordonat navelor de război să atace navele de război ale Axei care 
pătrundeau în zona apărării americane. „Ceasul apărării active a sunat... 
împotriva încercării naţional-socialiste de a controla oceanul... Statele Unite vor 
asigura libertatea comunicării lor cu naţiunile aflate în război contra 
Germaniei”2. 

În paralel cu aceste acţiuni, ei aveau în vedere oceanul Atlantic. 
Guvernul american a devenit perfect conştient că un război în Pacific cu 
Japonia era iminent, mai ales, după 2 iulie 1941, când principalii factori de 
decizie niponi luaseră hotărârea de expansiune spre sudul Asiei, chiar dacă 
acest lucru ar fi însemnat război şi cu Statele Unite. Expansiunea niponă în  
sud-estul Asiei a provocat o reală şi vie indignare la Washington. Guvernul 
S.U.A., ale cărui interese în zonă erau puternic afectate, a ripostat prompt, 
blocând bunurile japoneze în Statele Unite. Tensionarea relaţiilor japono-
americane s-a amplificat considerabil după răsturnarea guvernului Konoye şi 
numirea, la 18 octombrie 1941, în funcţia de premier a generalului Tōjō Hideki, 
reprezentant de marcă al cercurilor militariste3. Noul cabinet japonez făcea un 
joc dublu, continuând negocierile cu americanii, dar pregătindu-se de război în 
caz de eşuare a lor. Aceste negocieri s-au desfăşurat, intermitent, până în prima 
decadă a lunii decembrie 1941. În vederea acestor negocieri, guvernul japonez 
trimitea ca ambasador la Washington pe Kichisaburō Nomura, lui alăturându-se 
în ultima fază a discuţiilor diplomatul Saburō Kurusu4.  

                                                           
1 Constantin Buşe, Nicolae Dascălu, op. cit., p. 37. 
2 Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., p. 228. 
3 Danielle Elisseeff, Istoria Japoniei, între China şi Pacific, Bucureşti, Editura Lucman, 2000, 
p. 224. 
4 Constantin Vlad, Diplomaţia secolului XX, Bucureşti, Fundaţia Europeană Titulescu, 2006, p. 
172 şi urm. 
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Negocierile dintre americani şi japonezi de-a lungul lunii noiembrie nu 
au dus la rezultate clare, deoarece nici una din părţi nu dorea să renunţe la 
principiile sale. Pe 25 noiembrie Roosevelt convoca o şedinţă a Cabinetului de 
Război, la care participau ministrul de Externe, Cordell Hull, ministrul de 
Război, Henry Stimson, ministrul Marinei, Frank Knox, şi şefii statelor majore 
ale armatei şi marinei, Marshall şi Stark. Cu această ocazie, H. Stimson nota în 
Jurnalul său: „Preşedintele a prezentat relaţiile cu Japonia. A dezvăluit faptul că 
este probabil să fim atacaţi lunea viitoare (1 decembrie). Întrebarea a fost ce 
atitudine vom lua. Problema este cum să manevrăm astfel încât ei să tragă 
primul foc, fără să ne provoace pierderi prea mari”1. 

La 26 noiembrie 1941, Hull a prezentat negociatorilor japonezi proiectul 
cunoscut ca Planul celor zece Puncte şi care prevedea: încheierea unui pact 
mutual de neagresiune între Imperiul Britanic, China, Japonia, Olanda, Uniunea 
Sovietică şi Statele Unite; respectarea integrităţii teritoriale a Indochinei 
franceze; guvernul japonez va retrage toate forţele militare, navale, aeriene din 
China şi Indochina ş.a. Planul nu a fost un ultimatum, cum a acuzat Tōjō, dar 
era un act lipsit de orice compromis, anulând orice bază pentru viitoare 
negocieri2. Un nou mesaj al lui Roosevelt către împăratul Hirohito a fost trimis 
în data de 6 decembrie şi în care îi cerea să intervină pentru cauza păcii. 
Împăratul nu a mai răspuns, dar la 7 decembrie a fost primit un mesaj din partea 
guvernului japonez care anunţa întreruperea negocierilor; când ambasadorul 
japonez prezenta mesajul către Hull, atacul de la Pearl Harbor deja începuse3. 

În zorii zilei de 7 decembrie 1941, avioanele japoneze au atacat prin 
surprindere marea bază americană din Pearl Harbor, din Hawaii. Deşi 
desfăşurat prin surprindere, atacul japonez „a constituit apogeul rivalităţii în 
Orientul Îndepărtat între Japonia şi Statele Unite”4. În conturarea planului 
japonez, dar mai ales în alegerea datei declanşării atacului, un rol important l-au 
avut şi informaţiile transmise de spionajul nipon din Hawaii5. Serviciul secret al 
Marinei Japoniei cunoştea în detaliu frecvenţa intrărilor şi staţionării navelor în 
baza din Oahu. Escadra americană din Pacific, surprinsă la ţărm, a suferit 
pierderi considerabile. Forţele navale americane au pierdut în mai puţin de 30 
de minute cea mai mare parte a navelor grele (8 cuirasate, 3 crucişătoare, 3 
distrugătoare, peste 180 avioane şi circa 2300 de oameni), în timp ce pierderile 
japoneze au fost insignifiante (între 29 şi 60 de avioane, 5 minisubmarine şi mai 
                                                           
1 Ibidem, p. 179. 
2 Radu Cazan, op. cit., p. 62. 
3 F.-G. Dreyfus, A. Jourcin, P. Thibault, P. Milza, Istoria universală, vol. 3, Evoluţia lumii 
contemporane, Bucureşti, Editura Univers Enciclopedic, 2006, p. 437. 
4 Harry A. Gailey, Războiul din Pacific. De la Pearl Harbor la Tokyo, Bucureşti, Editura 
Saeculum I.O. Editura Vestala, 1998, p. 7.  
5 Gheorghe Buzatu, Dosare ale războiului mondial (1939-1945), Iaşi, Editura Junimea, 1978, p. 
158-164. 
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puţin de 100 de oameni)1. Guvernul american, care prevăzuse un atac în Siam 
sau în Malaysia, a părut, în ciuda avertismentelor ambasadorului Grew, să fi 
fost luat total prin surprindere la Pearl Harbor. Nici o precauţie nu fusese luată. 
De fapt, Pearl Harbor a dat opiniei publice americane un impuls fără de care 
intrarea în război ar fi fost imposibilă. Statele Unite au fost introduse brutal în 
conflictul care se transforma într-un război mondial.  

În aceeaşi zi, de 7 decembrie, Roosevelt în Mesajul său adresat 
Congresului american, spunea între altele: „Statele Unite ale Americii au fost 
obiectul unui atac fulger şi premeditat din partea forţelor aeriene şi navale ale 
Imperiului Japoniei” şi acest atac „... a provocat grave distrugeri forţelor 
militare americane. Un mare număr de americani şi-au pierdut viaţa. Afară de 
aceasta, se anunţa că vase americane au fost torpilate în largul mării, între San-
Francisco şi Honolulu. Ieri, guvernul japonez a declanşat, de asemenea, un atac 
împotriva Malaysiei. Noaptea trecută, forţele japoneze au atacat Hong-Kong, 
Guam, Filipine... Azi dimineaţă, japonezii au atacat insula Midway”. În final, el 
anunţa că, în calitatea sa de comandant şef al armatei şi marinei, a luat toate 
măsurile necesare apărării şi cerea „Congresului să declare că, după actul comis 
de către japonezi, duminică, 7 decembrie, atentat cu nimic justificat, Statele 
Unire se află în stare de război cu Imperiul Japoniei”2. Pe 11 decembrie, 
Germania şi Italia au declarat război Statelor Unite.  

În ziua următoare, 12 decembrie 1941, Bulgaria, România şi Ungaria au 
declarat război Americii. Washingtonul n-a luat nicio măsură la acea dată. 
Roosevelt notifica lui Hull „că Statele Unite nu trebuie să dea atenţie niciuneia 
dintre aceste declaraţii”3. În memoriile sale, Hull scria: Am realizat că 
guvernele lor erau marionetele lui Hitler şi au sărit doar când coarda a fost 
pusă”4. A doua zi, Roosevelt cerea lui Hull să sfătuiască liderii congresişti 
„asupra problemei astfel ca ei să nu preseze pentru o declaraţie de război”5. În 
primele luni, principala preocupare militară a Americii a fost oprirea înaintării 
japoneze în Pacific. De asemenea, o vie teamă de invazie a coastei americane de 
vest a dus la arestarea şi deportarea în masă a americanilor de origine japoneză, 
un act care mai târziu a fost considerat ilegal şi discriminatoriu din punct de 
vedere rasial6. Implicate de acum într-un conflict care le determină să se 
angajeze total pe două fronturi, cel al Atlanticului şi cel al Pacificului, Statele 
Unite depun un excepţional efort de război, adaptându-şi economia la nevoile 

                                                           
1 René Rémond, op. cit., p. 131. 
2 Zorin Zamfir, Istoria universală contemporană, Bucureşti, Editura Oscar Print, 2003, p. 190. 
3 Paul D. Quinlan, Ciocnire deasupra României. Politica anglo-americană faţă de România 
1938-1947, Iaşi, Centrul de Studii Româneşti. Fundaţia Culturală Română, 1995, p. 72.  
4 Ibidem. 
5 Ibidem. 
6 Philip Jenkins, op. cit., p. 205 
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lor şi ale Aliaţilor lor. În scurt timp, economia americană devine adevăratul 
motor al victoriei Aliaţilor. Într-un singur an numărul de tancuri construite 
fusese ridicat la 24.000, iar al avioanelor la 48.0001. În vederea mobilizării 
economiei pentru necesităţile războiului au fost create o serie de departamente 
şi direcţii ca, de pildă, Departamentul pentru producţia de război (War 
Production Board); direcţii pentru asigurarea materialelor strategice şi 
deficitare ca, administraţia cauciucului, administraţia petrolului, administraţia 
combustibililor solizi ş.a.; departamente pentru controlul preţurilor, pentru 
raţionalizarea produselor etc., precum şi un departament special National War 
Labor Board pentru a rezolva, pe cale paşnică, conflictele de muncă din 
industria de război2. În cursul războiului s-au fabricat în Statele Unite 299.300 
de avioane (dintre care circa 200.000 de avioane de luptă), 86.700 de tancuri, 
72.100 de nave maritime militare cu un deplasament total de 8.500.000 de tone 
şi 4900 de nave comerciale cu un deplasament total de 51.400.000 tone. Totalul 
cheltuielilor Statelor Unite ale Americii din perioada celui de-al doilea război 
mondial s-a cifrat la 281 de miliarde de dolari3. În această perioadă, economia 
americană s-a transformat în întregime într-o economie de război; teritoriul 
Statelor Unite devine un arsenal imens care se îngrijeşte nu numai de armata şi 
flota americană, dar şi de armatele şi flotele tuturor Aliaţilor. Sute de noi uzine 
sunt create, în special în California şi în statele din Sud, şi acestea lucrează 24 
de ore din 24. Capacitatea de producţie a oţelăriilor se ridică la cifre fabuloase; 
uzinele lucrează din ce în ce mai repede, liberty ships sunt construite în 
douăsprezece zile. Poporul american se adaptează în mod spontan unei 
economii de război4. Prin eforturi deosebite, până la sfârşitul primului an al 
războiului America îşi mărise producţia militară la nivelul producţiei celor trei 
puteri ale Axei la un loc, iar până în 1944 o dublase din nou – creând, în acelaşi 
timp, o armată care a depăşit cifra de 7 milioane din 1943 (în anul 1945, în 
cadrul forţelor armate americane erau mobilizaţi 12.133.000 ostaşi)5. Locul 
tinerilor în forţa de muncă a fost în mare parte luat de femei, dintre care trei 
milioane au lucrat în producţia de război. Între 1940 şi 1944, proporţia femeilor 
în forţa de muncă a crescut de la 27% la 35%; totodată, lucrătorilor de culoare li 
s-au deschis vaste noi oportunităţi, ceea ce a accelerat migraţia din sud spre 
nord şi vest, şi din zonele rurale către oraşe6. Uriaşul efort de război făcut de 
S.U.A. a avut un efect de durată asupra structurii societăţii americane, inclusiv 

                                                           
1 Paul Johnson, op. cit., p. 392. 
2 Constantin Buşe, Alexandru Vianu, coordonatori, Istorie universală. Epoca contemporană. 
1939-1945, vol. II, p. 327. 
3 N.N. Iakovlev, op. cit., p. 422-423. 
4 René Rémond, op. cit., p. 132. 
5 Paul Johnson, op. cit., p. 392. 
6 Philip Jenkins, op. cit., p. 207. 
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o deplasare geografică a puterii către statele vestice, care au jucat un rol crucial 
în producţia de război.  

Acest efort gigantic duce la obţinerea unei victorii decisive, în principal 
pe două planuri: pe mare, unde activitatea şantierelor navale câştigă cursa 
contracronometru cu submarinele germane şi va permite debarcările din Africa 
de Nord, din Pacific şi din Normandia; în aer, unde aviaţia americană îşi arată 
curând superioritatea. Combinaţia devastatoare de înaltă tehnologie şi o 
capacitate de producţie neegalată a căpătat forma cea mai semnificativă şi mai 
palpabilă în forţa aeriană ofensivă. Au existat două motive: în primul rând, 
britanicii i-au convins pe americani că acesta era modul cel mai bun în care-şi 
puteau folosi la maximum vastele resurse economice, suferind, în acelaşi timp, 
minimum de pierderi umane; în al doilea rând, atacul prin bombardare se 
potrivea foarte bine impulsului moralist al ambelor popoare: ceea ce savantul 
atomist P.S.M. Blackett numea „complexul Jupiter” – imaginea Aliaţilor ca zei 
ai dreptăţii, aruncând fulgere punitive asupra duşmanilor celor răi1. Dar, un rol 
important în obţinerea victoriei finale l-a avut The Manhattan Engineer District 
– constituit pentru crearea bombei atomice şi pus sub comanda generalului 
brigadier Lesslie R. Groves. Construcţia a început în septembrie-decembrie 
1942 cu trei instalaţii principale: uzina de separare a lui U-235; laboratorul de 
dezvoltare a bombei; şi uzina de producere a plutoniului. Conducerea ştiinţifică 
a întregului proiect fiind asigurată de fizicianul J. Robert Oppenheimer (dar 
crearea bombei atomice n-a fost o realizare numai a gândirii ştiinţifice şi 
tehnice americane; iniţiatorii ei au fost fizicienii imigraţi în S.U.A. din Europa: 
A. Einstein, E. Teller, W. Weiskopf, E. Fermi ş.a.). Referindu-se la această 
realizare, W. Churchill sublinia: „Construirea uzinelor şi diversele procese 
tehnice legate de aceasta în sfera practică reprezintă una dintre cele mai mari 
victorii ale geniului american – sau uman, în general – care a fost înregistrată 
vreodată”2. Stăpânirea deopotrivă a oceanelor şi a văzduhului va deschide calea 
eliberării continentelor european şi asiatic. 

Acest efort economic dublat de cel diplomatic îşi va arăta curând 
efectele pe câmpul de luptă. După atacarea U.R.S.S. de către Germania          
(22 iunie 1941) încep tratativele de constituire a Coaliţiei antihitleriste. Chiar în 
ziua în care Germania invada U.R.S.S., Churchill declara că Marea Britanie va 
sprijini Uniunea Sovietică în lupta împotriva naziştilor. La 24 iunie 1941 
Roosevelt a făcut o declaraţie asemănătoare, de a acorda asistenţă Uniunii 
Sovietice. Un rol important în consolidarea alianţei celor trei mari puteri l-a 
avut Conferinţa de la Moscova a reprezentanţilor S.U.A., Marii Britanii şi 
U.R.S.S., care a avut loc între 29 septembrie şi 1 octombrie 1941. Participanţii 
la Conferinţă au încheiat un acord cu privire la livrările din S.U.A. şi Marea 
                                                           
1 Paul Johnson, op. cit., p. 393. 
2 Winston Churchill, op. cit., p. 469. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 213 

Britanie în Uniunea Sovietică a armamentului, mărfurilor industriale şi 
alimentare (printre altele erau trimise 400 de avioane, 500 de tancuri şi 30.000 
camioane)1. 

Din 1941 şi până în primăvara lui 1945, în relaţiile reciproce şi în 
diplomaţia statelor din Coaliţie au dominat două mari teme: strategia războiului 
şi configurarea lumii postbelice2. De prima temă se vor lega în principal poziţia 
capitulării necondiţionate a puterilor Axei şi deschiderea celui de-al doilea front 
în Europa; în cazul celei de a doua, se vor impune problemele privind viitorul 
Germaniei, situaţia ţărilor din estul continentului, raportul dintre puterile 
învingătoare şi crearea unor structuri de cooperare şi pace pentru perioada 
postbelică. Momente de vârf în activitatea diplomatică la nivel înalt aveau să fie 
reprezentate de Conferinţa anglo-americană de la Casablanca (Maroc), ţinută 
între 14 şi 24 ianuarie 1943, Reuniunea Miniştrilor de Externe american 
(Cordell Hull), englez (Anthony Eden) şi sovietic (Viaceslav Molotov), 
desfăşurată la Moscova între 19 şi 30 octombrie 1943, cele trei conferinţe la 
nivel înalt: Teheran (28 noiembrie – 1 decembrie 1943), Yalta (4-11 februarie 
1945), Potsdam (17 iulie – 2 august 1945), precum şi o serie de alte întâlniri, 
inclusiv la „vârf”, anglo-americane şi anglo-sovietice3. Deşi membrii Coaliţiei 
antihitleriste aveau aceleaşi scopuri şi sarcini, între ei au existat şi divergenţe în 
diverse probleme, spre exemplu privitor la locul şi timpul deschiderii celui de-al 
doilea front în Europa. Disensiuni au apărut şi în timpul convorbirilor 
referitoare la problema Poloniei, Iugoslaviei, soarta de mai departe a Franţei, 
Italiei, a altor state din estul şi sud-estul continentului european. Cu toate aceste 
divergenţe, Coaliţia antihitleristă a jucat un rol însemnat contribuind la 
distrugerea militară a Germaniei şi Japoniei. 

În cadrul acestor mari bătălii, începând cu noiembrie 1942, Statele Unite 
vor prelua iniţiativa şi vor fi în măsură să ducă la bun sfârşit o primă debarcare 
de mari proporţii, la mii de mile de bazele lor, în Africa de Nord4. „În pâcla 
dimineţii (11 noiembrie), flota de război aliată, haitele de distrugătoare, 
crucişătoare, cuirasatele, portavioanele, roiurile de vase de patrulă şi de vânători 
de submarine îşi luau în primire posturile în largul coastelor Africii”5. Anul 
următor are loc debarcarea în Sicilia, apoi în Italia peninsulară. Pe 6 iunie 1944 
se deschide, în Normandia, al doilea front6. Pentru realizarea acestei operaţiuni, 
                                                           
1 Constantin Vlad, op. cit., p. 171. 
2 Vezi, pe larg, Leonida Loghin, Mari conferinţe internaţionale. 1939-1945, Bucureşti, Editura 
Politică, 1989. 
3 Constantin Buşe, Nicolae Dascălu, op. cit., p. 65-135; vezi şi Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., 
p. 274-282; Constantin Vlad, op. cit., p. 184-198. 
4 Vezi, pe larg, Valentin Ciorbea, Din istoria secolului XX, vol. 2, Principalele teatre de 
operaţiuni militare. 1939-1945, Constanţa, Editura Ex Ponto, 2008. 
5 Jacques Robichon, Ziua „Z” în Africa, Bucureşti, Editura Politică, 1983, p. 261. 
6 Vezi, pe larg, Cornelius Ryan, Ziua cea mai lungă, Bucureşti, Editura Politică, 1965. 
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S.U.A. şi Anglia au concentrat pe sol britanic patru armate care numărau 37 de 
divizii, dintre care 10 divizii de tancuri şi 12 brigăzi. Operaţiunea era sprijinită 
de o puternică flotă marină şi de 11.000 de avioane de luptă. După debarcare, 
numirea generalului Eisenhower la comanda trupelor aliate consacră poziţia 
dominantă a Statelor Unite în coaliţie1. Ordinul primit de generalul Eisenhower 
de la Comandamentul Unificat al Şefilor de State Majore al S.U.A. preciza fără 
echivoc: „Veţi pătrunde pe continentul european şi, mână în mână cu celelalte 
Naţiuni Unite, veţi executa operaţii având drept scop să ajungeţi până în inima 
Germaniei şi să-i distrugeţi forţele armate”2. Unsprezece luni mai târziu, 
capitularea Germaniei hitleriste îndepărta definitiv una dintre cele mai mari 
ameninţări la adresa S.U.A. şi libertăţii umanităţii. 

În războiul dus împotriva Japoniei, după bătăliile navale din 1942, 
americanii au aplicat cu rigurozitate legile logisticii: ţinând cont de distanţele 
mari, ei au creat baze de legătură (Samoa, Fidji ş.a.); au aplicat în practică 
convoiul cu vase (fleettrain), plasat în spatele unităţilor de luptă; au prevăzut 
eşalonarea consumului de carburanţi; arme, munţii, hrană; au studiat operaţiile 
de luptă de pe alte teatre de război pentru a evita greşelile3. Altfel spus 
americanii au constituit o veritabilă maşină de război care, prin declanşarea 
Operaţiunii Cleştele, vor elibera, între 1943 şi 1945, teritoriile din sud-estul 
Pacificului. Vor fi declanşate două mari ofensive: prima, dirijată de generalul 
MacArthur, progresează spre sud, cu nave amfibie, printre insulele Solomon, 
Noua Guinee şi Filipine; cea de a doua ofensivă, esenţialmente aeronavală, se 
îndreaptă spre Japonia, sub comanda amiralului Nimitz, prin insulele Gilbert, 
Marshall, Mariane şi Ryu-Kyu4. Scopul americanilor era să înfrângă rezistenţa 
japoneză înainte ca o invazie să devină inevitabilă. La 1 august 1945, 820 de 
avioane B29 au aruncat 6600 de tone de explozibil asupra a cinci oraşe din 
Kyũshũ de Nord5. Cinci zile mai târziu, la 6 august 1945, ora 8 şi 15 minute, 
din ordinul preşedintelui Truman, a fost lansată prima bombă atomică asupra 
oraşului Hiroshima; la 9 august, atacul a fost repetat asupra oraşului Nagasaki. 
Explozia celor două bombe atomice – de la Hiroshima şi Nagasaki – va da 
ultima lovitură rezistenţei japoneze6.  

                                                           
1 Vezi Dwight D. Eisenhower, Cruciadă în Europa, Bucureşti, Editura Politică, 1975. 
2 Valentin Ciorbea, op. cit., p. 257. 
3 Vezi, pe larg, Liddell Hart, Istoria celui de-al doilea război mondial, vol. I-II, Bucureşti, 
Editura Orizonturi, 2006.  
4 F.-G. Dreyfus, A. Jourcin, P. Thibault, P. Milza, Istoria universală, vol. 3, Evoluţia lumii 
contemporane, p. 440. 
5 Paul Johnson, op. cit., p. 416. 
6 David McCullough, Truman, New York, London, Toronto, Sydney, Simon & Schuster, 1992, 
p. 454-464. 
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Capitularea semnată în ziua de 2 septembrie 1945, pe bordul cuirasatului 
american „Missouri”1, făcea pereche cu capitularea Germaniei. Şi într-un caz, şi 
în celălalt, un general american se aflase în funcţia de comandant suprem: 
Eisenhower împotriva Germaniei, MacArthur împotriva Japoniei. 

În sfera internaţională, Statele Unite au încheiat războiul ca cea mai 
mare putere economică şi militară de pe planetă. În afară de monopolul lor 
nuclear, Statele Unite au fost singura putere combatantă care nu avusese 
pierderi serioase pe teritoriul său naţional, şi aveau de departe cea mai puternică 
structură financiară. Ţinând cont de toate aceste avantaje, după terminarea 
războiului, Statele Unite, în calitatea ei de „superputere”, s-au implicat 
internaţional la o scară fără precedent. 

                                                           
1 William Manchester, American Caesar. Douglas MacArthur 1880-1964, New York, 1978, p. 533. 
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ALEXANDRU CRETZIANU VERSUS TRAIAN TEODORESCU 
Abstract 

 
While preparing the armistice with the United Nations, the activity developed, 

in Turkey, by Alexandru Cretzianu, the Romanian Minister at Ankara, and colonel 
Traian Teodorescu, the military attaché, played a very an important role. In the summer 
of 1944, severe disagreements, caused by divergent political sympathies, appeared 
between these two diplomats. The study presents some aspects of the tense relationship 
between the two, in a time when it should have come first the collaboration for 
achieving the national interest. 

  
Cuvinte cheie: diplomaţi români, armistiţiu, Naţiunile Unite, România, Turcia 
Key words: Romanian diplomats, armistice, United Nations, Romania, Turkey  
  
 
La 12 octombrie 1944, Alexandru Cretzianu, ministrul României la 

Ankara1, informa (din nou) pe Grigore Niculescu-Buzeşti, ministrul Afacerilor 

                                                           
* Prof. univ. dr., Facultatea de Istorie, Muzeologie şi Arhivistică, Universitatea „Spiru Haret”, 
Bucureşti.  
1 Alexandru Cretzeanu fusese numit ministru României la Ankara în toamna anului 1943, în 
cadrul unei acţiuni mai largi care a vizat reluarea contactelor diplomatice cu aliaţii occidentali 
în vederea negocierii unor clauze de armistiţiu favorabile României în situaţia în care guvernul 
român s-ar fi decis să iasă din Axă. În acest sens, Mihai Antonescu l-a împuternicit pe 
Alexandru Cretzianu (conform mărturiei acestuia) să informeze pe Aliaţi că „actualul guvern se 
consideră în funcţiune numai pentru a asigura ordinea şi că va ceda imediat frânele unui 
guvern aprobat de englezi şi americani”. După discuţia avută cu mareşalul Ion Antonescu la 1 
septembrie 1943, care s-a exprimat „mai puţin clar”, Alexandru Cretzianu a înţeles că acesta 
„speră să fie acsceptat de către englezi şi americani” (Alexandru Cretzianu, Ocazia pierdută, 
Iaşi, Institutul European, 1998, p. 110-111). Informat şi el (de Cretzianu) despre intenţia lui 
Mihai Antonescu de a-l numi ministru la Ankara, Iuliu Maniu i-a spus: „Dacă eşti pregătit să 
nesocoteşti orice consideraţie a disciplinei administrative şi să dai la o parte orice superstiţii 
birocratice, ar trebui să accepţi. Noi avem nevoie urgent de o legătură demnă de încredere cu 
aliaţii şi probabil că dumneata vei avea posibilităţi mai mari de comunicare cu România dacă 
vei accepta un post oficial” (Ibidem). Deoarece nu credea că Ion Antonescu „va ceda frânele la 
timp”, Alexandru Cretzianu l-a întrebat cum îşi propunea răsturnarea acestuia. Fără ezitare şi cu 
„un zâmbet abia perceptibil” liderul naţional-ţărănist a răspuns „De sus” (Ibidem, p. 112). 
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Străine, despre atitudinea ataşatului militar român la Ankara, colonelul Traian 
Teodorescu1, în preajma demiterii guvernului prezidat de mareşalul Ion 
Antonescu, care (în opinia sa) îl insultase şi îl ultragiase în mai multe 
împrejurări. Ca urmare, cerea trimiterea colonelului Traian Teodorescu „în faţa 
instanţelor competente”. Cu toate acestea, Alexandru Cretzianu preciza că 
Traian Teodorescu avusese până atunci o comportare ireproşabilă, fiindu-i leal 
şi „de mare folos”, prin strânsele relaţii pe care le avea, în special cu ataşaţii 
militari german, britanic, grec şi polon. Informa, de asemenea, că la rându-i, şi 
el îi făcuse cunoscut de la început scopul sosirii sale la Ankara, ţinându-l apoi la 
curent (o perioada de timp) cu informaţiile trimise de Barbu Ştirbey (unchiul lui 
Alexandru Cretzianu)2 de la Cairo referitoare la încheierea armistiţiului 
(adresate atât lui Ion Antonescu cât şi lui Iuliu Maniu)3.  

Divergenţele dintre cei doi diplomaţi au devenit acute după 24 iulie 
1944 când colonelul Traian Teodorescu a primit ordin din parte Marelui Stat 
Major să se prezinte imediat în ţară. Reîntors în Turcia, ataşatul militar l-a 
informat în scris pe Alexandru Cretzianu (care nu se afla la Istanbul) despre ce 
se întâmplase în ţară4. 

„Domnule Ministru, 
1) Am ajuns la Bucureşti vineri după amiază. A doua zi am fost 

convocat de D-l Mareşal, pe care l-am văzut într-o localitate la munte. 
 Domnia Sa mi-a spus: 

                                                                                                                                                          
Adică de către suveran. Fapt confirmat şi de către regele Mihai I care i-a cerut lui Alexandru 
Cretzianu să se considere reprezentantul său personal şi să acţioneze în consecinţă. Ca urmare, 
noului ministru român la Ankara i s-a oferit un cod special pentru a menţine un contact secret 
cu Grigore Niculescu-Buzeşti care îl iniţia pe rege în probleme de politică externă. La scurt 
timp după ce ţi-a luat postul în primire, Alexandru Cretzianu a stabilit legături cu emisarii 
Aliaţilor.  
1 Traian Teodorescu a fost numit în funcţia de ataşat militar român în Turcia la 1 aprilie 1938 
(la 20 iulie 1943 a fost numit şi în funcţia ataşat naval şi aeronautic), implicându-se şi el, la 
ordinul mareşalului Ion Antonescu în stabilirea unor contacte diplomatice cu reprezentanţii 
Aliaţilor. Spre deosebire de Alexandru Cretzianu a informat preşedinţia Consiliului de Miniştri. 
În acest context, relaţiile dintre Alexandru Cretzianu şi colonelul Traian Teodorescu (care 
informa doar autorităţile de stat), au apărut suspiciuni şi neînţelegeri.  
2 Barbu Ştirbey fusese trimis la Cairo în primăvara anului 1944, ca reprezentant al opoziţiei, dar 
cu aprobarea lui Ion Antonescu, unde a început discuţiile (17 martie 1944) cu reprezentanţii 
Aliaţilor. Tot la Cairo a sosit (26 mai 1944) şi Constantin Vişoianu. 
3 Pentru ansamblul preliminariilor de armistiţiu, a se vedea remarcabila lucrare elaborată de 
Gheorghe Buzatu, Din istoria secretă a celui de-al doilea război mondial, vol. 1, Bucureşti, 
Editura Ştiinţifică şi Enciclopedică, 1988 (capitolul 13, Tentative diplomatice pentru 
desprinderea României de Axa fascistă, p. 229-304). 
4 Vezi şi Alesandru Duţu, Mesajul mareşalului Ion Antonescu pentru aliaţi (august 1944), 
România nu va face nici o acţiune ostilă Angliei şi Americii, în „Dosarele Istoriei”, nr. 8/2002, 
p. 52-53. 
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«Am fost convocat de Führer. Voi pleca în Germania spre sfârşitul 
săptămânii viitoare (către 5-6 august). Nu ştiu încă în ce scop am fost 
convocat. Înainte de a mă duce în Germania doresc să fiu perfect informat 
asupra situaţiei forţelor anglo-americano-turceşti din Orient». 

Am dat D-lui Mareşal toate informaţiile ce le ştiam: 
- cu destulă preciziune asupra forţelor turceşti, 
- cu oarecare aproximaţie asupra celor aliate, adică în măsura în care 

le ştiam. 
După aceea, am discutat diferite ipoteze militare în ceea ce priveşte 

operaţiunile militare probabile ce pot fi întreprinse de aliaţi şi turci de o parte 
şi de către Germani de altă parte. 

După aceea, D-l Mareşal, care părea destul de îngrijorat de situaţia pe 
frontul de Est, mi-a spus: «La întoarcerea mea din Germania îţi voi da instrucţiuni 
pe care să le comunici şi D-lui Cretzianu, asupra conduitei D-voastre acolo. În 
orice caz sunt de pe acum hotărât: 

- să nu accept plecarea de forţe germane de pe frontul nostru; 
- să nu rup relaţiile cu turcii chiar dacă turcii le vor rupe cu germanii». 
2) În ceea ce priveşte operaţiunile ruse pe frontul de Est, M.St.M. român 

şi D-l Mareşal nu cred într-o ofensivă puternică rusă pe frontul nostru în 
Moldova şi Basarabia deoarece ruşii au retras deja din Moldova de Nord şi 
Basarabia 3 Armate blindate, pe care le-au trimis în regiunea Covel pentru 
operaţii spre Varşovia. 

3) Am vorbit apoi cu D-l Mihai Antonescu căruia i-am spus tot ceea ce 
mi-aţi comunicat D-voastră atât în ceea ce priveşte chestiunea personală cât şi 
cele referitoare la situaţia politică în Turcia. 

D-l Mihai Antonescu mi-a răspuns: 
«Te rog să spui D-lui Cretzianu că-l rog să continue activitatea sa în 

Turcia. Îl rog în acelaşi timp să mă ţină şi pe mine la curent cu cele ce ştie de 
la Prinţul Ştirbey, deoarece de o lună nu am mai primit nici o informaţiune. Eu 
vă voi comunica ultimele noastre hotărâri după întoarcerea D-lui Mareşal din 
Germania unde cred că îl voi însoţi». 

4) Am primit apoi ordin să mă întorc la Istanbul de unde să fiu gata a 
reveni în România către 9 august, dacă situaţia internaţională va permite, 
pentru a primi noile instrucţiuni ale Guvernului, dacă va fi nevoie de noi 
instrucţiuni. 

5) M-am întors în Bucureşti duminică 30 iulie, ora 8 seara, iar luni 
dimineaţă ora 10.30 am plecat la Giurgiu după ce am avut o conversaţiune 
telefonică cu fratele D-voastră. D-sa ar fi vrut să-mi dea o scrisoare dar 
nemaiavând timp s-o scrie din cauza «alarmei» care a sunat la 10.05, mi-a 
spus că va scrie prin curierul următor. D-l G. Cretzianu şi întreaga familie sunt 
sănătoşi. 
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6) La întoarcerea D-voastră la Istanbul vă voi da detalii asupra 
modului cum au decurs întrevederile mele în România. 

7) În ţară au început să se observe oarecare enervări, mai ales în 
rândurile oamenilor politici. Armata are moralul ridicat şi formează bloc în 
jurul Mareşalului.  

8) În ziua de vineri 28 iulie, ruşii au aruncat 5 legionari paraşutişti 
chiar în localitatea unde se găsea D-l Mareşal. Echipa era condusă de şeful 
legionar Miron. Din ei au fost prinşi a doua zi 3 printre care Djonat, implicat 
în masacrul de la Jilava. Am fost de faţă la capturarea lui Djonat care se 
deghizase în căpitan de infanterie şi care în momentul arestării era în stare de 
ebrietate. 

Cu cele mai alese sentimente. 
Colonel Tr. Teodorescu”. 
Alexandru Cretzianu a considerat „suspectă” chemarea ataşatului 

militar de către Ion Antonescu numai pentru a i se cere informaţii asupra 
forţelor turceşti şi anglo-americane din Orient, mai ales că acestea îi fuseseră 
furnizate de către el „la timp şi în măsura posibilităţilor”1.  

În memoriul înaintat ministrului Afacerilor Străine la 12 octombrie 
1944, Alexandru Cretzianu se referea şi la „chestiunea personală” pe care i-o 
încredinţase lui Traian Teodorescu, referitoare la „activitatea nefastă” 
desfăşurată de Constantin C. Giurescu2, cu care diplomatul nu avea „relaţii 
personale”, şi îşi manifesta indignarea privind colaborarea, „în spatele” său, 
dintre cunoscutul istoric şi profesor universitar şi colonelul Traian Teodorescu. 
Mai preciza că informarea de „ordin politic” ce trebuia transmisă lui Mihai 
Antonescu se referea la faptul că „Turcia va rupe în curând relaţiile cu 
diplomatice cu Germania” (fapt raportat la 26 iulie 1944 şi prin curieri 
diplomatici) şi că exista „o perfectă solidaritate între anglo-americani şi 
sovietici cu privire la problemele româneşti şi că ar fi cea mai mare greşală să 
ne bizuim politica pe existenţa unor închipuite divergenţe în această 
chestiune”. Referindu-se la acest din urmă aspect, Alexandru Cretzianu 
considera că Traian Teodorescu „a spus exact contrariul de ceea ce-l 
însărcinasem să spună”. 

După ce Alexandru Cretzianu a sosit la Istanbul (7 august 1944), Traian 
Teodorescu i-a repetat cele comunicate prin scrisoare prezentată mai sus, 
adăugând însă următoarele: „a) opoziţia este incapabilă de orice acţiune, cu 
atât mai mult cu cât domnul Maniu ar fi atins de un atac de paralizie. Unii 

                                                           
1 Documentele referitoare la neînţelegerile dintre Alexandru Cretzianu şi Traian Teodorescu se 
află în Arhivele Militare Române (în continuare, se va cita: A.M.R.), fond Marele Stat Major, 
Secţia 2, anexă, dosar nr. 899 (nenumerotat, în momentul în care a fost consultat de autor). 
2 La începutul lunii august 1944, Ion Antonescu şi Mihai Antonescu au trimis în Turcia pe C.C. 
Giurescu pentru a stabili contacte cu americanii. 
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generali ar fi suspectaţi de a lucra cu opoziţia, dar acţiunea lor nu poate fi 
luată în serios deoarece toată armata este cu mareşalul Antonescu. b) Domnul 
Mihai Antonescu i-a făcut aluzie la faptul că nu era în curent cu negocierile de 
la Cairo şi că bănuia că eu (Alexandru Cretzianu – n.n.) corespund 
(corespondez – n.n.) direct prin cifru cu alte persoane decât cu domnia sa”. Tot 
Alexandru Cretzianu, mai reproşa lui Traian Teodorescu că ar fi spus 
secretarului de Legaţie, Vlădescu – Olt, că Mihai Antonescu s-ar fi exprimat, în 
perioada în care a fost la Bucureşti, că şeful Legaţiei române (Alexandru 
Cretzeanu) nu ar fi trebuit să lucreze „în interesul unor partide politice ce nu 
reprezintă ţara”. 

Apreciind că avea conştiinţa „limpede ca cristalul”, Alexandru 
Cretzianu mai informa că sesizase imediat faptul că Traian Teodorescu 
îndeplinea de fapt o „acţiune personală” din ordinul mareşalului Ion 
Antonescu, în care scop, imediat ce se întorsese la Istanbul se întâlnise cu 
„diferiţi agenţi americani şi britanici, cărora le făcuse comunicări şi propuneri 
cu caracter politic” din partea mareşalului, răspândind „prin tot Istanbulul 
informaţiunea că armata «face zid în jurul mareşalului», că «forţele politice de 
opoziţie nu contează», că Iuliu Maniu «ar fi suferit un atac de paralizie»”. 
Toate acestea fuseseră semnalate (după afirmaţiile lui Alexandru Cretzianu) şi 
regelui Mihai I la 9 august 1944. 

Ca urmare, ministrul român la Ankara considera că acţiunea colonelului 
Traian Teodorescu era „în nepotrivire cu îndatoririle sale de ataşat militar”, 
care era obligat „să urmeze instrucţiunile şefului Legaţiunei în toate problemele 
politice şi diplomatice”, că în „cadrul instrucţiunilor particulare primite” 
acesta trebuia „să-şi adapteze conduita după aceea a şefului de Misiune”. Mai 
mult, el aprecia că ataşatul militar adusese prin acţiunile sale „un mare 
prejudiciu intereselor României”, într-un context în care Marile Puteri fuseseră 
informate deja, la 26 iulie 1944, că „în asentimentul voinţei unanime a ţării, 
reafirmată prin actul de constituire a frontului Patriotic Democratic” se 
întocmise, sub „supravegherea regelui un plan pentru ieşirea României din 
Război, care prevedea înlocuirea regimului Antonescu printr-un guvern care 
avea să încheie armistiţiu cu cele trei Mari Puteri şi va lupta pentru eliberarea 
Transilvaniei”. 

În continuarea memoriului său, Alexandru Cretzianu afirma că Marile 
Puteri s-au mărginit să ia act de această comunicare şi nu au dat „nici o 
indicaţiune despre voinţa lor de a ajuta acţiunea hotărâtă de M.S. Regele şi de 
forţele politice ale ţării până în ziua în care acţiunea a fost pornită fără a putea 
fi în prealabil coordonată cu Puterile Aliate”. Acest lucru îl punea pe seama 
ataşatului militar. 

Apoi, adăuga faptul că Traian Teodorescu mai fusese odată în ţară, între 
9 şi 14 august 1944, fără să-i mai înainteze o comunicare scrisă privind noile 
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instrucţiuni primite de la mareşal, ci doar una verbală (la 16 august 1944), 
consemnată apoi în scris după notiţele pe care le-a luat în timpul convorbiri1:  

,,1) Domnul colonel Teodorescu, care s-a întors la 14 august, îmi spune 
că a observat o schimbare foarte simţitoare în atitudinea şi intenţiunile 
Mareşalului Antonescu şi a D-lui Mihai Antonescu. De unde acum două 
săptămâni păreau dornici să ajungă cât mai repede la o înţelegere în vederea 
unei acţiuni prin care România să iasă din alianţa cu Germania, de data 
aceasta s-au arătat mult mai rezervaţi şi circumspecţi. Colonelul Teodorescu 
atribuie această schimbare următoarelor cauze: 

a) Fraza privitoare la România din discursul D-lui Churchill din 2 
august, din care au înţeles că este acceptarea condiţiunilor ruseşti. 

b) Vizita recentă la D-l Hitler, care le-a dat prilejul să constate că, 
pentru moment, nu e vorba ca trupele germane să se retragă din România şi că 
germanii sunt gata a reprima cu cea mai mare violenţă orice gest ostil din 
partea noastră. 

2) Mareşalul Antonescu doreşte ca atât eu, cât şi colonelul Teodorescu 
(prin Ataşaţii Militari britanic şi american) să facem cunoscut următoarele la 
Londra şi Washington: 

«Astăzi se găseşte în România o armată germană de 800.000 de 
oameni, din care o mare parte în interiorul ţării, cu un plan bine stabilit pentru 
a pune mâna pe tot aparatul de Stat la momentul oportun şi a anihila din 
primele clipe orice încercare a României de a lua o atitudine independentă. 

Deocamdată este, deci, imposibil a întreprinde ceva, orice mişcare ar 
avea ca rezultat distrugerea celor 30 de Divizii române care, la un moment dat, 
ar fi putut constitui un element de ordine în haosul care se pregăteşte 
Balcanilor. O acţiune prematură ar avea, de asemenea, ca efect ca germanii să 
pună stăpânire pe rezerva de aur a României şi să ridice surplusul din recolta 
trecută şi întreaga nouă recoltă. 

Mareşalul Antonescu declară încă odată că România nu va face nici o 
acţiune ostilă Angliei şi Americii şi că orice formaţiuni militare anglo-americane 
care ar ajunge la noi pe cale maritimă, terestră sau aeriană, vor fi primite cu 
prietenie. 

În orice caz România este gata a colabora în întregime cu Anglo-Americanii 
îndată ce situaţiunea militară ar fi de natură încât să permită o acţiune a armatei 
române fără să existe, ca în momentul de faţă, certitudinea de a fi anihilată de 
germani. 

                                                           
1 Vezi şi Alesandru Duţu, op. cit., p. 54. La scurt timp (18 august 1944), Traian Teodorescu a 
comunicat comandorului Wolfson şi locotenent-colonelului Harris Burland condiţiile 
mareşalului Ion Antonescu pentru ieşirea din Axă (vezi Florin Constantiniu, August 44: criza 
diplomaţiei antonesciene. „Nu în beneficiul Rusiei singure”, în „Dosarele istoriei”, nr. 6/2002, 
p. 52-53). 
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3) În ce priveşte condiţiunile de armistiţiu, Mareşalul Antonescu 
observă următoarele: 

a) Un Guvern român care, de pe acum, ar ceda Basarabia şi Bucovina, 
ar renunţa «ipso facto» la beneficiul aplicării principiilor Chartei Atlanticului. 
Insistenţa Rusiei ca România şi Polonia să accepte de pe acum grave amputări 
teritoriale nu se explică dealtfel decât prin dorinţa ei de a împiedica ca aceste 
ţări să poată invoca aplicarea principiilor pentru care – în definitiv – Anglia şi 
Statele Unite duc lupta. În asemenea împrejurări Mareşalul Antonescu cere ca 
rezolvarea chestiunei Basarabiei şi Bucovinei să fie amânată până la 
Conferinţa păcii. 

b) Mareşalul Antonescu crede, de asemenea, că şi chestiunea 
despăgubirilor este o chestiune care nu ar trebui cuprinsă într-o Conveţiune de 
armistiţiu, ci într-un Tratat de pace. 

Actualul Guvern român se declară de pe acum gata de a intra, la 
propunerea Angliei şi a Statelor Unite, în orice federaţiune sau grupare de 
State menită a asigura o pace trainică şi dreaptă în aceste regiuni”. 

Alexandru Cretzianu aprecia informaţiile ataşatului militar ca având un 
caracter „cu totul negativ”, fără „nici un element nou” şi în concordanţă cu 
„comunicările făcute de mareşalul Antonescu anglo-americanilor în atâtea 
rânduri în ultimul an”, făcând „completă abstracţie de schimbarea totală 
intervenită în situaţia militară şi politică prin faptul înaintării armatelor 
sovietice de la Nipru la Iaşi”. El considera neadevărată şi informaţia că în 
România germanii aveau circa 800.000 de militari. 

La 12 octombrie 1944, Alexandru Cretzianu mai informa pe Grigore 
Niculescu-Buzeşti că la 23 august 1944, orele 23, primise de la Mihai 
Antonescu o telegramă (trimisă cu puţin timp înainte de arestarea mareşalului 
Ion Antonescu) prin care i se comunica faptul că situaţia militară era „destul de 
gravă”, că trebuia să caute „sprijinul în sensul comunicării colonelului 
Teodorescu pentru a nu ne vedea teritoriul împărţit în teatru de luptă dincolo şi 
dincoace de Carpaţi” şi concluziona că Traian Teodorescu nu îi transmisese 
toate informaţiile oferite de Mihai Antonescu şi nici nu spusese în ţară tot ceea 
ce îi ceruse el. Apoi, aprecia că actul de la 23 august 1944 a reprezentat pentru 
ataşatul militar român în Turcia „o dureroasă surpriză”. 

Neînţelegerile dintre ambasador şi ataşatul militar au continuat şi după 
trecerea României de partea Naţiunilor Unite, la 31 august 1944 Alexandru 
Cretzianu cerând Ministerului Afacerilor Străine rechemarea imediată a 
colonelului Traian Teodorescu, dată fiind „atitudinea sa în preajma demiterii 
fostului guvern”. În sprijinul cererii sale el releva că ataşatul militar „a acceptat 
să ducă negocieri”, în spatele său, din ordinul mareşalului Ion Antonescu, că a 
răspândit ştiri „eronate” că germanii aveau în România 800.000 de oameni şi 
că armata făcea „zid în jurul mareşalului Antonescu”.  
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La rându-i, Traian Teodorescu i-ar fi replicat la 8 septembrie 1944, când 
a aflat că a fost rechemat din Turcia: „Dacă ţara a ajuns în halul în care se 
găseşte, aceasta se datoreşte numai acţiunii dvs. aci”. În aceeaşi zi, pentru a se 
disculpa, ataşatul militar îşi informa şi el superiorii în legătură cu modul în care 
era tratat de către ministrul român: „Astăzi, 8 septembrie 1944, Domnul 
Ministru Cretzianu mi-a comunicat pe un ton mai mult decât necuviincios că de 
acum două săptămâni mi-a cerut rechemarea pentru motive grave în legătură 
cu activitatea mea pe timp când era la putere Domnul Mareşal Antonescu şi   
m-a ameninţat că voi fi trimis în consiliul de reformă. Din ce am putut înţelege 
se pare că sunt acuzat că am făcut propunerea de armistiţiu Aliaţilor în luna 
trecută, august, în numele Domnului Mareşal pe timpul când Domnia Sa era 
încă Conducător. Nu ştiu precis ce a spus în raportul să Domnul Cretzianu. Pot 
afirma însă că nu este vorba decât de o infamie grosolană. Înainte de a mi se 
comunica rechemarea, rog deci, cu insistenţă, să se facă aici în Turcia o 
anchetă de către reprezentanţi ai Palatului Regal, Guvernului şi Marelui Stat 
Major pentru că nu este admisibil ca eu, cu trecut nepătat în serviciul ţării să 
fiu rechemat ca pedeapsă pe simple insinuări ale domnului Cretzianu. Este trist 
că pe vremea actuală trebuie să ne ocupăm cu asemenea chestiuni”1. 

Într-adevăr, trist, mai ales într-o perioadă de cumpănă pentru România, 
în care toţi românii, mai ales diplomaţii, trebuiau să colaboreze pentru 
impunerea interesului naţional. 

                                                           
1 A.M.R., fond Marele Stat Major, Secţia 2, anexă, dosar nr. 899. 
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GRABA INEXPLICABILĂ ÎN INSTALAREA GUVERNULUI  
DR. PETRU GROZA. POSIBILE INTERPRETĂRI 

Alexandru Oşca* 

 
THE UNEXPLAINED HURRY OF THE DR. PETRU GROZA’S 

GOVERNMENT INSTALLATION. POSSIBLE INTERPRETATIONS 
Abstract 

 
On the 6th of March 1945 king Michael I had to change general Radescu and 

appoint Petru Groza for prime minister, at the hasty request of the Russians. This 
change surprised by its unjustifiably brutal manner, which cannot be explained to this 
day, for the Russians had total control over Romania, anyway. How can this rush of the 
Russian leaders be explained? Our study discusses, as possible answers, two of the 
foreign conditions – real or not – that the soviets used for instituting the first Romanian 
government controlled by the communists.  

 
 Cuvinte cheie: schimbare guvern, contralovitură, Comisia Aliată de Control, 
Conferinţa de la Yalta, luptă politică 
 Key words: government changes, counter-stroke, Allied Control Comission, 
Yalta Conference, political fight  

 
 

 Instalarea celui de-al doilea guvern Constantin Sănătescu (4 noiembrie 
1944) s-a dovedit o soluţie de compromis care a dat satisfacţie doar parţial 
comuniştilor şi aliaţilor lor. Tensiunile în interiorul guvernului erau 
permanente, guvernul nu funcţiona ca o echipă, fiecare ministru acţiona pe cont 
propriu, nimic nu se putea realiza, iar starea de provizorat era prezentă în toate 
deciziile.  
 În foarte scurt timp, F.N.D. (Frontul Naţional Democrat, coaliţie politică 
din care comuniştii făceau parte) a declanşat campania de înlocuire prin forţă a 
prefecţilor şi primarilor în funcţie cu simpatizanţi ai acestei coaliţii, printr-un 
simulacru de alegeri, pe care ministrul de interne ţărănist, Penescu, nu le-a 
validat. A fost un pretext pentru ca F.N.D. să ceară înlocuirea ministrului, dar 
ţărăniştii s-au solidarizat cu el şi au provocat căderea acestui guvern. 
 În discuţiile iniţiate cu reprezentanţii partidelor, Regele a insistat pe 
ideea formării unui guvern mai stabil, în măsură să acţioneze coerent pentru 
îndeplinirea obligaţiilor.  

                                                           
* Lector univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova.  
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 După mai multe variante, s-a acceptat încredinţarea misiunii de formare 
a noului Cabinet (6 decembrie 1944) generalului Nicolae Rădescu, un personaj 
controversat, fost diplomat militar la Londra şi sprijinitor (în anii ’30) al unui 
dizident legionar (Stelescu) şi mai înainte, al generalului Averescu. În timpul 
războiului s-a pronunţat împotriva măsurilor lui Ion Antonescu, aşa încât era 
considerat un adversar al regimului Antonescu. 

În noul guvern, instalat la 6 decembrie 1944, F.N.D. ocupa poziţii mai 
importante, între care: vicepreşedinţia Consiliului (prin Petru Groza), Ministerul 
Comunicaţiilor – Gheorghe Gheorghiu-Dej şi Ministerul Justiţiei – Lucreţiu 
Pătrăşcanu, Ministerul Educaţiei Naţionale – Ştefan Voitec etc.  

Guvernul Rădescu1 a exercitat o influenţă redusă asupra vieţii politice 
din România (Moscova fiind locul unde se luau marile decizii), dar a încercat să 
reintroducă starea de normalitate în ţară. În timpul lui (la 12 şi, respectiv, la 20 
ianuarie) au fost emise alte două decrete prin care se pedepseau criminalii de 
război şi cei vinovaţi de dezastrul ţării. Toate încercările exigentului general de 
a pune ordine în actul guvernării au eşuat, pentru că intenţia reală a sovieticilor 
era să instaleze în România un guvern sigur, de încredere, total subordonat 
scopurilor lor. 

Acest lucru nu era de neînţeles, în fond U.R.S.S. putea folosi în orice 
moment argumentul menţinerii în spatele frontului a unei ordini sigure atât timp 
cât războiul împotriva Germaniei hitleriste era departe de a se fi încheiat. 
Evoluţiile interne – politice, sociale şi economice – erau, însă, instabile şi 
imprevizibile, iar sovieticii ştiau că nu le pot ţine sub control decât având la 
dispoziţie un guvern fidel şi docil. 

Şi totuşi acestea nu erau decât motivele de suprafaţă, la vedere, pe care 
ruşii le-au invocat atunci când au decis schimbarea prin forţă şi în mare grabă a 
guvernului Rădescu. Care erau celelalte condiţionări? Erau ele reale sau simple 
pretexte? Pentru că este surprinzător tonul şi atitudinea dure ale sovieticilor în 
legătură cu această schimbare şi mai ales graba dovedită, care a dat impresia că 
schimbarea este vitală şi stringentă şi nu permitea nici o amânare. 

Să urmărim, pentru a ne face o idee, evenimentele din proximitatea 
României sau care, într-un fel sau altul, vizau România.  

 În luna ianuarie 1945 Partidul Comunist a început campania pentru 
îndepărtarea lui Rădescu, sub pretextul că era prea ataşat de partidele 
democratice şi de cercurile palatului. 

Cum să arate noul guvern? Ne spune Vasile Luca într-o şedinţă a F.N.D. 
consacrată exact acestui obiectiv: „... să mai turnăm puţină culoare în guvernul 
pe care-l facem”, aşa că pe lângă reprezentanţi F.N.D. s-au acceptat şi liderii a 

                                                           
1 Vezi, pe larg, Dinu C. Giurescu, Guvernarea Nicolae Rădescu, Bucureşti, Editura ALL, 1996, 
passim. 
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două dizidenţe liberale, respectiv, ţărăniste, Gheorghe Tătărescu şi Anton 
Alexandrescu1. 

 Gheorghe Gheorghiu-Dej şi Ana Pauker au primit asigurări şi 
instrucţiuni pentru această acţiune cu ocazia unei vizite la Moscova, unde l-au 
întâlnit pe liderul suprem I.V. Stalin. Organizarea în scurt timp a bătăliei pentru 
răsturnarea guvernului nu lăsa nici un dubiu că liderii comunişti români erau 
instrumentaţi de sovietici.  

Evenimentul extern care poate fi invocat pentru a explica decizia 
Moscovei este, fără îndoială, Conferinţa interaliată de la Yalta (12 februarie 
1945), la care au participat liderii U.R.S.S., S.U.A., Marea Britanie. La Yalta   
s-a adoptat, între altele, o declaraţie intitulată „Declaraţia cu privire la Europa 
eliberată”, în care se afirma necesitatea instalării „... unor autorităţi 
guvernamentale provizorii în mod larg reprezentative ale tuturor forţelor 
democratice ale acestor populaţii şi care se vor angaja să stabilească, cât mai 
repede posibil, prin alegeri libere, guverne care să fie expresia voinţei 
popoarelor”2. Era acesta un motiv pentru intervenţia explicită a Moscovei în 
politica internă românească? Poate, dar nu era un motiv plauzibil pentru graba 
nervoasă a măsurii de schimbare a guvernului prin metode atât de primitive.  

Caracterul imprecis al Declaraţiei a fost folosit de sovietici pentru a o 
interpreta în interesul lor, în condiţiile în care americanii s-au arătat dezinteresaţi 
de acest spaţiu, iar premierul britanic se pronunţase deja la 9 octombrie 1944 
relativ la interesul pentru România. 

 Abili şi bine instrumentaţi, comuniştii şi aliaţii lor au declanşat la 
Bucureşti campania de răsturnare a guvernului, invocând exact Declaraţia de la 
Yalta. Adversitatea ruşilor faţă de Rădescu se explică nu prin dorinţa de a numi 
în România un guvern în spiritul Declaraţiei, ci dimpotrivă, prin decizia de a 
numi un guvern controlat de comunişti, până la urmă contrar Declaraţiei. 

La 27 februarie 1945 (când a sosit la Bucureşti Andrei Ianuarevici 
Vîşinski), ziarul procomunist „România liberă” consacra un întreg editorial lui 
...Rădescu: Conferinţei din Crimeea Rădescu îi răspunde cu asasinat3. La 
Moscova, ziarul „Pravda” menţiona şi el că „Rădescu a dovedit că este 
incapabil să stabilească un regim democratic în România”, în conformitate cu 
deciziile de la Yalta4.  

                                                           
1 ***, România. Viaţa politică în documente, 1945, Bucureşti, Arhivele Naţionale ale României, 
1995, p. 100-101. 
2 Apud Vasile Vesa, Conferinţa de la Yalta şi instaurarea guvernului condus de Petru Groza, în 
***, 6 martie 1945, începuturile comunizării României, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 1995, 
p. 46. 
3 „România Liberă”, nr. 178 din 27 februarie 1945. 
4 Vezi Vasile Vesa, op. cit., p. 45. 
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„România liberă” relua atacuri anterioare – şi mai virulente – lansate de 
„Scânteia”: la 16 februarie, Silviu Brucan făcea consideraţii pe marginea 
evenimentului din Crimeea în editorialul Conferinţa de la Yalta şi Programul 
F.N.D., sugerând că F.N.D. ar fi singurul vector credibil, capabil să pună în 
operă voinţa aliaţilor exprimată în Crimeea. În felul acesta, comuniştii s-au 
folosit de Mesajul liderilor americani, britanici şi sovietici pentru lupta lor 
contra lui Rădescu. Ca să fie mai convingător (pentru observatorii americani şi 
britanici), conform obiceiului lui de mai târziu, Brucan califica guvernul ca 
fiind infestat de fascişti, invocând imediat pasajul din Declaraţie care se 
referea, în general, la: necesitatea de a „lichida ultimele vestigii ale nazismului 
şi fascismului”1. Se inducea în opinia publică ideea că Frontul nu face nimic 
altceva decât să aplice decizia celor Trei Mari, mai mult, ar fi chiar obligat să 
procedeze astfel. 

 Atacurile din presa comuniştilor au escaladat de la acuzaţii asupra lui 
Rădescu pentru că tolera fascişti în guvern, până la atacuri primitive la adresa 
persoanei primului ministru, a lui Brătianu şi Maniu. Ele au fost încurajate de 
un editorial apărut în „Pravda”, în care se arăta că guvernul sovietic „... nu 
poate uita nici o clipă că România este spatele frontului Armatei Roşii şi că în 
acest spate al frontului trebuie să fie lichidată domnia elementelor profasciste. 
Aceasta o cer – spunea îngroşat ziarul bolşevicilor ruşi – hotărârile istorice ale 
Conferinţei de la Yalta”2. Imediat, „Scânteia” a preluat (23 februarie) ideea, 
calificând guvernul ca antidemocrat, antipopular şi, atenţie, împotriva deciziilor 
de la Yalta3. 

 Tei zile mai târziu (la două zile după demonstraţia din Piaţa Palatului şi 
a Ministerului de Interne – Rădescu era interimar la acest minister) Miron 
Constantinescu comenta foarte virulent „faptele” regimului: Călăul Rădescu a 
organizat ieri un sângeros masacru în Piaţa Palatului. El leagă din nou aceste 
fapte de Yalta: „Fasciştii Rădescu, Negulescu, Anton şi eminenţa lor cenuşie 
care este Iuliu Maniu, se ridică împotriva Conferinţei de la Yalta”4. 

 Cine putea să condamne o acţiune civică perfect justificată contra unui 
guvern care îi sfida pe americani, britanici şi ruşi? Evident, nimeni! 

Liderii democraţi români au invocat şi ei Yalta în lupta politică 
împotriva comuniştilor, dar sprijinul occidental nu era nici puternic, nici aplicat. 
Liderii occidentali şi-au dat seama că stânga radicală de la Bucureşti încălca şi 
conţinutul şi litera Declaraţiei. Protestul lor era formal, de circumstanţă, atâta 
timp cît alte aranjamente primau5. Cererea reprezentanţilor britanici şi 

                                                           
1 „Scânteia”, nr. 144 din 19 februarie 1945. 
2 Apud Vasile Vesa, op. cit., p. 44. 
3 „Scânteia”, nr. 148 din 23 februarie 1945. 
4 Idem, nr. 151 din 26 februarie 1945. 
5 Apud Vasile Vesa, op. cit., p. 46.  
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americani din Comisia Aliată de Control de a se convoca această Comisie 
pentru a se analiza faptele din 24 februarie, a rămas fără răspuns, Vinogradov a 
refuzat să-i convoace la o discuţie pe partenerii săi americani şi cei britanici.  

Mesajele trimise (pe 27 februarie) de la Londra şi Washington pe canale 
diplomatice direct la Moscova au rămas şi ele fără răspuns1. Sau, mai bine zis, 
răspunsul a fost vizita intempestivă la Bucureşti, în aceeaşi zi, a lui Vîşinski. El 
s-a dus direct la Rege şi aproape l-a somat brutal, să demită imediat guvernul 
Rădescu. 

 O asemenea atitudine surprinde şi astăzi, l-a surprins la timpul respectiv 
pe Rege şi, la fel, pe anglo-americani, pentru că în realitate ruşii aveau controlul 
asupra României şi aparent nimic nu intervenise în această ecuaţie. Antony 
Eden îi cerea chiar lui Clark Kerr (ambasador la Moscova) să le spună ruşilor că 
acceptă preponderenţa lor în România, pot face ce doresc, doar că ar fi de dorit 
să existe consultări comune aşa cum s-a stabilit la Yalta, înainte de a se trece la 
schimbări2. 

Atunci ce alte explicaţii pot fi pentru această grabă? 
 Este adevărat că sovieticii şi-au dat seama că alegerile generale nu 
puteau fi lăsate la îndemâna unui prim-ministru cu vederi democrate, dar 
înlocuirea putea fi făcută în condiţii normale. Prin urmare, acest motiv poate fi 
invocat pentru schimbarea lui Rădescu, dar nu reprezintă motivul pentru graba 
excesivă a acestui gest. 
 Pe un alt plan se poate aprecia că schimbarea imediată, bruscă a lui 
Rădescu poate avea raţiuni (motivaţii) de ordin strategic militar. 
 Nu au fost niciodată recunoscute public aceste motive, dar unele fapte  
s-au întâmplat. Interpretarea oferită de academicianul Florin Constantiniu, care 
s-a referit la aceste evenimente, este logică şi credibilă3. Amintesc datele puse 
la dispoziţie de valorosul istoric, pe care le completez cu cele rezultate dintr-un 
studiu pe care l-am publicat în aceeaşi lucrare4, şi din comunicarea domnului 
Gunter Klein pe care o putem regăsi tot în lucrarea respectivă5. 

                                                           
1 Ioan Chiper, Florin Constantiniu, Adrian Pop, Sovietizarea României. Percepţii anglo-americane 
(1944-1947), Bucureşti, Editura Iconica, 1993, p. 107. 
2 Ibidem, p. 120. 
3 Florin Constantiniu, Prima încercare de scoatere a armatei Roşii din România, în ***, 6 martie 
1945…, p. 288-294. 
4 Alexandru Oşca, Mircea Chiriţoiu, Consideraţii privind rezistenţa organelor militare ale 
statului român faţă de ocuparea ţării de către Armata Roşie (23 august 1944 – 6 martie 1945), 
în ***, 6 martie 1945…, p. 262-278. 
5 Gunter Klein, Începuturile rezistenţei antisovietice în România (23 august 1944 – 6 martie 
1945), în ***, 6 martie 1945…, p. 295-311.  
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 Reţin atenţia alte detalii despre audienţele la suveran din ziua de 6 
martie pe care ni le oferă Tatiana Pokilailova1. Potrivit acesteia, Groza ar fi fost 
primit de patru ori în ziua respectivă. După anunţarea desemnării lui Groza ca 
prim-ministru, la Rege s-a anunţat chiar mareşalul Malinovski, comandantul 
Frontului II Ucrainean şi Preşedinte al Comisiei Aliate de Control. De aici 
încep să se lămurească unele enigme. 
 Impresionantul personaj, care aprecia orice situaţie doar pe baza 
raţiunilor de ordin militar, în locul unei întrevederi cu suveranul român la 
nivelul statutului său, a discutat o chestiune aparent banală: incidentul legat de 
încercarea de trecere a frontului de către profesorul Sângeorzan, despre care 
Mihai I a spus că nu ştia nimic. Malinovski reproşa că, deşi arestat, profesorul a 
fugit, acoperit de ofiţerii români. Ulterior, profesorul chema prin radio soldaţii 
români, în numele guvernului din exil, la nesupunere şi revoltă. Destul de 
mărunt acest subiect faţă de statura mareşalului, aşa încât surprinderea Regelui 
pare explicabilă. 
 Dar mareşalul a continuat: a amintit despre intenţia ca două personalităţi 
importante să fugă peste câteva zile, cu un avion românesc, la germani. El a luat 
măsuri să fie prinşi. Era vorba de Andreas Schmid, şeful Grupului Etnic 
German şi Stoicănescu, un excelent organizator legionar. „... Am fost foarte 
mirat – spunea mareşalul – câţi ofiţeri, în care aveam încredere, pregăteau o 
lovitură de stat”2. 
 Mai târziu, Beria l-a informat pe Stalin despre această încercare, care, 
iată, se dovedea destul de reală şi serioasă. Cât era ea de posibilă, din punct de 
vedere militar, este altă discuţie, dar este clar că în disperare, Înaltul 
Comandament German a admis ideea unei lovituri militare. 
 Între complotişti Andreas Schmit (supus interogatoriului în Rusia) îi 
indica pe Avrămescu, Dumitrie Coroamă, şi lideri din Grupul Etic German. 
 În esenţă Planul prevedea executarea unei uriaşe contralovituri germane 
şi ungare, care să pornească de la Balaton (Ungaria) şi până la est de Tisa, iar 
mai departe, până la eliberarea României. În discuţia cu Ferenc Szálasi, Hitler 
aprecia că ar fi suficiente 8-12 divizii de infanterie şi 6-8 divizii blindate pentru 
succesul acestei acţiuni.  
 O altă întâmplare i-a îngrijorat pe ruşi şi le-a confirmat bănuielile. 
Locotenentul Ilie-Vlad Sturdza, fiul principelui Sturdza (ministru în guvernul 
din exil), dar3 şi ginere al generalului Gh. Avrămescu, comandantul Armatei a 
4-a, a trecut la inamic prin liniile de front ale socrului său. Nicolae Dragomir, 
locţiitorul generalului, şi ofiţerul de informaţii, au raportat comportamentul 

                                                           
1 Tatiana Pokivailova, A.Y. Vyshinski, First Deputy Commissar for Foreign Affairs of the USSR, 
and the Establishement of the Goza Government, în ***, 6 martie 1945…, p. 49-59. 
2 Florin Constantiniu, op. cit., p. 289. 
3 Ibidem, p. 294. 
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suspect al şefului lor, dar ruşii l-au păstrat o vreme la comandă pe general, după 
care, împreună cu familia sa, au fost ridicaţi şi duşi în Rusia (2-3 martie). Unele 
surse spun că el ar fi murit într-un bombardament în Ungaria. 
 Cei doi, despre care Malinovski spunea că încercau să ajungă la Hitler 
cu un avion românesc, aveau misiunea să-l informeze pe acesta că lovitura 
putea avea efect pozitiv, în România atmosfera fiind net antisovietică. Oricum, 
Hitler a decis să declanşeze operaţiunea, pentru început cu un obiectiv militar 
limitat, dar cu implicaţii politice importante. Interesant că operaţiunea s-a 
declanşat exact în ziua de ...6 martie. Ulterior, observă Florin Constantiniu, 
Susaikov i-a informat pe colegii americani şi britanici că instalarea grăbită a 
guvernului Groza s-a făcut la cererea mareşalului Malinovski, care, din 
precauţie, a dorit să elimine orice risc de tulburări în spatele fontului, chiar dacă 
ştirile pe care le avea puteau fi simple zvonuri. 
 Gunter Klein aminteşte şi el despre acest Plan, folosind informaţiile din 
Memoriile lui Horia Sima1. Sima i-ar fi propus lui Hitler un fel de „23 august pe 
invers”, prin care să determine ca o parte a armatei române din Transilvania 
(ulterior, din Ungaria) să întoarcă armele împotriva ruşilor. S-au executat chiar 
paraşutări în acest scop (9 persoane, care s-au alăturat unei grupe secrete 
germane rămase în România), operaţiunea a căpătat un nume de cod 
(Gemsbock), cercul de colaboratori şi sprijin s-a extins. Până în februarie 1945, 
alte 4 grupuri de paraşutişti au fost lansate în România. Stoicănescu dispunea de 
un Plan de răsturnare a Puterii, monumental dar şi uşor fantezist. Mulţi ofiţeri 
români erau gata să se implice, chiar şi politicieni, în sprijinirea acestui plan. 
 La aceste zvonuri pe jumătate credibile, ruşii au răspuns cu măsuri de 
ordin informativ (serviciile secrete ale P.C.R.), militar (prin aducerea în 
împrejurimile Capitalei a 4 divizii, concomitent cu preluarea pazei la M.St.M. şi 
cu reducerea numărului unităţilor de jandarmi) şi, bineînţeles, de ordin politic, 
prin schimbarea imediată a generalului Rădescu pe care-l suspectau că face 
jocul nu al germanilor, ci al anglo-americanilor.  
 Bătrânului general i s-a întins o cursă de către serviciile secrete ale 
partidului comunist atât de bine pusă la punct, încât a fost convins că        
anglo-americanii vor trimite două brigăzi aero-purtate la Bucureşti pentru a face 
faţă, alături de ruşi, unei lovituri germane. Spera, în sinea lui, că acest fapt va 
putea contrabalansa prezenţa rusă în România. În naivitatea lui, Rădescu chiar 
s-a deplasat pe aerodromul de la Pipera pentru a verifica dacă pistele sunt 
suficient de lungi pentru a permite sosirea giganticelor aeronave britanice. 

 Iată câteva explicaţii posibile pentru decizia grăbită de a schimba 
imediat şi complet echipa guvernamentală de la Bucureşti. Mai sunt şi altele? 

                                                           
1 Gunter Klein, op. cit., p. 301. 
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ACORDAREA AZILULUI PENTRU GENERALUL  
NICOLAE RĂDESCU LA LEGAŢIA BRITANICĂ 

Marian-Alin Dudoi* 

 
GRANTING SANCTUARY FOR GENERAL NICOLAE RĂDESCU  

IN BRITISH LEGATION 
Abstract 

  
 After King Michael is threatened by Soviet and Romanian communists to 
appoint a pro-Soviet Government led by Petru Groza in 6 March 1945, the General 
Rădescu, the previous Prime-Minister, asked to be granted sanctuary in the British 
Military Mission and British Legation in Bucharest on the grounds he would be 
arrested by the new Government, being accused of fascism and criminal activities. 
British Government granted the sanctuary and allowed British representatives in 
Bucharest to use fire in defensing General Rădescu but it wasn’t made any attempt to 
arrest the General. Romanian Government offered guarantees that General Rădescu’s 
life wouldn’t be in danger if he left British Legation. Finally, the General left Legation 
and lived in Bucharest under surveillance for one year when he managed to leave for 
Cyprus in a plane without Romanian Government’s permission. 
 
 Cuvinte cheie: Foreign Office, War Office, azil, sovietici, Legaţie 
 Key words: Foreign Office, War Office, sanctuary, Soviets, Legation 
  
 
 În data de 6 martie, generalul Nicolae Rădescu a solicitat azilul la 
Legaţia britanică, care era subordonată de jure Misiunii Militare Britanice1. Cu 
                                                           
* Doctorand al Universităţii din Craiova, Facultatea de Ştiinţe Sociale, Domeniul Istorie, forma 
de finanţare Buget, cu bursă prin Proiectul POS-DRU/6/1.5/S/14 „Creşterea atractivităţii, 
calităţii şi eficienţei studiilor universitare de doctorat prin acordarea de burse doctorale”. 
1„Privat şi personal pentru Subsecretarul de Stat Permanent [al War Office] de la 
v[ice]m[areşalul de] a[viaţie] Stevenson. În concordanţă cu 73812 (C.A.6) din 5 martie, a fost 
acordat azilul generalului Rădescu la aproximativ orele 17,00 în această seară. El se află sub 
pază armată în Legaţia britanică şi acum urmează să îl informez pe vicepreşedintele Comisiei 
Aliate de Control şi aştept instrucţiuni în continuare (Se trimit copii primului ministru)” (Public 
Record Office, Foreign Office, Dosar-microfişe 371/48538, telegrama RAC/571/165 din 6 
martie expediată de vicemareşalul de aviaţie Stevenson la ora 5.50 p.m. de la Misiunea militară 
britanică la War Office cu menţiunile „Foarte urgent” şi „Strict secret”, f. 62; în continuare, se 
va cita: P.R.O., F.O.); „Privat şi personal pentru Subsecretarul de Stat Permanent de la 
v[ice]m[areşalul de] a[viaţie] Stevenson. Continuare la telegrama mea RAC 576/165 de astăzi. 
Am văzut acum [decizia] cabinet[ului]. În consecinţă, am supravegheat acomodarea generalului 
Rădescu (în Misiunea militară?) [în paranteză nota War Office]. Aşadar va părăsi Legaţia 
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toate că existaseră numeroase discuţii anglo-sovietice privind împărţirea 
Europei centrale şi sudice în sfere de influenţă, în luna septembrie a anului 1944 
guvernul britanic lua în considerare dreptul României de a redeveni o ţară 
suverană o dată ce tratatul de pace cu ţara noastră va produce efecte1; atitudinea 
guvernului britanic a fost modificată radical în urma „Acordului de procentaj” 
din 9 octombrie 1944 de la Moscova prin care România a fost cedată în 
proporţie de 90% sferei de influenţă a Uniunii Sovietice, iar Marea Britanie a 
primit acelaşi procentaj în Grecia fără ca S.U.A. să accepte această nouă 
împărţire a sferelor de influenţă2. În urma „Declaraţiei asupra Europei eliberate” 
de la Yalta s-a hotărât instituirea unor guverne democratice în ţările foste aliate 
ale Axei sau recent eliberate, însă sovieticii, reprezentanţi ai celor trei mari 
aliaţi şi ai Naţiunilor Unite în zonele de acţiune ale Armatei Roşii, au considerat 
a fi în drept de a interpreta conceptul juridic-constituţional „guvern 
democratic”; datorită acestui drept arogat au dispus formarea guvernului condus 
de Petru Groza, în data de 6 martie 1945, deşi partidele democratice Partidul 

                                                                                                                                                          
diseară. 2. Am informat Comisia Aliată de Control prin intermediul generalului Vasiliev, 
întrucât general-colonelul Susaikov nu a fost disponibil, referitor la acordarea azilului pentru 
generalul Rădescu ca urmare a instrucţiunilor Guvernului Majestăţii Sale. (Se trimit copii 
primului ministru)” (Ibidem, telegrama RAC/576/165 din 6 martie expediată de vicemareşalul 
de aviaţie Stevenson la ora 10,00 p.m. de la Misiunea militară britanică la War Office cu 
menţiunile „Urgent” şi „Strict Secret”, f. 68); „Generalul Rădescu a solicitat azil în această 
seară, pe motiv că domnul Teohari Georgescu [noul Ministru de Interne] ordonase arestarea sa. 
Desigur, măsuri speciale au fost adoptate în vederea siguranţei şi păstrării secretului acestei 
mişcări. A fost decis că nu este de dorit rămânerea lui în clădirea reprezentantului politic şi, din 
acest motiv, va fi escortat până la o clădire a Misiunii militare unde va rămâne peste noapte. 
Rog a se trimite telegrama la [Ambasada britanică de la] Moscova, [Ambasada britanică de la] 
Washington şi Bari [în Italia, unde se afla Reprezentantul Politic Britanic din România, John Le 
Rougetel] ca telegramele mele numerele 52, 40, respectiv 38”. (Ibidem, telegrama nr. 249 
expediată de James Majoribanks, Reprezentantul politic britanic interimar, de la Bucureşti la 
Foreign Office – R4460 –, în data de 6 martie la orele 8,20 p.m. – ora Bucureştiului – cu 
menţiunile „Foarte Urgent” şi „Strict Secret”, f. 20) şi „Câteva ore după ce marţi s-a anunţat 
noul guvern, generalul Rădescu s-a prezentat la Misiunea britanică şi a cerut azil, considerând 
că viaţa îi este în primejdie. Vicemareşalul primise aprobare de la Londra să-i acorde azil aşa că 
l-a poftit înăuntru”. (Cortland Van Rensselaer Schuyler, Misiune dificilă. Jurnal 28 ianuarie 
1945 – 20 septembrie 1946, cuvânt înainte de Dumitru Cioflină, ediţie îngrijită de Alexandru 
Oşca şi Mircea Chiriţoiu, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 1997, p. 63). 
1 Vezi „Directivele politice pentru reprezentanţii din Misiunea Aliată de Control din România”, 
emise în data de 18 septembrie 1944, publicate în original (limba engleză), în volumul I. 
Agrigoroaiei, Gh. Buzatu şi V. Cristian (coord.), Românii în istoria universală, vol. III3, Iaşi, 
Universitatea „Al. I. Cuza”, 1988, p. 374-375 şi prin traducere în limba română de Valeriu 
Florin Dobrinescu, Lenuţa Nicolescu şi Gheorghe Nicolescu, Relaţii militare româno-engleze 
(1918-1947), Piteşti, Editura Cultura, 1998, p. 202-203. 
2 Vezi Dennis Deletant, British Policy towards Romania 23 August 1944 – 6 March 1945, în 
volumul Dennis Deletant, Maurice Pearton, Romania Observed, Studies in Contemporany 
Romanian History, Bucharest, Encyclopaedic Publishing House, 1998, p. 129-141. 
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Naţional-Ţărănesc şi Partidul Naţional-Liberal au refuzat să participe la 
formarea acestui guvern şi, în consecinţă, ar fi trebuit numit un alt Preşedinte al 
Consiliului de Miniştri1. 
 Vicemareşalul de aviaţie Donald Stevenson, comandantul Misiunii 
militare britanice şi reprezentant britanic în Comisia Aliată de Control, a cerut 
în data de 4 martie instrucţiuni referitoare la posibilitatea acordării azilului în 
Misiunea britanică generalului Rădescu, la solicitarea acestuia2. 
 Foreign Office a propus ambasadorului britanic la Washington ca 
Departamentul de Stat să fie informat şi să dispună reprezentanţilor americani 
din România „sprijin moral” în Comisia Aliată de Control în vederea acceptării 
de către sovietici a deciziei britanice de a acorda azil generalului Rădescu3. 
 În dimineaţa zilei de 6 martie4 generalul Rădescu a propus 
reprezentanţilor americani şi britanici din Bucureşti apărarea clădirilor 
guvernului prin folosirea a 3000 de veterani împotriva demonstranţilor-partizani 
ai învestirii lui Petru Groza; reprezentanţii occidentali au refuzat să ofere vreun 
răspuns5. 
 Guvernul britanic a adus la cunoştinţa Legaţiei britanice din Ankara şi a 
guvernelor Canadei, Australiei, Noii Zeelande şi Africii de Sud acordarea 
azilului pentru generalul Rădescu6. 

                                                           
1 Vezi pe larg 6 martie 1945; Începuturile comunizării României, editor Şerban Papacostea, 
Bucureşti, Editura Enciclopedică, 1995, 384 p. 
2 „Am primit un mesaj de la generalul Rădescu în care susţine faptul de a-i fi viaţa în pericol în 
orice moment şi solicită acordarea azilului în Misiunea britanică. Trebuie să primesc 
instrucţiuni foarte urgent. 2. Între timp nu îi voi comunica nimic aşteptând răspuns.” (P.R.O., 
F.O., 371/48537, telegrama RAC 556/165 din 4 martie expediată de vicemareşalul Stevenson de 
la Bucureşti la War Office cu menţiunile „Foarte Urgent” şi „Strict Secret”, f. 156).  
3 Ibidem, telegrama nr. 2102 expediată de la Foreign Office către ambasada britanică din 
Washington în data de 5 martie şi repetată ambasadei britanice de la Moscova şi 
reprezentantului politic britanic de la Bucureşti ca telegramele nr. 1065, respectiv 276, f. 158. 
4 În dimineaţa zilei de 6 martie a fost organizată o întrunire a generalului, a comandantului 
Misiunii americane generalul Schuyler, a reprezentantului politic american Burton Berry, a 
vicemareşalului de aviaţie Stevenson şi a lui James Marjoribanks (cf. C.V.R. Schuyler, op. cit., 
p. 62); vezi şi nota următoare.  
5 „Generalul Schuyler a făcut referiri la Paragraful 2 al adresei voastre 73812 (C.A. 6), datată 5 
martie. În timpul discuţiei noastre, ne-a parvenit un mesaj de la generalul Rădescu în care ne 
menţiona că are informaţii referitoare la atacarea clădirilor-cheie ale guvernului după 
demonstraţia din această după-amiază. Ultima sa propunere împotriva acestora presupune 
folosirea a 3000 de veterani ai ultimului război pentru a împiedica căderea lor [în mâinile 
comuniştilor şi aliaţilor lor, sprijiniţi de sovietici]. Amândoi am refuzat să îi oferim vreun sfat” 
(P.R.O., F.O., Dosar-microfişe 371/48538, telegrama RAC 568/429 din 6 martie, cu menţiunea 
„Foarte Urgent” expediată de vicemareşalul de aviaţie Stevenson către War Office, f. 22). 
6 Idem, Dosar-microfişe 371/48537, telegrama nr. 22 de la Foreign Office pentru Ankara din 7 
martie şi telegrama nr. 411 expediată de Dominion Office (R. 4316/R. D.) cu menţiunea „Strict 
Secret”, f. 161-162. 
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 Foreign Office a propus Misiunii militare britanice la Bucureşti să 
solicite Misiunii militare americane acordarea azilului pentru una sau două 
persoane menţionându-i în acest pe generalul Rădescu, Regele Mihai sau 
Regina-mamă (în cazul în care ultimii doi se refugiau la una din cele două 
misiuni occidentale)1.  
 Reprezentantul politic britanic pentru România, John Le Rougetel, s-a 
întors de urgenţă din Italia, a discutat cu vicemareşalul de aviaţie Donald 
Stevenson, comandantul Misiunii militare britanice şi, totodată, reprezentantul 
oficial britanic în România, hotărând de comun acord întoarcerea generalului 
Rădescu în Legaţie, încă din noaptea de 7 spre 8 martie; s-a decis totodată paza 
armată a intrărilor în clădirea Legaţiei, au fost informaţi noul guvern român şi 
generalul-colonel Ivan Susaikov, vicepreşedinte şi preşedinte interimar al 
Comisiei Aliate de Control2. 
 Vicemareşalul de aviaţie Donald Stevenson i-a solicitat în data de 8 
martie generalului-colonel Ivan Susaikov, întrunirea de urgenţă a acestei 
Comisii, însă Susaikov a refuzat verbal şi i-a recomandat să aibă o întrunire cu 
amiralul Bogdenko, care a avut loc în acea zi la orele 23,00. Între timp, Foreign 
Office trimisese instrucţiuni referitoare la dublarea dispozitivului de securitate 
al Misiunii Britanice şi menţinuse ordinul de folosire a armelor în cazul atacării 
Misiunii britanice3. La întrunirea cu Bogdenko, Stevenson a prezentat o notă şi 
a cerut întrunirea Comisiei Aliate de Control pentru a se lua în discuţie 
solicitările guvernului britanic; totodată i-a adus la cunoştinţă acordarea azilului 
pentru generalul Rădescu, ordinul de a rezista prin folosirea armelor, necesara 
avertizare a noului guvern român de a respecta extrateritorialitatea Misiunii 
Britanice şi a menţionat: „cu toate acestea, să nu fie NICIO neînţelegere, i-am 
comunicat că ar trebui să-şi dea seama că onoarea britanică este în joc” [scrierea 
cu majuscule aparţine vicemareşalului Stevenson]4. Bogdenko a motivat 
neconvocarea Comisiei Aliate de Control „având în vedere că problema 
Rădescu a fost decisă deja la Londra şi [ca atare] nicio acţiune nu se va lua de 
Comisia Aliată de Control din România”5. Vicemareşalul a remis Înaltului 

                                                           
1 Idem, Dosar-microfişe 371/48538, telegrama nr. 282 expediată de Foreign Office Misiunii 
militare britanice din Bucureşti în data de 6 martie la ora 10 p.m. – ora Bucureştiului – cu 
menţiunea „Foarte Urgent” şi retransmisă ambasadelor britanice de la Moscova şi Washington 
ca telegramele nr. 2145, respectiv 1093, f. 39. 
2 Ibidem, telegrama nr. 254 expediată de John Le Rougetel, Reprezentantul politic britanic 
interimar de la Bucureşti la Foreign Office (R 4594) în data de 8 martie, repetate la Caserta [în 
Italia, unde se afla Comandamentul suprem aliat] şi ambasadele britanice de la Washington şi 
Moscova ca telegramele Foreign Office 929, 2208, respectiv 1125, f. 81.  
3 Ibidem, raportul vicemareşalului de aviaţie Stevenson pentru Subsecretarul de Stat Permanent 
al War Office (R. 4938) decriptat în data de 9 martie cu menţiunea „Strict Secret”, f. 140. 
4 Ibidem, f. 140-141. 
5 Ibidem. 
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Comandament Sovietic o notă în acest sens prin care solicita convocarea 
Comisiei Aliate de Control, a comunicat acordarea azilului generalului Rădescu 
în Legaţia Britanică şi a insistat pentru „ordine date guvernului român, care 
trebuie să se abţină oricărei acţiuni de forţă împotriva oricărei Misiuni aliate”1.  
 Referitor la problema acordării azilului politica americană era mult mai 
restrictivă; un reprezentant al Departamentului de Stat i-a comunicat neoficial 
ambasadorului britanic la Washington, lordul Halifax, despre posibilitatea 
acordării azilului de către generalul Schuyler, comandantul Misiunii militare 
americane şi totodată reprezentantul oficial american în România, doar „în 
situaţii extreme prin care se solicită protecţie de urgenţă pentru violenţă 
fizică”2. 
 Secretarul de Stat, Anthony Eden, a trimis ambasadorului britanic la 
Moscova instrucţiuni de a solicita ministrului de externe Viaceslav Molotov 
sprijinul U.R.S.S. pentru protecţia militară a Misiunii militare şi britanice din 
Bucureşti întrucât „vicemareşalul de aviaţie Stevenson raportează despre 
posibilitatea ca Groza să fi dat instrucţiuni pentru a-l scoate pe generalul 
Rădescu mort sau viu din Misiunea britanică, unde a primit azil”, Stevenson a 
fost abilitat să apeleze la generalul-colonel Ivan Susaikov pentru protecţia 
armată a Misiunii militare britanice şi a Legaţiei britanice din Bucureşti în faţa 
ameninţării, iar Viaceslav Molotov trebuia să fie avertizat în modul următor: „îi 
vei pune în vedere că, dacă se ia cu asalt Misiunea britanică, noi vom face 
public evenimentul – dând toate explicaţiile Parlamentului –, în ciuda efectului 
lamentabil pe care acesta îl va avea asupra relaţiilor anglo-sovietice”3.  
 Archibald Clark Kerr, ambasadorul britanic în Uniunea Sovietică, a 
primit, prin intermediul unei scrisori oficiale, răspunsul ministrului sovietic de 
externe, Viaceslav Molotov, prin care se dezavua acordarea azilului, 
considerându-se „a nu fi sub nicio formă demn de protecţia reprezentanţilor 
sovietici sau a altor aliaţi”; ambasadorul a acţionat faţă de guvernul sovietic 
conform noilor instrucţiuni transmise de Secretarul de Stat al Foreign Office4.  
 Foreign Office a informat referitor la posibilitatea atacării Misiunii şi 
Legaţiei britanice din Bucureşti Legaţia britanică de la Ankara, iar Secretarul de 

                                                           
1 Ibidem, f. 143. 
2 Ibidem, telegrama nr. 1523 de la Washington pentru Foreign Office (R. 4619) din data de 8 
martie, f. 93. 
3 Ibidem, proiectul de telegramă semnat de Eden şi telegrama nr. 1123 din 7 martie expediată de 
Foreign Office ambasadei britanice de la Moscova în data de 8 martie la ora 11,35 a.m. G.M.T., 
repetată reprezentantului politic britanic la Bucureşti ca telegrama nr. 292 şi ambasadei 
britanice la Washington ca telegrama nr. 2196, f. 107-109. 
4 Ibidem, telegrama nr. 716 expediată de la Moscova la Foreign Office (R 4591) în data de 8 
martie cu menţiunea „Urgent” la ora 7,31 p.m. G.M.T., repetată la Legaţia din Bucureşti ca 
telegrama Foreign Office nr. 298, f. 91. 
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Stat al Dominioanelor a informat guvernele Canadei, Australiei, Noii Zeelande 
şi Africii de Sud1. 
 Secretarul de Stat, Anthony Eden, şi Subsecretarul de Stat Asistent, Sir 
Orme Sargent, au considerat ineficientă folosirea focului pentru a împiedica 
arestarea generalului Nicolae Rădescu şi au recomandat cedarea în cazul „unei 
presiuni a numeroaselor forţe”2. 
 Primul-ministru britanic Winston Churchill a propus şi obţinut acordul 
Cabinetului de Război pentru protecţia generalului Rădescu prin folosirea 
armelor3.  
 Reprezentantul politic britanic la Bucureşti a primit acordul Foreign 
Office de a proteja viaţa generalului Rădescu, inclusiv prin folosirea focului 
neautomat4. În acest sens a fost transmis un mesaj al primului-ministru britanic 
                                                           
1 Foreign Office a informat referitor la posibilitatea atacării Misiunii şi Legaţiei britanice din 
Bucureşti Legaţia britanică de la Ankara (Ibidem, telegrama cu menţiunea „Secret” nr. 26 din 
16 martie, f. 152), iar Secretarul de Stat al Dominioanelor a informat guvernele Canadei, 
Australiei, Noii Zeelande şi Africii de Sud (Ibidem, telegrama nr. 436 cu menţiunea „Secret” 
din 13 martie, f. 144). 
2 Ibidem, f. 99-101. 
3 „Primul-ministru a comunicat că generalul Rădescu, după căderea guvernului său, a solicitat 
azilul Legaţiei britanice din Bucureşti. Reprezentantul [politic] britanic a raportat că există 
posibilitatea ca noul prim-ministru, d-l Groza, să fi dat instrucţiuni, ca d-l Rădescu să fie adus 
din Legaţie, viu sau mort. Reprezentantul [politic] britanic şi vicemareşalul de aviaţie Stevenson 
trebuiau să facă faţă unei asemenea posibilităţi şi li s-a indicat că trebuiau să reziste prin 
executarea focului neautomat. Ulterior, ei au raportat că intenţionează să deschidă focul în 
ultimă instanţă, dacă devine necesar. Primul ministru a propus ca reprezentantul britanic să fie 
informat că este autorizat să deschidă focul, în ultimă instanţă – dacă va fi necesar –, pentru a 
împiedica românii să îl ia cu forţa pe generalul Rădescu din Legaţie. Dacă, aşa cum a fost 
propus, autorităţile militare române din Bucureşti au fost deja avertizate că noi am fost pregătiţi 
a lua această măsură în ultimă instanţă, el [primul-ministru] a considerat că este improbabil 
aducerea cu forţa a d-lui Rădescu. Această propunere a fost aprobată de Cabinetul de Război” 
(Ibidem, Minute pentru activităţi de război (W.M. 45), Concluziile celei de a 27-a întruniri, 
Minuta 1, Anexă confidenţială din data de 8 martie 1945, ora 6,00 p.m., f. 102). 
4 „[Referitor la] telegrama RAC 582/162 a vicemareşalului de aviaţie Stevenson. Te rog să îl 
informezi pe vicemareşalul de aviaţie Stevenson că noi suntem de acord să ia toate măsurile 
posibile pentru a rezista în faţa unui atac, în special prin foc neautomat. 2. Vicemareşalul de 
aviaţie Stevenson trebuie să îl informeze urgent pe generalul Susaikov referitor la această 
situaţie şi să solicite protecţie militară suficientă pentru a rezista unui asemenea atac [al trupelor 
române sau a grupurilor paramilitare române]. 3. De asemenea, el trebuie să solicite o întrunire 
de urgenţă a Comisiei Aliate de Control şi să insiste în a se trimite ordine guvernului român să 
se abţină de la orice act de forţă faţă de orice Misiune aliată. 4. Ambasadorului Majestăţii Sale 
de la Moscova urmează a i se solicita a-l informa pe d-l Molotov despre situaţie şi a-i cere 
generalului Susaikov să acorde protecţie militară [Misiunii militare şi Legaţiei britanice]” 
(Ibidem, telegrama nr. 291 expediată în data de 8 martie de la Foreign Office la Bucureşti cu 
menţiunea „Urgent”, repetată ambasadelor britanice de la Moscova ca telegrama nr.1122 și de 
la Washington ca telegrama nr. 2195, f. 106); proiectul telegramei nr. 291, semnat de Secretarul 
de Stat Anthony Eden, expediat de la Foreign Office pentru reprezentantul politic britanic de la 
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adresat reprezentanţilor de la Bucureşti, fără ca aceştia să fi cunoscut 
provenienţa reală a mesajului1.  
 Ambasadorului britanic la Moscova i s-a solicitat să nu dezvăluie 
conţinutul telegramei numărul 1134, adresate de către Foreign Office 
ambasadei britanice de la Moscova, decât în situaţiile în care sovieticii solicită 
informaţii referitoare la subiectul expus în telegramă sau dacă se ia cu asalt 
Misiunea britanică din Bucureşti2. Ulterior, primul-ministru Winston Churchill 
a concluzionat că viaţa generalului Rădescu nu era „în pericol de moarte” în 
momentul acordării azilului şi a considerat profund neîntemeiat „zvonul 
referitor la Groza de a viza aducerea lui din ambasadă3, viu sau mort”; 
acordarea azilului a avut la bază, în concepţia primului-ministru britanic, 
consideraţiile vicemareşalului Stevenson determinate de „relaţiile de amiciţie cu 
Regele, Regina şi, în general, cu mica oază de oameni civilizaţii din România şi 
prejudecăţile sale naturale şi vădite împotriva ruşilor”4. 
 Primul-ministru britanic a aprobat părăsirea Legaţiei de către generalul 
Rădescu în urma asigurărilor privind protecţia personală oferite prin scrisoarea 
ministrului Afacerilor Externe, Gheorghe Tătărescu, şi a prezentării punctului 
sovietic în această problemă de generalul Vinogradov, membru sovietic al 
Comisiei Aliate de Control; asigurările obţinute nu au vizat însă şi 

                                                                                                                                                          
Bucureşti a fost aprobat de prim-ministrul Winston Churchill în data de 7 martie, care a solicitat 
adăugarea punctului 3 (Ibidem, f. 103-104). 
1 „Se anulează toate mesajele anterioare trimise referitor la subiectul următor: Eşti autorizat, în 
situaţia în care se va încerca capturarea generalului Rădescu, să deschideţi focul pentru apărarea 
lui, în ultimă instanţă, şi să luaţi măsuri de deschidere a focului pentru oricare altă persoană 
asupra căreia Guvernul Majestăţii Sale a acordat dreptul de azil. Noi suntem siguri că voi 
realizaţi gravitatea unui astfel de eveniment. Probabil nu va fi nevoie dacă este menţinută o 
atitudine severă. Noi vom sprijini orice consideraţi necesar a face pentru apărarea onoarei 
britanice. Veţi comunica concis intenţiile voastre generalului Susaikov. Noi împărtăşim părerea 
vicemareşalului de aviaţie Stevenson referitoare la situaţia improbabilă de a fi luată cu asalt 
locaţia azilului” (Ibidem, proiectul telegramei aparţine lui Churchill şi a fost expediat ca 
telegrama nr. 296 de la Foreign Office la Bucureşti în data de 8 martie cu menţiunile „Foarte 
Urgent” şi „Strict Secret”, repetată ambasadelor britanice de la Moscova şi Washington ca 
telegramele Foreign Office nr. 1134, respectiv 2222, f. 110-111).  
2 Ibidem, proiectul de telegramă şi telegrama nr. 1140 cu menţiunea „Urgent” şi „Strict Secret” 
de la Foreign Office pentru ambasada britanică de la Moscova din 8 martie, f. 112-113; vezi 
conţinutul telegramei nr. 1134 a Foreign Office pentru ambasada britanică de la Moscova 
prezentată la nota anterioară. 
3 Churchill foloseşte pentru „oficiul reprezentantului politic” termenul superior „ambasadă”, iar 
pentru „reprezentantul politic” termenii superiori „ministru” sau „ambasador”. 
4 P.R.O., F.O., Dosar-microfişe 371/48539, minuta primului-ministru pentru Secretarul de Stat 
al Foreign Office din 13 martie 1945 cu menţiunea „Strict Secret”, f. 40. 
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imposibilitatea judecării generalului Nicolae Rădescu în cazul eventualelor 
acuzaţii1. 
 Secretarul de Stat al Dominioanelor a informat guvernele Canadei, 
Australiei, Noii Zeelande şi Africii de Sud referitor la condiţiile oferite 
generalului Rădescu în vederea renunţării la azilul acordat la Legaţia britanică 
din Bucureşti2.  
 Generalul Rădescu a părăsit Legaţia britanică în data de 7 mai 19453. 
 Guvernul Groza, bazându-se pe sprijin sovietic şi confruntat cu 
nerecunoaşterea sa de către guvernul american şi cel britanic, nu a reacţionat la 
situaţia creată de azilul generalului Rădescu, considerat până atunci de sovietici 
şi comuniştii români „fascist” şi „criminal”, preferând supravegherea atentă a 
acţiunilor lui Donald Stevenson şi John Le Rougetel4. 

Acordarea azilului pentru generalul Rădescu a contribuit la dobândirea 
unui prestigiu deosebit pentru acesta ceea ce a determinat lăsarea lui în libertate 
de către guvernul Groza; în iunie 1946 generalul a reuşit să părăsească 
clandestin ţara cu un avion ajungând în insula Cipru şi peste nouă luni în Statele 
Unite; a fost cea de-a doua personalitate politică a exilului românesc, după 
regele Mihai, şi s-a bucurat de un imens prestigiu în S.U.A. (fiind considerat în 
mod unanim de presa americană „ultimul prim-ministru român constituţional”); 
s-a stins din viaţă în anul 1953. 

                                                           
1 Idem, Dosar-microfişe 371/48541, aprobarea primului-ministru, proiectul de telegramă şi 
telegrama nr. 569 din 4 mai 1945 de la Foreign Office pentru Bucureşti (R 7359/10/G) 
expediată în data de 5 mai cu menţiunea „Important”, repetată la ambasadele sovietice din 
Moscova şi Washington ca telegramele nr. 2410, respectiv 4580, f. 55-58. 
2 Ibidem, telegramă din data de 5 mai cu menţiunea „Secret”, f. 62. 
3 Cf. Ivor Porter, Mihai I al României. Regele şi ţara, ediţia a II-a, traducere de Gabriel Tudor şi 
revizuită de Christian Mititelu, Bucureşti, Editura Allfa, 2008, p. 135. 
4 Cf. Harry Hanak, The Politics of Impotence: The British observe Romania, 6 March 1945 to 
30 December 1947, în colecţia I. Agrigoroaiei, Gh. Buzatu şi V. Cristian (coord.), Românii în 
istoria universală, Vol III1, Iaşi, Universitatea „Al.I. Cuza”, p. 423. 
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CLUBUL „ROMÂNIA – U.E.” – AMPRENTA ROMÂNIEI  
ÎN BRUXELLES-UL EUROPEAN 

Angela-Ramona Dumitru* 

 
LE CLUB «ROUMANIE – U.E.» – L’EMPREINTE DE LA ROUMANIE  

DANS LE BRUXELLES EUROPÉEN 
Résumé 

 
 Le Club «Roumanie – U.E.» a été fondé le mois de septembre 2003, par un 
groupe de Roumains de Bruxelles directement impliqués dans des activités spécifiques 
à la capitale européenne. Le Club est indépendant du point de vue financier, sans 
appartenance religieuse ou politique, indépendant par rapport à toute structure 
gouvernementale ou parti politique de Roumanie ou de l’espace de l’UE. Son principal 
but est de contribuer aux efforts d’intégration de la Roumanie dans l’Union 
Européenne, intégration qui s’est achevée seulement de jure, non pas de facto, le mois 
de janvier 2007. 

Le Club se propose d’être un «think-tank» qui se constitue dans un élément 
d’opinion objectif et indépendant en ce qui concerne les relations entre la Roumanie et 
l’Union Européenne. Le Club ne déroule pas des activités commerciales et ne poursuit 
aucun profit matériel, ses principaux objectifs étant: appuyer les efforts d’intégration 
de la Roumanie dans l’Union Européenne; promouvoir l’image de la Roumanie dans 
les milieux européens; promouvoir l’expertise roumaine dans les affaires européennes; 
faciliter la communication des idées et des principes européens en Roumanie. 

 
Cuvinte cheie: Clubul „România – U.E.”, Bruxelles, Uniunea Europeană, 

Parlamentul European, iniţiativă 
Mots-clé: le Club «Roumanie – U.E.», Bruxelles, l’Union Européenne, le 

Parlement Européen, initiative 
 

  
Clubul „România – U.E.” a fost constituit în septembrie 2003 de către 

un grup de români care trăiesc în Bruxelles şi sunt direct implicaţi în activităţi 
specifice capitalei europene. Clubul este independent financiar, fără caracter 
religios sau politic, independent de orice structură guvernamentală sau partid 
politic din România sau din spaţiul U.E. Scopul său principal este de a contribui 
la eforturile de integrare a României în U.E., integrare care nu s-a încheiat în 
ianuarie 2007 decât de jure, nu şi de facto. 

                                                           
* Dr. în istorie, Craiova. 
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 Clubul se doreşte un „think-tank”1 care se constituie într-un element de 
opinie obiectiv şi independent în ceea ce priveşte relaţiile dintre România şi 
U.E. Clubul nu desfăşoară activităţi comerciale şi nu urmăreşte realizarea unu 
profit material, principalele sale obiective fiind: sprijinirea eforturilor de 
integrare a României în Uniunea Europeană; promovarea imaginii României în 
mediile europene; promovarea expertizei româneşti în afacerile europene; 
facilitarea comunicării ideilor şi principiilor europene în România. 
 În Bruxelles-ul european întâlnim deja români perfect integraţi în 
mecanismul comunitar, care lucrează în instituţiile europene, federaţiile 
industriale, companii de consultanţă, presa europeană sau sectorul 
nonguvernamental. Chiar dacă fizic nu sunt prezenţi în majoritatea timpului la 
Bruxelles, ei sunt în permanent contact cu sistemul românesc. Este important ca 
România să conştientizeze importanţa acestora în mecanismul integrării în 
Uniunea Europeană2. 
 Prima acţiune publică a Clubului „România – U.E.” a fost seminarul 
„Impactul alegerilor din Parlamentul European din 2004 asupra procesului de 
lărgire a U.E. – posibile implicaţii pentru România” organizat pe 18 
septembrie 2003 în incinta Misiunii României pe lângă U.E. La acea dată, 
membrii Clubului îi recunoşteau limitele, dar şi posibilităţile de extindere, 
considerând că „un Club ca al nostru, cu români activi, ancoraţi în realităţile 
europene, poate să dea un semnal. Poate că nu suntem cei mai mari experţi în 
domeniul comunitar, poate că există specialişti în România care cunosc mult 
mai multe despre economia europeană decât noi, poate că există strategi în ţară 
care cunosc în profunzime cu ce România trebuie să iasă pe piaţă, dar cred că şi 
noi avem ceva de spus. Am acumulat o experienţă individuală pe care suntem 
dispuşi să o împărtăşim şi celorlalţi, lucrăm şi trăim în Bruxelles-ul european”3. 
 La seminarul cu titlul „Va reuşi România să încheie toate capitolele 
rămase în 2004?” au participat experţi de la instituţiile europene (Comisia 
Europeană, Parlamentul European, Comitetul Regiunilor), precum şi din 
sectorul privat (companii, consultanţă, presă, organizaţii neguvernamentale). 
Plecând de la Raportul de ţară publicat în noiembrie 2003, prezentările au 
evidenţiat perspectivele negocierilor, focalizându-se pe următoarele subiecte: 
agricultura, justiţia, reforma administrativă şi protecţia mediului. Concluzia 
desprinsă în urma dezbaterilor a fost fermă în ceea ce priveşte implicarea 
tuturor actanţilor în acest proces: „Va reuşi România să închieie toate capitolele 

                                                           
1 Despre Clubul „România – U.E.”, www.euro-club.org. 
2 „Implicarea românilor din Bruxelles în dezbaterile despre viitorul României”, Bruxelles, 16 
septembrie 2003. 
3 Prezentarea seminarului „Impactul alegerilor din Parlamentul European din 2004 asupra 
procesului de lărgire a U.E. – posibile implicaţii pentru România” organizat pe 18 septembrie 
2003 în incinta Misiunii României pe lângă U.E. 
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în 2004? Singură, nu; noi toţi trebuie să încheiem capitolele României în 
2004!”1. 
 La 25 aprilie 2005, România a semnat la Luxembourg, împreună cu 
Bulgaria, Tratatul de Aderare la Uniunea Europeană, la 10 ani după depunerea 
oficială a cererii de aderare şi la 5 ani după începerea negocierilor de aderare. 
Ceremonia din Luxembourg2 a concretizat recunoaşterea formală din partea 
celor 25 de state membre ale Uniunii a eforturilor pe care România le 
înregistrase în ultimii 10 ani de a construi o democraţie stabilă şi o economie de 
piaţă funcţională. Clubul „România – U.E.” îşi exprima imensa bucurie de a 
putea fi martor activ la un eveniment cu o asemenea valoare istorică, precum şi 
încrederea şi susţinerea că România îşi va îndeplini angajamentele de aderare. 
 Înainte ca Uniunea Europeană să primească oficial România în rândul 
ţărilor membre, existau deja numeroşi experţi români care lucrau la Bruxelles în 
domenii-cheie pentru integrarea României: presa europeană, firmele de 
consultanţă pe probleme europene, secretariatele generale ale federaţiilor 
europene sau organizaţiile neguvernamentale prezente la Bruxelles.  
 Clubul „România – U.E.” încearcă cu succes de câţiva ani să identifice 
„actorii români” din Bruxelles-ul european şi să-i implice într-o serie de 
dezbateri pe teme de maximă actualitate europeană: „Bruxelles-ul absoarbe tot 
mai mulţi români în structurile europene. Poate surprinde, dar români integraţi 
în Bruxelles-ul european au fost chiar şi înainte de Revoluţia din Decembrie 
1989. În ultimii 5-10 ani numărul lor a crescut simţitor. În următoarele 12 luni 
se aşteaptă o intensificare a relaţiilor oficiale între România şi U.E., mai ales 
datorită parlamentarilor români care vor activa în Parlamentul European ca 
observatori şi prezenţei unui număr tot mai mare de companii româneşti pe 
piaţa Bruxelles-ului european”3. 

Lipsa informaţiilor precise despre felul în care România este percepută 
în străinătate a determinat Clubul „România–UE” să pună bazele proiectului 
„AMPRENTA ROMÂNIEI” (“FOOTPRINT ROMANIA”), elementul central al 
acestei iniţiative constând în elaborarea primului studiu privind imaginea 
României în mediul afacerilor europene, bazându-se pe opiniile exprimate de 
474 de persoane. Un prim pas pe această linie l-a constituit un sondaj de opinie 
realizat în perioada 12 martie – 22 aprilie 2006, rezultatul final al sondajului 
fiind prezentat în data de 28 iunie 2006, într-o conferinţă cu titlul „România – 

                                                           
1 Tim Bremmers, Director General la “The European Institute for Law Enforcement 
Cooperation”, Bruxelles, 27 februarie 2004. 
2 Clubul a fost reprezentat la manifestarea din Luxembourg de către preşedintele din perioada 
2004-2005, domnul Radu Cioponea, în prezent expert la Organizaţia Europeană pentru 
siguranţa navigaţiei europene (EUROCONTROL). 
3 Dan Luca, coordonatorul studiului Actori români în Bruxelles-ul european, 20 septembrie 
2005. 
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Portretul unui nou stat membru” găzduită în Bruxelles de către Parlamentul 
European. Străinii intervievaţi în cadrul acestui studiu consideră că românii nu 
conştientizează cât de prost sunt văzuţi în străinătate, iar elementele pozitive ale 
ţării fie nu sunt cunoscute, fie nu sunt comunicate. Pe de altă parte, aşteptările 
românilor ca „străinătatea” să schimbe sau să rezolve problemele interne ale 
ţării constituie un obstacol major. 

Referitor la concluziile studiului, coordonatorul proiectului, domnul 
Dan Luca opina: „În comparaţie cu vecinii din Balcani, România are o 
populaţie omogenă, relativ stabilă, fără potenţial deschis de conflicte etnice sau 
culturale. Faptul că România este o ţară central-europeană – cu o cultură latină 
şi cu o limbă romanică – o diferenţiază, de asemenea, de vecinii săi. Ştim din 
propria noastră experienţă că planificarea, eficienţa şi rezultatele sunt extrem de 
importante dacă vrei să fii respectat în Europa, iar sondajul a confirmat acest 
lucru. Cât despre infrastructura României, am primit semnale clare din partea 
participanţilor la sondaj, că acesta este un domeniu care are nevoie de 
îmbunătăţiri cât de curând posibil”1. 

Autorii studiului fac şi o serie de zece recomandări României şi 
românilor, de care ar trebui să ţină cont dacă doresc să-şi îmbunătăţească 
imaginea în Europa. Astfel, românii trebuie să înveţe să-şi pună în valoare 
cultura naţională şi ceea ce îi diferenţiază de alte state europene, să combată 
corupţia şi să-şi fructifice mai bine potenţialul economic considerabil de care 
dispun. Dacă doresc să fie respectaţi în Europa, românii trebuie să înveţe să 
elaboreze programe şi să devină eficienţi, notează autorii studiului, adăugând că 
trebuie promovate mai bine sportul şi turismul. Este nevoie, de asemenea, de 
investiţii în materie de comunicaţii şi inovaţie şi trebuie acţionat pentru 
diminuarea decalajelor dintre bogaţi şi săraci şi formarea unei clase de mijloc 
puternice. Autorii studiului mai recomandă întărirea colaborării politice şi 
economice cu actualele state partenere. În fine, autorii studiului ne recomandă: 
„În loc să vă simţiţi frustraţi, faceţi-vă cunoscute progresele şi demonstraţi-i 
Europei că în România au loc schimbări!”2. 

Două treimi dintre subiecţii studiului (66%) au apreciat România ca 
fiind „învechită”3, această imagine explicându-se prin lipsurile din domeniul 
infrastructurii şi edilitar. Doar 11% din cei care au răspuns chestionarului 
consideră că România este modernă. Corupţia este un alt element foarte bine 

                                                           
1 Sondaj la Bruxelles asupra imaginii României, dezbarere moderată de Willy De Backer, 
Redactor Şef al portalului EurActiv.com (Ştiri, politici europene & Actori U.E. online), 20 iunie 
2006. 
2 Cum poate fi schimbată în bine imaginea României în Europa?, Agenţia Naţională de Presă 
ROMPRES, 28 iunie 2006. 
3 România: o ţară „învechită” şi „dezorganizată”, în percepţia mediului de afaceri european, 
Agenţia Naţională de Presă ROMPRES, 28 iunie 2006. 
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conturat în percepţia despre România a respondenţilor, aproape jumătate din cei 
chestionaţi (49%) considerând că, dacă fenomenul corupţiei ar dispărea, viaţa 
românilor s-ar îmbunătăţi. Chiar dacă proporţia celor care consideră că 
societatea românească este productivă este considerabilă (45%), numărul celor 
care apreciază că ea este „dezorganizată”1 şi „nestructurată” este şi mai mare 
(52%). Şi acest lucru se referă în special la lipsa de planificare, de eficienţă, de 
concentrare şi de simţ practic ale românilor. 

Din totalul populaţiei României, 25% trăieşte sub pragul sărăciei, astfel 
că nu este de mirare de ce străinii asociază România cu sărăcia, comentează 
autorii studiului. Acordarea unui sprijin mai mare celor care trăiesc în condiţii 
grele şi diminuarea diferenţelor dintre săraci şi bogaţi ar fi doar câteva din 
măsurile ce se impun pentru ameliorarea imaginii României sub acest aspect. 
Studiul releva că, în general, România este văzută ca o ţară cu o cultură şi 
atitudine bine individualizate, care are un bun potenţial economic de creştere 
(42% din cei întrebaţi)2. Resurse există pentru o dezvoltare viitoare a ţării, iar 
creativitatea poporului român joacă un rol important. Cu o mai bună promovare 
a oportunităţilor de afaceri în România şi cu reglementări mai bune şi mai 
sigure, se pot obţine rezultate mai bune, opinează autorii cercetării. Dincolo de 
legăturile de afaceri cu Europa Occidentală, România este percepută ca având 
un „mod latin de viaţă” şi oameni calzi şi sociabili. 

Exista percepţia că România urma să intre într-o perioadă pozitivă a 
istoriei sale, însoţită de schimbări dinamice la nivel economic şi social. Prezent 
la evenimentul „Amprenta României”, Comisarul European pentru Extindere 
Olli Rehn atrăgea atenţia asupra transformărilor prin care România a trecut în 
ultimii ani şi declara: „Pentru a convinge toţi cetăţenii europeni că ţara este 
perfect pregătită pentru rendez-vous-ul istoric, cel mai bun sfat al meu este de a 
încuraja România să se concentreze pe ultimele eforturi şi să parcurgă ultimul 
kilometru al aderării”3. Alain Servantie – şeful Departamentului 
Informaţii Comunicare / Direcţia Generală Extindere de la Comisia Europeană 
– a precizat că imaginea României s-a atenuat, în ciuda valorilor pe care 
România le-a dat de-a lungul timpului în artă, literatură, istorie etc., făcând 
referire la Eugène Ionesco, Emil Cioran, George Enescu, Nicolae Iorga4. 

Clubul „România – U.E.” a organizat la Bruxelles în data de 21 noiembrie 
2006 o primă întâlnire informală între membrii săi şi euro-observatorii români la 
                                                           
1 Ibidem. 
2 De la Bruxelles, România se vede învechită şi dezorganizată, dar cu potenţial, portalului 
EurActiv.ro (Ştiri, politici europene & Actori U.E. online), 29 iunie 2006. 
3 Imaginea României la Bruxelles dezbătută la Parlamentul European, RomBel – locul de 
întâlnire al Românilor din Belgia, 2 iulie 2006. Cea mai mare asociaţie a românilor din Belgia, 
RomBel, a fost creată în 2002 şi are peste 500 de membri. 
4 Cum ne percep europenii?, în „Monitorul de Cluj” online – ziarul care stă de vorbă cu 
oamenii, 11 iulie 2006. 
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Parlamentul European pentru a analiza împreună posibilităţile de promovare a 
imaginii României în cercurile europene odată cu aderarea la 1 ianuarie 2007. 
Participanţii au fost de părere că există o imagine polarizată a românilor în 
Europa, pe de o parte vorbindu-se despre elitele româneşti care contribuie la 
creionarea unei imagini pozitive peste hotare, la polul opus aflându-se 
stereotipurile negative care s-au înrădăcinat de-a lungul vremii în percepţia 
publicului european larg. Fără îndoială, percepţia românilor în Europa depinde 
în foarte mare măsură de imaginea pe care românii o au despre ei înşişi. 
Percepţia diferită provine şi din faptul că există o asimetrie de relaţie între 
România şi Uniunea Europeană, „UE fiind o prioritate pentru noi, în timp ce 
România nu este decât un punct pe agenda europeană”1. 

Conferinţa cu tema „Succesul românesc în Bruxelles-ul european”      
(6 martie 2007) a fost o încercare reuşită de a afirma faptul că dincolo de 
ideologii există interese comune. Pentru a servi cauza lor în Uniunea 
Europeană, românii trebuie să conştientizeze faptul că nu au venit în Europa ca 
toleraţi, ci în calitate de co-proprietari, iar un prim proiect european ar fi acela 
de a face din această casă una confortabilă şi solidă. Succesul pe care îl are 
România trebuie să fie o contribuţie importantă la succesul Uniunii Europene.  

În deschiderea manifestării, domnul Adrian Severin, şeful Delegaţiei 
socialiştilor români în Parlamentul European a subliniat faptul că este 
important ca „europenii din România” să fie solidari în acest inceput de 
„aventură europeană”. De asemenea, domnia sa a afirmat faptul că, în calitate 
de „co-proprietari în casa europeană”, românii au datoria de a participa la 
consolidarea acesteia prin eforturi durabile. „Trebuie să arătăm că rezultatele 
noastre nu sunt întâmplătoare şi mai ales că, dincolo de talent, românii sunt 
oameni de încredere şi pot da dovadă de caracter. Este necesar să creăm aici o 
valoare adăugată care să servească atât Europei, cât şi ţării noastre. Suntem 
capabili de mari performanţe şi dumneavoastră sunteţi o dovadă a capacităţii 
noastre”2, a adăugat Adrian Severin. 

Cu acest prilej a fost lansat studiul „România în capitala Europei – de 
la succes individual la un posibil succes global”3, analiză foarte importantă din 
mai multe puncte de vedere. Pe de o parte, pentru că arată că, într-un mediu atât 
de competitiv, foarte mulţi români au reuşit să ocupe poziţii importante, că au 
reuşit să treacă peste orice bariere şi să îşi dovedească profesionalismul. În al 
doilea rând, pentru că acest studiu arată că, deşi au o viaţă profesională de 
succes, românii din Bruxelles se gândesc ce pot să facă pentru ca România să 

                                                           
1 Românii vor fi percepuţi la Bruxelles în funcţie de impresia pe care o au despre sine, 
comunicat de presă, Bruxelles, 22 noiembrie 2006. 
2 Conferinţa „Succesul românesc în Bruxelles-ul European”, Bruxelles, 6 martie 2007. 
3 Succesul României în capitala Europei, comunicat de presă, Bruxelles, 7 martie 2007. 
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fie un membru de succes al Uniunii Europene. Iar reuşita Uniunii depinde de 
fiecare sta membru, inclusiv de România. 

În finalul expunerii, au fost prezentate 12 recomandări referitoare la 
viitorul reprezentării româneşti la Bruxelles şi modalităţile prin care România 
se poate afirma cu succes în cadrul Uniunii Europene, recomandări vizând: 
Reprezentanţa Permanentă a României pe lângă Uniunea Europeană; oamenii 
de afaceri; cele 8 regiuni de dezvoltare; presa românească; sectorul 
neguvernamental; universităţile din România; partidele politice; firmele de 
consultanţă; românii de rând; funcţionarii români din instituţiile europene; 
platformele locale de comunicare; Clubul „România – U.E.”1. 

Clubul „România – U.E.” a fost reprezentat pe 12 iulie 2007 la 
inaugurarea machetei Palatului Mogoşoaia din parcul „Mini – Europe” din 
Bruxelles. Urmare a unui proiect bilateral iniţiat de Consiliul Judeţean Ilfov cu 
administraţia parcului „Mini – Europe”, proiect ce a beneficiat de finanţate 
100% europeană, a fost expusă macheta Palatului Mogoşoaia din judeţul Ilfov, 
marcând astfel prezenţa României în Uniunea Europeană2. 

Invitat la dezbaterile din cadrul AGORA 2007, în cadrul Parlamentului 
European, Bruxelles, Clubul „România – U.E.” a subliniat importanţa pentru 
Europa a o serie de aspecte referitoare la Balcanii de Vest (în contextul 
extinderii U.E.) şi la Moldova (vis-à-vis de politica europeană de vecinătate). 
Astfel, reprezentantul Clubului a adus în discuţie posibilitatea ca, pe parcursul 
extinderii sale, Uniunea Europeană să se grupeze pe regiuni, formate pe baza 
unor interese comune. Totodată, Clubul RO – U.E. a făcut trimitere şi la 
eventualele modificări ce ar trebui aduse instituţiilor europene pentru ca acestea 
să poată funcţiona firesc într-o Uniune Europeană cu peste 30 de membri, 
respectiv la necesitatea măririi fondurilor alocate Moldovei şi spaţiului de 
vecinătate estică, în cadrul relaţie sale de cooperare cu Uniunea Europeană. În 
altă ordine de idei, politica europeană de vecinătate este percepută în două 
feluri: pe de o parte, ca o modalitate eficientă de cooperare cu statele care nu 
vor fi membre ale Uniunii Europene, iar pe de altă parte, ca o „sală de 
aşteptare”3 pentru statele care nu sunt încă privite ca potenţiale candidate. 

AGORA 2007 (8-9 noiembrie) a dat startul unor runde de dezbateri între 
reprezentanţi ai societăţii civile şi Parlament, cu scopul sporirii şi eficientizării 
dialogului dintre cele două părţi. Cele 5 teme generale (privitoare la viitorul 
Europei) abordate – „misiuni”, „drepturi”, „instrumente”, „frontiere” şi 

                                                           
1 Români de succes la Bruxelles, în „Cotidianul”, 8 martie 2007. 
2 Newsletter-ul „Clubul România-UE Bruxelles – o iniţiativă românească pentru o Europa 
unită”, Nr. 1, iulie 2007. 
3 Clubul „România – U.E.” la AGORA 2007, Parlamentul European, Bruxelles, 8-9 noiembrie 
2007, în Newsletter-ul „Clubul România – U.E. Bruxelles – o iniţiativă românească pentru o 
Europa unită”, Nr. 4, februarie 2008. 
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„orizonturi” – au dezvoltat subiecte precum: dimensiunea socială europeană, 
politica privind imigrarea, aplicarea Cartei drepturilor fundamentale, numirea 
preşedintelui Comisiei şi a comisarilor, un personal diplomatic european cu o 
conducere unică, relaţiile de vecinătate şi politica de prevenire a conflictelor, 
simplificarea mecanismului instituţiilor europene şi funcţionarea lor într-un 
mod mai transparent sau modalităţi de consultare şi de informare a cetăţenilor 
europeni şi stimularea capacităţii de decizie a acestora. În cadrul dezbaterilor, 
participanţii au ajuns la concluzia că graniţele Uniunii Europene nu au fost 
nicicând definite cu claritate, sugerându-se un anume grad de flexibilitate în 
acest sens. În ceea ce priveşte extinderea Uniunii, majoritatea participanţilor au 
considerat preferabil ca acest fenomen să fie stopat pentru o anumită perioadă, 
în vederea adâncirii mecanismului de funcţionare a U.E. Cu toate acestea, 
părerea generală a fost că negocierile de aderare cu actualele state candidate ar 
trebui totuşi finalizate. 

Discuţii vizând modul în care ar trebui să fie reprezentată România la 
Bruxelles pe termen mediu au avut loc în cadrul conferinţei „România în 
Bruxelles-ul european. Perspective pentru 2013”1. Potrivit Reprezentantului 
Permanent al României la Uniunea Europeană la acea dată, Lazăr Comănescu, 
„calitatea de stat membru al U.E. presupune şi o schimbare de perspectivă, de 
mentalitate. Interesele naţionale sunt mult mai eficient promovate cât timp sunt 
concepute şi percepute ca răspunzând şi interesului comunitar”2. 

Conferinţa a fost dublată de studiul „Prezenţe româneşti în Bruxelles-ul 
European: Ghid pentru Prezent şi Viitor”. În ceea ce priveşte contribuţia 
eurodeputaţilor la un sistem coerent de acţiune între actorii români din 
Bruxelles, trebuie ţinut cont de limitele acţiunii europarlamentare şi de canalele 
de comunicare cu ceilalţi actori. Cele mai relevante competenţe ale 
eurodeputaţilor, din perspectiva interesului naţional, sunt: posibilitatea de a 
deveni raportori în domenii legislative de maxim interes; luările de cuvânt pe 
teme importante, în plenul Parlamentului European şi în Comisiile de profil; 
întrebările scrise şi celelalte mecanisme care pot fi folosite raportat la 
executivul comunitar. 
 Pentru optima exercitare a acestor atribuţii este nevoie de expertiză – pe 
lângă cea personală şi cea furnizată de cabinetele europarlamentare, pot 
contribui, prin valoarea lor adăugată, ceilalţi actori români interesaţi: 
Reprezentanţa României pe lângă Uniunea Europeană, lobby-urile româneşti, 
funcţionari români din instituţii etc. La rândul lor, deputaţii europeni pot veni 
cu propuneri de eficientizare a acţiunii celorlalţi actori, respectiv pot şi trebuie 

                                                           
1 Aceasta a fost organizată la sediul Comisiei Europene, cu ocazia aniversării a cinci ani de la 
înfiinţarea Clubului „România – U.E.”.  
2 La aniversarea Clubului „România – U.E.”, actorii români din Bruxelles-ul european au 
dezbătut perspectivele româneşti pentru 2013, comunicat de presă, Bruxelles, 9 aprilie 2008. 
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să aibă o contribuţie majoră în definirea şi promovarea intereselor naţionale. 
Cheia rămâne comunicarea, iar uşa acesteia este deschisă pe latură 
europarlamentară. Prin deschiderea canalelor de comunicare între deputaţi şi 
ceilalţi reprezentanţi români la Bruxelles, de exemplu prin întâlniri periodice, 
fie ele reuniuni bilaterale sau la nivel de delegaţii, se poate ajunge la o conturare 
mai bună a interesului românesc în instituţiile europene şi la un plus de coerenţă 
în acţiune. Astfel, şi răspunsul la întrebarea – titlu a conferinţei: „România în 
Bruxelles-ul european: Ce perspective pentru 2013?”1 poate deveni mai clar. 

În Ambasada României la Bruxelles, activităţile cuprind o paletă largă 
de demersuri şi acţiuni, de la întrevederi şi reuniuni de lucru pe toate palierele 
eşichierului diplomatic şi ale vieţii societăţii belgiene (politic, economic, social, 
cultural) la transmiterea de scrisori şi non-paper-uri. De asemenea, trebuie 
menţionate acţiunile de diplomaţie publică orientate către promovarea imaginii 
României în Belgia, activitatea consulară, promovarea schimburilor economice 
şi investiţiilor. Pe relaţia bilaterală România – Belgia, principalul dosar aflat în 
atenţia ambasadei este cel al cooperării în cadrul Uniunii Europene. O 
dimensiune importantă a diplomaţiei publice, dezvoltată considerabil de 
ambasadă în ultima perioadă, o reprezintă antrenarea diasporei, în special din 
categoriile tinere şi active în mediul instituţional, universitar şi de afaceri 
belgian, ca „factori de multiplicare” în campania de promovarea a României. 

Adaptat specificului mediului de comunicare european, Centrul Român 
de Informare de la Bruxelles (CRIB)2 funcţionează din mai 2004 ca o 
componentă avansată de diplomaţie publică a Ministerului Afacerilor Externe 
din România. Centrul este un furnizor de informaţii despre România ca stat 
membru U.E., funcţionând ca un punct de networking şi consultanţă, cu rolul de 
a facilita parteneriatul între instituţii guvernamentale şi nonguvernamentale 
româneşti şi instituţiile omoloage lor reprezentate la Bruxelles. Acest centru 
oferă asistenţă în organizarea de conferinţe şi întâlniri, punând la dispoziţie 
resurse informaţionale şi publicaţii despre România şi identificând vorbitori 
pentru diverse evenimente organizate de alte instituţii. 

În paralel, Centrul Român de Informare de la Bruxelles realizează 
programarea culturală a Institutului Cultural Român la Bruxelles3, dezvoltând o 
vastă arie de programe permanente şi temporare în domeniile artelor vizuale, 
                                                           
1 „Prezenţe româneşti în Bruxelles-ul European: Ghid pentru Prezent şi Viitor”, studiu 
prezentat de Clubul „România – U.E.”, Bruxelles, aprilie 2008, Secţiunea A. „Entităţi româneşti 
în Bruxelles-ul european – prezentare şi perspective”, I. Reprezentarea instituţională, 2. 
Parlamentul European, p. 6. 
2 „Prezenţe româneşti în Bruxelles-ul European: Ghid pentru Prezent şi Viitor”, studiu 
prezentat de Clubul „România – U.E.”, Bruxelles, aprilie 2008, Secţiunea A. „Entităţi româneşti 
în Bruxelles-ul european – prezentare şi perspective”, II. Asociaţii, Autorităţi Naţionale, Alte 
Organisme Neguvernamentale, 4. Centrul Român de Informare de la Bruxelles, p. 14. 
3 Ibidem, p. 15. 
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scenice şi interpretative, literaturii, etc. Activităţile derulate sunt menite să 
promoveze tradiţia şi contemporaneitatea şi totodată să pună România în 
context inter-cultural. În acelaşi sens, CRIB reprezintă Institutul Cultural 
Român în reţeaua europeană a institutelor naţionale pentru cultură (EUNIC), 
menită să faciliteze cooperarea şi parteneriatul european în domeniu. 

Reprezentanţa Bisericii Ortodoxe Române pe lângă instituţiile Uniunii 
Europene1 este o concretizare a deschiderii europene a Bisericii Ortodoxe 
Române şi un răspuns la interesul pe care Uniunea Europeană îl manifestă 
pentru luarea în considerare a valorilor religioase şi spirituale în general. Ţinând 
cont şi de faptul că Biserica Ortodoxă Română este cea mai importantă ca 
număr de credincioşi dintre comunităţile ortodoxe aflate pe teritoriul unor ţări 
membre ale Uniunii Europene, aceasta înţelege să se implice prin toate 
mijloacele de care dispune pentru sprijinirea colaborării instituţionale, 
panortodoxe, ecumenice, interreligioase şi interculturale. 

Pentru următorii ani, Reprezentanţa îşi propune să dezvolte activităţile 
de comunicare între Biserica Ortodoxă Română (BOR) şi instituţiile Uniunii 
Europene; să asigure informarea Bisericii Ortodoxe Române în ceea ce priveşte 
programele Uniunii Europene; să ofere consultanţă Bisericii Ortodoxe Române, 
eparhiilor, parohiilor şi asociaţiilor ce îşi desfăşoară activitatea sub patronajul 
sau în parteneriat cu Biserica, pentru a realiza proiecte de implementare a 
programelor europene sau naţionale; să desfăşoare programe de cercetare 
teologică şi în domeniul relaţiilor europene şi a impactului acestora asupra vieţii 
religioase; să informeze instituţiile europene despre acţiunile şi iniţiativele 
Bisericii Ortodoxe Române care intră în sfera de interes a Uniunii; să participe 
în mod efectiv la constituirea la Bruxelles a unui cadru de colaborare 
instituţională, panortodoxă, ecumenică şi interreligioasă; să participe la 
acţiunile de mobilizare a Bisericilor europene pentru susţinerea valorilor 
religioase în cadrul procesului de consolidare instituţională a Uniunii; să asigure 
legătura între Biserica Ortodoxă Română şi instituţiile care sprijină proiecte de 
informare, proiecte sociale, educaţionale sau culturale; să acorde asistenţă în 
înţelegerea mecanismelor europene şi crearea capacităţii de adaptare la 
practicile folosite; să dezvolte parteneriate pentru a facilita accesul la platforme 
şi reţele europene; să sprijine eparhiile şi parohiile în demersul de accesare a 
finanţărilor prin programele comunitare europene2. 

                                                           
1 „Prezenţe româneşti în Bruxelles-ul European: Ghid pentru Prezent şi Viitor”, studiu 
prezentat de Clubul „România – U.E.”, Bruxelles, aprilie 2008, Secţiunea A. „Entităţi româneşti 
în Bruxelles-ul european – prezentare şi perspective”, II. Asociaţii, Autorităţi Naţionale, Alte 
Organisme Neguvernamentale, 5. Reprezentanţa Bisericii Ortodoxe Române pe lângă 
instituţiile europene, p. 16. 
2 Ibidem. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 251 

Clubul „România – U.E.” a organizat, în data de 17 septembrie 2008, 
masa rotundă „Clubul România – U.E. în dialog cu Principele Radu, despre 
identitate şi diversitate”1. Discuţiile – care s-au ţinut potrivit regulilor de 
discreţie ale „Chatham House” – au reliefat două mari idei: necesitatea unei 
viziuni extinse asupra noţiunii de „leadership”, respectiv imperativul recuperării 
unui instinct al binelui, al statorniciei, de care are nevoie societatea (în general, 
dar şi cea românească în special) pentru a se dezvolta armonios. În dezbatere   
s-a pus totodată problema imaginii României şi a contribuţiei Casei Regale în 
acest sens, dar au fost şi întrebări şi răspunsuri vizând patrimoniul naţional şi 
strategia de imagine a Casei Regale. 

La 31 martie 2009, acelaşi Club a organizat o dezbatere deschisă legat 
de subiectul crizei economice şi financiare, răspunsul şi implicarea instituţiilor 
europene şi ale reprezentanţilor României la Bruxelles şi posibile măsuri de 
redresare economică la nivel naţional şi comunitar. Planul european de 
relansare economică, precum şi măsurile adiţionale propuse în cadrul 
Consiliului European de la Bruxelles din 19-20 martie 2009 au constituit 
punctul de plecare al discuţiilor la masa rotundă „Criza economică şi 
financiară – România după Consiliul European de primăvară”2. În statele 
Uniunii Europene există două limbaje diferite de criză, unul pentru Vest, care 
vorbeşte de stimulente, şi altul pentru Est, în ţări precum România, unde se 
pune accentul pe constrângere bugetară. 

La masa rotundă „Priorităţile României în mediul instituţional 
european în următorii cinci ani”3 – organizată în data de 10 noiembrie 2009 – 
au fost subliniate câteva dintre priorităţile pe care România să le aibă în vedere 
în perioada următoare: un portofoliu de substanţă pentru comisarul european şi 
combaterea încercărilor de micşorare a ponderii politicilor de coeziune în 
bugetul U.E. A fost dezbătută şi importanţa unor proiecte europene strategice, 
precum crearea Intergrupului PE privind Dunărea şi dezvoltarea unei strategii 
U.E. relativă la acest fluviu, precum şi crearea unei Uniuni la Marea Neagră, 
după modelul Uniunii pentru Mediterana. S-a insistat pe accesarea fondurilor 
europene – vitală pentru România, pentru a reduce decalajul între standardul de 
viaţă din România şi alte ţări din Uniunea Europeană –, precizându-se faptul că 
există şi alte fonduri alocate proiectelor care oferă soluţii la probleme de 
actualitate, cum ar fi cele legate de schimbările climatice. Încă din această 
perioadă, este necesar să fie cât mai bine pregătită aderarea la spaţiul Schengen 

                                                           
1 Leadership şi identitate – un dialog cu ASR Principele Radu, Bruxelles, International Press 
Center, 17 septembrie 2008. 
2 „Criza economică şi financiară – România după Consiliul European de primăvară”, 
Parlamentul European, Bruxelles, 31 martie 2009. 
3 Masa rotundă „Priorităţile României în mediul instituţional european în următorii cinci ani”, 
Parlamentul European, Bruxelles, 10 noiembrie 2009. 
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şi zona euro, astfel încât să se poată asigura integrarea deplină a României în 
Uniunea Europeană. 

În cadrul intervenţie sale, Ambasadorul extraordinar şi plenipotenţiar al 
României în Regatul Belgiei, Ovidiu Dranga a subliniat necesitatea fixării unor 
priorităţi naţionale în concordanţă cu evoluţiile europene şi promovarea altei 
abordări a politicii externe, definită de viziune strategică, pragmatism, 
continuitate şi creativitate, potrivit unei logici a construcţiei instituţionale şi 
solidarităţii transpartinice: „Din păcate, mai avem până să ieşim definitiv din 
paradigma pre-aderării. Confortul ţelului unic şi al consensului subînţeles în 
jurul obiectivului integrării trebuie înlocuit cât mai repede de febrilitatea 
construcţiei, aplicând consecvent metoda comunitară. Ţintele şi mizele multiple 
din interiorul U.E. necesită un efort aplicat de adaptare la un context politic 
dinamic şi de poziţionare avantajoasă în cadrul acestuia. Sprijinul de acasă este 
esenţial iar selecţia câtorva opţiuni realiste va face diferenţa. Influenţă şi 
prestigiu în cadrul U.E. înseamnă să propunem teme de interes cât mai larg şi să 
le menţinem pe agenda europeană apelând la instrumente sofisticate, pe care le 
vom asimila din mers. Pentru asta e nevoie mai mult ca oricând de o conduită 
pro-activă, de colaborare între guvern, mediul privat şi cercurile academice”1. 

Dincolo de punctele specifice subliniate de fiecare vorbitor în parte, a 
rezultat faptul că România trebuie să aibă ca priorităţi şi continuarea respectării 
angajamentelor din Tratatul de Aderare la Uniunea Europeană, precum şi 
urmărirea strategiilor legate de poziţia sa geopolitică, fiind menţionate relaţia cu 
Republica Moldova şi continuarea dialogului cu Serbia. 

Ambasada României în Regatul Belgiei şi Clubul „România – U.E.” au 
organizat în incinta Parlamentului European, la 25 februarie 2010, dezbaterea 
„Aplicarea Tratatului Lisabona, o viziune românească”2. Dezbaterea se înscrie 
în suita evenimentelor ce au drept obiectiv stimularea schimbului de opinii şi 
aprofundarea procesului de informare pe tema evoluţiilor din cadrul Uniunii 
Europene, dar şi a rolului parlamentelor naţionale din statele membre U.E. după 
intrarea în vigoare a Tratatului Lisabona. Totodată, manifestarea a avut loc în 
contextul aniversării, în 2010, a 130 de ani de relaţii diplomatice între România 
şi Belgia, precum şi în perspectiva preşedinţiei belgiene a Consiliului U.E. 
(semestrul al II-lea 2010). La dezbatere au fost prezenţi membrii Grupului de 
prietenie cu Belgia din Parlamentul României, liderii delegaţiilor româneşti ale 
grupurilor parlamentare din Parlamentul European, funcţionari europeni, 
români care lucrează în mediul instituţional sau în sectorul privat din Bruxelles, 
o asemenea dezbatere fiind binevenită la Bruxelles, dar chiar şi mai utilă la 
Bucureşti, unde trebuie să se conştientizeze mai bine interesul naţional. 
                                                           
1 Ibidem. 
2 Dezbaterea „Aplicarea Tratatului Lisabona, o viziune românească”, Parlamentul European, 
Bruxelles, 25 februarie 2010. 
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Parlamentele naţionale se află în faţa unei şanse istorice de a influenţa 
procesul decizional în Uniune. Parlamentul European, cu adevărat co-legislator 
în prezent, va lua decizii importante pentru România până în 2013: reforma 
politicii agricole comune (PAC), reforma politicii de coeziune şi a celei 
regionale, respectiv stabilirea noului cadrul financiar (2014-2020). Tratatul de 
la Lisabona oferă un rol sporit pentru Parlamentele naţionale, iar românii 
trebuie să aibă înţelepciunea de a folosi această posibilitate, atât prin investirea 
în expertiză, cât şi prin adoptarea paşilor care să eficientizeze mecanismul 
instituţional, prin modificarea regulamentelor Camerei Deputaţilor şi Senatului. 
În plan guvernamental, este nevoie de o instituţie distinctă care să se ocupe de 
coordonarea eficientă a domeniului afacerilor europene – un Minister al 
Afacerilor Europene. 
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MISCELLANEA 

CÂTEVA CONSIDERAŢII PRIVIND DESCOPERIRILE DE EPOCĂ 
LATÈNE DIN AREALUL GEOGRAFIC AL LOCALITĂŢILOR  

DESA – CIUPERCENI, JUDEŢUL DOLJ 

Petre Gherghe*, Florin Ridiche**, Marius Bâsceanu*** 

 
SOME CONSIDERATIONS REGARDING LATÈNE DISCOVERIES FROM 

THE GEOGRAPHICAL AREA OF THE LOCALITIES 
DESA – CIUPERCENI, DOLJ COUNTY 

Abstract 
 

Starting with the year 2001, in Desa (Dolj county), researches are conducted in 
two archaeological sites dating from the Roman and Roman-Byzantine periods, known 
in literature under the names of “La Ruptură” and “Castraviţa”.  

In 2001, at “La Ruptură” was descovered, along with Geto-Dacian pottery 
fragments, a sica type dagger (Figure 1/1), and, in 2007 and 2009, at “Castraviţa” were 
discovered two bronze Scordisci type fibulae, one from the IIIrd century B.C. (Figure 
1/2), which was dated with C14 (Figures 2 and 3), while the second one was dated in 
the IInd century B.C. (Figure 1/3). 

 
Cuvinte cheie: Desa – judeţul Dolj, descoperiri dacice, pumnal-sica, fibule 

Latène 
Key words: Desa – Dolj county, Dacian discoveries, sica-dagger, Latène 

fibulae  
 
 
În perioada 2001-2009 s-au desfăşurat cercetări sistematice şi de 

suprafaţă, la sud de localitatea Desa, în siturile arheologice „Castraviţa” şi „La 
Ruptură”, situate între kilometri fluviali 765-768. 

În punctul „La Ruptură”, prin cercetări sistematice, în secţiunea S 
II/2001 au fost identificate materiale arheologice din epoca Latène – fragmente 
ceramice şi, din metal, un pumnal de tip sica1 (Figura 1/1). Acesta din urmă 
găseşte bune analogii în orizontul cultural Padea-Panagjurski Kolonii şi a fost 

                                                           
* Prof. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
** Dr., Muzeul Olteniei, Craiova. 
*** Preparator asociat, Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Petre Gherghe, Marin Nica, Florin Ridiche, Desa, Raport, în „Cronica Cercetărilor 
Arheologice din România (campania 2001)”, Bucureşti 2002, p. 122. 
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atribuit din punct de vedere cronologic secolului I a.Chr. De altfel, piese 
similare au fost descoperite în sudul şi în sud-vestul Olteniei la Călăraşi1, 
Cetate2, Golenţi3, Orodel4, Rast5 etc.  

În cel de-al doilea punct arheologic, „Castraviţa”, au apărut fragmente 
ceramice şi piese metalice de tip Latène începând din campania anului 2007. 
Astfel, în secţiunea magistrală S I/2007 a fost descoperită o fibulă din bronz 
(Figura 1/2) formată din două spire, circulare în secţiune; spira superioară se 
termină la un capăt cu un inel prin care este prinsă spira inferioară, iar aproape 
de celălalt capăt are un bumb de formă bitronconică; resortul şi acul lipsesc. 
Piesa a apărut izolat având în preajmă doar câteva fragmente de oase de animal 
care au constituit probe pentru o analiză C 14. Această fibulă este caracteristică 
pentru faza Latène C 1, care, de regulă, în ultima vreme, este atribuită, în 
termeni absoluţi, perioadei cuprinse între anii 250-180/175 a.Chr. De altfel, 
rezultatele analizelor C 146 confirmă datările existente în literatura de 
specialitate pentru această fibulă7. După cum se poate observa din diagrama 
corespunzătoare calibrării în programul OxCal v. 3. 10 (Figura 2), proba 28175, 
descoperită lângă fibula amintită mai sus, ne oferă intervalul de timp 370BC – 
190BC şi aici vorbim de calibrarea cu 2 σ care are o probabilitate de 95,4%. În 
ceea ce priveşte rezultatul calibrării în celelalte două programe, INTCALO4 şi 
CALIB5 (Figura 3), tot cu 2 σ, cu aceeaşi probabilitate, avem intervalul de timp 
363BC – 199BC, sensibil asemănătoare cu prima datare, cea din programul 
OxCal. În consecinţă, fibula descoperită în secţiunea magistrală S I/2007 se 
situează mai degrabă către sfârşitul secolului III a.Chr., la limita compatibilă cu 
intervalul de timp în care se încadrează şi proba C 14. 

                                                           
1 C.S. Nicolăescu-Plopşor, Antiquités celtiques en Olténie, în „Dacia. Recherches et découvertes 
archéologiques en Roumanie”, XI-XII, 1945-1947, Bucureşti, p. 18-19, Pl. I/6; Petre Gherghe, 
Repertoriul informaţiilor şi descoperirilor arheologice din Oltenia. Epoca Latène, Craiova, 
Editura Universitaria, 2001, p. 36. 
2 C.S. Nicolăescu-Plopşor, op. cit., p. 19, Pl. III/6; P. Gherghe, op. cit., p. 42-43. 
3 C.S. Nicolăescu-Plopşor, op. cit., p. 25-26, Pl. IV/7; P. Gherghe, op. cit., p. 67. 
4 C.S. Nicolăescu-Plopşor, op. cit., p. 27, Pl. III/5; P. Gherghe, op. cit., p. 87. 
5 C.S. Nicolǎescu-Plopşor, Vl. Dumitrescu, N. Gostar, S. Barta, Ştefan Ştefǎnescu, Raport 
asupra activitǎţii şantierului arheologic Rast-Dolj, în „Studii şi Cercetări de Istorie Veche”, 2, 
1951, 1, p. 267-277; P. Gherghe, op. cit., p. 99. 
6 Mulţumim pe această cale domnului Vlad Vintilă Zirra, cercetător la Institutul de Arheologie 
„Vasile Pârvan” din Bucureşti, care ne-a intermediat realizarea în mod gratuit a analizei C 14 la 
Institutul pentru Fizica Mediului din cadrul Academiei de Ştiinţe din Heidelberg, şi domnului 
Ion Motzoi Chicideanu care a realizat una dintre calibrări, în programul OxCal v.3.10., program 
al Universităţii din Oxford. Celelalte două calibrări sunt realizate în programele Institutului din 
Heidelberg, şi anume programul INTCALO4 şi CALIB5.  
7 V.V. Zirra, Les plus anciennes fibules latèniennes en Roumanie, în „Dacia. Recherches et 
découvertes archéologiques en Roumanie”, Serie Nouă, 35, 1991, p. 177-184.  
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În anul 2009, la „Castraviţa”, prin realizarea unei cercetări în 
vecinătatea casetelor investigate C 3 şi C 7, a fost descoperită, la cca. 0,10 m 
adâncime, o fibulă cu piciorul întors pe dedesubt, cu resort bilateral, drept şi 
compus din patru spire; acul este uşor curbat şi decorat cu două sau trei linii 
incizate transversal (Figura 1/3). Piesa este bine conservată, aparţine epocii 
Latène C 1 – C 2, şi este specifică tipului Mötschwil, sec. II a.Chr.1.  

Important de reţinut, în stadiul actual al investigaţiilor, este că 
cercetările întreprinse în situl arheologic de la „Castraviţa” au prilejuit 
descoperirea nu numai a unor materiale de epocă romană şi romano-bizantină, 
dar şi a unei cantităţi de ceramică şi obiecte de podoabă specifice epocii Latène. 

În acest context mai precizăm că în perimetrul localităţii Ciuperceni, în 
punctul numit de localnici „Arcer” există o aşezare geto-dacică. Aici a fost 
descoperită întâmplător o cană dacică (lut cenuşiu), lucrată la roată, în formă de 
kantharos, decorată cu fâşii lustruite şi care conţinea 161 de denari republicani 
ce se datează între anii 150/125 – 61 a.Chr. Forma vasului este rar întâlnită în 
cursul Latène-ului autohton (sec. II-I a.Chr.), încât presupunem că este foarte 
probabil ca acesta să fi ajuns aici din mediul celtic pe filieră scordiscă2. 

Ţinând cont de cele enunţate putem concluziona că ceramica şi piesele 
de podoabă de tip Latène anticipează la Desa un nivel geto-dacic sau existenţa, 
în apropierea siturilor de epocă romană şi romano-bizantină, a unei aşezări 
geto-dacice a cărei populaţie este posibil să fi ajuns în contact cu triburile 
scordisce aflate, la acea dată, în mişcare spre est. Situaţii similare şi chiar de 
convieţuire dintre geto-daci şi scordisci avem în Oltenia nu numai de-a lungul 
Dunării, ci şi în nordul acesteia, în Gorj, şi amintim doar aşezarea şi necropola 
de incineraţie din sec. III-II a.Chr., de la Turburea – Spahii, singurele, de altfel, 
cunoscute până acum în Oltenia3.  

Este posibil ca cercetările viitoare să ne ofere şi alte elemente relevante 
cu privire la relaţiile dintre geto-daci şi scordisci, în această zonă. 

                                                           
1 András Márton, La fibule du type de Mötschwil, în „Acta Archaeologica Academiae 
Scientiarum Hungaricae”, vol. 55, nr. 3-4, Budapesta, 2004, p. 279-332. 
2 Vasul se află în colecţiile Muzeului Olteniei. Dumitru Berciu, Arheologia Preistorică a 
Olteniei, Craiova, 1939, p. 190; Bucur Mitrea, în „Studii şi Cercetări de Istorie Veche”, X, 
1959, p. 157; Dumitru Tudor, Oltenia romană, ed. IV, Bucureşti 1978, p. 25; Petre Gherghe, 
Aşezări şi cetăţi geto-dacice din Oltenia, Craiova, 1997, p. 48. 
3 Petre Gherghe, în „Revista Muzeelor şi Monumentelor”, nr. 10, Bucureşti, 1977, p. 58-61; 
idem, în „Litua. Studii şi Comunicări”, 1, Târgu Jiu, p. 15-31; idem, Documente recent 
descoperite şi informaţii arheologice, Bucureşti, 1984, p. 26-36. 
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Figura 1  
1. Pumnal de tip sica; 2. Fibulă Latène C1;  

3. Fibulă Latène C1 – C2 
 
 
 
 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 259 

Atmospheric data from Reimer et al (2004);OxCal v3.10 Bronk Ramsey (2005); cub r:5 sd:12 prob usp[chron]
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    330BC (31.2%) 280BC
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    370BC (95.4%) 190BC

 

Figura 2  
Diagrama analizei C 14 realizată în programul 

OxCal v.3.10 pentru proba Hd 28175 
 
 
 

 
Figura 3  

Diagrama analizei C 14 realizată în programele 
INTCALO4 şi CALIB5 pentru proba Hd 28175 
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CUNOŞTINŢE MATEMATICE ALE VECHILOR GRECI, 
REFLECTATE ÎN ISTORIOGRAFIE 

Florian Olteanu*, Felicia Ioana** 

 
MATHEMATIC INFORMATIONS OF THE ANCIENT GREECS, 

REFLECTED IN THE HISTORIOGRAPHY 
Abstract 

 
The article reveals some of the most important mathematical discoveries and 

their impact of the evolution of the Greek society. Names as Thales, Pythagoras, 
Euclid, Aristarchos, Eratosthenes, Archimedes are included in all mathematical treaties 
as we tried to present in our article.  

 
Cuvinte cheie: aritmetică, matematică, geometrie, descoperiri, teoreme 
Key words: arithmetics, mathematics, geometry, discoveries, theoremes 
 
 
Cunoştinţele matematice reprezintă o parte deosebit de importantă a 

moştenirii vechilor greci. Matematica a jucat un rol deosebit în toate domeniile 
vieţii, fie că vorbim de construcţia de temple, călătoriile pe mare, delimitarea 
suprafeţelor, comerţ. A cunoaşte matematica era echivalent cu a fi un magician. 
„Magia” era reprezentată însă de capacitatea logică de a înţelege cum 
funcţionează componentele mediului înconjurător. Cu timpul, ştiinţa 
matematicii i-a ajutat pe greci să evolueze. Venind în contact cu civilizaţii 
avansate de tipul celor mesopotamiană şi egipteană, grecii au perfecţionat 
cunoştinţele preluate, devenind autorii unor definiţii, axiome şi teoreme ale 
căror aplicaţii sunt astăzi indispensabile. Orizontul temporal este unul larg, 
pornind de la primele manifestări specifice lumii ioniene, mergând până în 
epoca elenistică1.  

Primul matematician grec este considerat Thales din Milet (620-546 
a.Chr.)2. Preocupările sale filosofice i-au permis accesul la o serie de informaţii 
ştiinţifice, pe care le-a studiat, fapt ce i-a permis enunţarea lor ca teoreme. 
Herodot ne informează că Thales „a prezis” o eclipsă de soare3, care urma să se 
                                                           
* Lector univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
** Prof. gr. I, Grupul Şcolar „Dimitrie Filişanu”, Filiaşi.  
1 D.E. Smith, History of Mathematics, vol. I, Toronto, General Publishing Company Ltd., 951, 
p. 55. 
2 Ibidem, p. 58-65. 
3 Ibidem, p. 67. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 262 

producă în 585 a.Chr. În acea perioadă, era în plină desfăşurare un război între 
lydieni şi mezi, care dura de cinci ani1. La 28 mai 585 a.Chr., potrivit lui 
Herodot (Istorii, I, 74), mezii şi lydienii, aflaţi în mijlocul luptei, au constatat cu 
stupoare că ziua devenise noapte, fapt care i-a determinat să abandoneze lupta. 
În realitate, „prezicerea” lui Thales se baza pe cunoştinţe matematice şi 
astronomice pe care le dobândise studiind străvechile informaţii 
mesopotamiene, unde aflase de existenţa ciclului Saros (o succesiune de 223 
luni – aproximativ 18 ani şi 10-11 zile), amintit şi de Claudios Ptolemaios (IV, 
2, H 270)2. 

Thales este cel care a fundamentat mai multe teoreme: „un cerc este 
împărţit în două părţi egale de diametru; unghiurile bazei unui triunghi isoscel 
sunt egale; unghiurile opuse la vârf sunt egale; un triunghi este determinat 
dacă sunt date o latură şi unghiurile adiacente ei; unghiul înscris într-un 
semicerc este unghi drept; laturile triunghiurilor asemenea sunt proporţionale; 
două triunghiuri sunt congruente dacă au două unghiuri şi o latură respectiv 
egale”3. Thales a folosit aceste teoreme pentru a-şi ajuta contemporanii. I se 
atribuie măsurarea înălţimii piramidelor, folosind principiul triunghiurilor 
asemenea, a pus bazele calculării distanţelor dintre navele aflate pe mare4. 

Un alt filosof care îşi leagă numele de geometrie şi matematică a fost 
Pythagoras (aprox. 580-500 a.Chr.)5. Născut în insula Samos, a înfiinţat o 
şcoală la Crotona, în sudul Italiei (Magna Graecia), unde a predat cunoştinţe de 
aritmetică (fiind considerat creatorul tablei înmulţirii), geometrie (teorema lui 
Pitagora – suma pătratelor catetelor este egală cu pătratul ipotenuzei)6. El 
considera că un punct oferă dimensiunea, două puncte – o linie, trei puncte – un 
triunghi sau un plan, iar patru puncte – volumul7. Pythagoras a venit în contact 
cu scrierile mesopotamiene unde erau date exemple concrete ale folosirii 
teoremei, care avea să fie legată de numele său8. Printre cei care au notat 
contribuţiile sale, îi putem aminti pe Platon şi Aristotel9. 

                                                           
1 Patricia O’Grady, Thales of Miletus, on Internet Encyclopaedia of Philosophy- 
http://www.iep.utm.edu/thales. 
2 Ptolemy, Ptolemy’s Almagest, translated and annotated by G.J. Toomer, London, Duckworth, 
1984. 
3 D.E. Smith, op. cit., p. 67-68. 
4 H.L. Resnikoff, R.O. Wells jr., Mathematics in civilization, Toronto, General Publishing 
Company, 1984, p. 134-135. 
5 Dirk J. Struik, A Concise History of Mathematics, Dover Publications Inc., 1987, p. 40-43. 
6 Florian Cajori, A History of Mathematics, Chelsea Publishing Company, 1999, p. 17-19. 
7 Aristotle, Fragments, Jonathan Barnes and Gavin Lawrence (trs.), in The Complete Works of 
Aristotle, Vol. 2, Jonathan Barnes (ed.), Princeton University Press, 1984, p. 2384-2462. 
8 John Stillwell, Mathematics and itsh History, New York, Springer Verlag, 2002, p. 3-7. 
9 D.E. Smith, op. cit, p. 73. 
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În epoca elenistică, de departe, cel mai important matematician a fost 
Euclid (325-265 a.Chr.)1, născut în cel mai important centru cultural al 
Orientului, Alexandria. Opera sa fundamentală este reprezentată de lucrarea 
Elementele, care are 13 direcţii de cercetare: congruenţa, identităţi, cercuri, 
poligoane înscrise, proporţii, poligoane asemenea, aritmetică, mărimi 
nemăsurabile, geometrie2. A avut contribuţii esenţiale la dezvoltarea studiilor de 
optică3. 

Un reprezentant de marcă al şcolii alexandrine, a fost Aristarchos din 
Samos (310-250 a.Chr.)4. A fost primul care a enunţat teoria potrivit căreia 
Pământul descrie o mişcare de revoluţie în jurul Soarelui. A demonstrat, cu 
mijloacele epocii sale, că distanţa de la Pământ la Soare este de circa 20 de ori 
mai mare decât cea de la Pământ la Lună5.  

Ştiinţa matematicii a cunoscut noi descoperiri, graţie activităţii lui 
Archimede (287-212 a.Chr.), născut la Syracuza în Magna Graecia6. El a scris 
un număr remarcabil de lucrări, precum Măsurarea cercului, Quadratura 
Parabolei, Sfera şi Cilindrul, Conice şi Sferice7. În domeniul aritmeticii, el a 
conceput un sistem de numeraţie bazat pe sistemul numerotării în Grecia 
antică8. 

În perioada imediat următoare, s-a remarcat Eratosthenes (276-195 
a.Chr.). născut la Cyrene, în Egiptul elenistic9. El a rămas în memoria 
contemporanilor ca fiind creatorul unui sistem de calcul al numerelor prime 
(ciurul lui Eratostene – algoritm prin care dintr-o listă, până la un multiplu dat, 
se eliminau numerele care erau multiplul celorlalte). El a fost primul care a 
creat un sistem de calcul a latitudinii şi longitudinii, a calculat circumferinţa 
Pământului şi înclinaţia axei acestuia10.  

Prin orizontul lor larg, vechii greci au reuşit să intre în contact cu 
civilizaţiile avansate ale Orientului Antic. Spre deosebire de acestea, care au 
cultivat descoperirile ştiinţifice empirice, cu rezultate concrete, grecii din Ionia 
(vestul Asiei Mici), dezvoltând capacităţile de generalizare, abstractizare, prin 
intermediul şcolilor filosofice au dus pe o treaptă superioară aceste cunoştinţe. 
Exemplul matematicii, o ştiinţă complexă (aritmetica şi geometria fiind 
direcţiile fundamentale urmate de vechii greci), deosebit de necesară, de la 

                                                           
1 Dirk J. Struik, op. cit., p. 44-47. 
2 D.E. Smith, op. cit, p. 105-107. 
3 John Stillwell, op. cit., p. 35-37. 
4 H.L. Resnikoff, R.O. Wells jr., op. cit., p. 93-96. 
5 W.W. Rouse Ball, The History of Mathematics, Dover Publications Inc., 1960, p. 62-65. 
6 Dirk J. Struik, op. cit., p. 50. 
7 John Stillwell, op. cit., p. 64-66. 
8 Dirk J. Struik, op. cit., p.69-74. 
9 Ibidem, p. 83-84. 
10 Ibidem. 
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calcule financiare, la cele de suprafeţe terestre, distanţe maritime, cunoştinţe 
astronomice este poate cel mai grăitor pentru a ilustra preocupările acestora. Cu 
mijloace rudimentare, savanţi ca Thales, Pythagoras, Euclid, Aristarh, 
Eratostene sau Archimede au reuşit să ofere lumii ştiinţifice calcule apropiate 
de realitatea determinată cu ajutorul noilor tehnologii, teoreme fundamentale 
sau mijloace de calcul eficiente. 
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NICCOLO MACHIAVELLI – THE CREATOR  
OF THE POLITICAL THEORY 

Constanţiu Dinulescu* 

 
NICCOLO MACHIAVELLI – CREATOR AL TEORIEI POLITICE 

Rezumat 
 
Niccolo Machiavelli este primul teoretician al gândirii politice moderne. 

Experienţa sa politică şi diplomatică, în guvernul Florenţei renascentiste şi ca 
reprezentant al acestuia pe lângă Curia Papală, regale Franţei i-a permis să creeze o 
operă fundamentală pentru viitorul teoriei politice, prin care spera să ofere punctul de 
plecare pentru unirea Italiei, sfâşiată de lupte fratricide şi rănită de armatele de 
mercenary. Rezultatul a fost lucrarea Principele, din care se desprinde idea unirii prin 
orice mijloace a Italiei, pornind de la începuturile istorice ale Romei Antice. 

 
NICCOLO MACHIAVELLI – THE CREATOR  

OF THE POLITICAL THEORY 
Abstract 

 
Niccolò Machiavelli is the first theoretician of modern political thought. 

Political and diplomatic experience in government as representative of Florentine 
Renaissance and its addition to the papal curia, king of France allowed him to create a 
fundamental work for the future of political theory, which hopes to provide a starting 
point for the unification of Italy, torn by fratricidal struggles and hurt the mercenary 
armies. The result was the work of Prince, which separates the idea of Italian 
unification by any means, starting from the early history of ancient Rome. 

 
Cuvinte cheie: Principele, teorie politică, raţiune de stat, Renaştere, diplomaţie 
Key words: The Prince, political theory, state reason, Renaissance, diplomacy 
 
 
For the history of the Europe and as a special case, for Italy, the end of 

the fifteenth century was marked by the tendency of states to step out from 
under the clergy, under the auspices of law as good. One of those who have 
dedicated their lives to this end was the great Florentine thinker and statesman 
Niccolo Machiavelli (1469-1527), the first great philosopher of the 
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Renaissance1. He was born in Florence of 1469, the troubled times of a Italies 
divided into four dominant city-states. Florence, in 1434 was led by the wealthy 
Medici family, leading temporarily interrupted during a reform movement 
began in 1494, during which the young Machiavelli became a prolific diplomat. 
The return of the Medici family in the town, he was banished from public life, 
during which time was devoted to writing treaties history, political philosophy 
and even some plays. In the last years of his life he managed to earn the respect 
of the Medici family, returning as in public life2.  

Machiavelli was the first thinker who has directed attention to the 
company and developed a rigorously logical and scientific distancing the 
originator of current history, by which he hoped to make the Italian political 
community. As a historian, Niccolo Machiavelli stressed the absolute need to 
call the origins of Italian history. His fundamental work, The Prince, written in 
1513, contains assertions which contains comments on the need, the 
inevitability of evil in a world that knows no kindness, can be defined as a 
genuine political manifesto3. In his view, a better form of government for all 
times and places, it was impossible, which leads him to think about the two 
forms of government, antithetical: the monarchy, which represent the tyranny of 
the republic, as the guarantor of freedom, both of which possible the same 
people at the right time.  

A first purpose of the political treaty presented with clarity by the author 
is that of describing the main state types existing in Italy: hereditary, conquered 
(with weapons, by favor, by murder, by its own virtue)4. A special attention is 
devoted to ecclesiastical principalities which have their own features. Niccolo 
Machiavelli describes the action of conquest and consolidation of the 
principalities5, explaining the need for organizing the national army a mesure in 
which he sees the only solution for the salvation of Italy. He explained that the 
use of mercenary troops is not appropriate for a national state, because they are 
only some foreign stipends that could not have anything in common with its 
crucial interests.  

The treaty has two main symmetrical parts, the first descriptive 
enumeration and characterization of principalities, and second, in which 
Machiavelli has as purpose the summarizing the whole experience and reading, 
determine essential the art of governing. 

                                                           
1 Gheorghe Lencan Stoica, Machiavelli – filosof al politicii, Bucureşti, Editura Ştiinţifică, 2000, 
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2 Marcel Brion, Machiavelli – Geniu şi destin, Bucureşti, Editura Artemis, 2005, p. 307-310. 
3 Vasile Marcu, Machiavelli. Şcoala puterii absolute, Bucureşti, Editura Eminescu, 1993, p. 25. 
4 Alexandru Balaci, Niccolo Machiavelli, Bucureşti, Editura Tineretului, 1969, p. 106-107. 
5 Robert Hole, Renaşterea în Italia, Bucureşti, Editura ALL, 2004, p. 64. 
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The main part of the discourse of The Prince is dedicated on the 
presentation of the relations of the citizens with the prince and his close 
associates on exercising the power, to ensure the freedom of the people1. 

Finally after showing how principles should keep the faith, how to 
behave in order not to be despised or hated, where discussions about the 
usefulness of fortresses, is reached in Chapter XXI2, which indicates what to do 
for a prince be respected3.  

Values and attitudes of his time led him to regard power as a virtue like 
fame, reputation or honor. He has sought, over the work of diplomatic actions 
of politicians as Caesar Borgia, Lorenzo di Medici4. With a critical eye, 
Machiavelli will explain in Chapter XXIV5, the causes of losing by Italy of the 
principles which defined it as a state. The Chapter XXV6 is dedicated of the fate 
and its influence over the politics in the state. The Chapter XXVI7, offers an 
assertion: Esortazione of pigliare 1'Italia mani e dei liberarla dahlia 
barbarians (Exhortation to get Italy and release it from the hands of 
barbarians) and certainly justify the entire book8. This final chapter9 is a real 
treaty about the national anthem, a terrible voice that calls throughout Italy, 
throughout great pride in the spirit and people who had given the world the 
miracle of Renaissance Italy (Vertù contra furore Prenderà l'arme, e fia 'l 
combatter corto, Ché l'antiquo valore Ne l'italici cor non è ancor morto)10. 
These pages influenced the revolutionary stream of Jacobins, it sounded like an 
echo in the whole wide Risorgimento era of resurgence national of the 
nineteenth century11. Machiavellian politician is deeply impregnated by 
humanism, shaped by individual will and that he can create his own destiny. 
Virtue is seen by Machiavelli, as a power that transforms human destiny, 
individually or collectively12.  

The Prince has been designed as a set of rules and tips that were aimed 
at regeneration of the Italian nation as a summary of all political practices, 
analysis experience obtained from its prolonged trips. In this treaty he exposes 
                                                           
1 Niccolo Machiavelli, Principele, ediţie Alexandru Balaci, Bucureşti, Editura Kim Tira 
Aiondkro, 1999, p. V. 
2 Niccolò Machiavelli, Il Principe (cronologia e nota introduttiva di Franco Melotti, note di 
Ettore Janni), I grandi classici della letteratura italiana, Milano BUR – Fabbri Editori, 1995. 
3 Alexandru Balaci, loc. cit., p. VI. 
4 Ibidem, p. 13-43. 
5 Franco Melotti, loc. cit. 
6 Ibidem. 
7 Ibidem. 
8 Alexandru Balaci, loc. cit., p. VII. 
9 Ibidem. 
10 Franco Melotti, loc. cit. 
11 Pierre Manent, Originile politicii moderne, Bucureşti, Editura Nemira, 2000, p. 28. 
12 Alexandru Balaci, op. cit., p. 34-36. 
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the general conception of history as a consequence of human activity, the work 
of man and his energetic personality. Nature and reason are the only elements 
of the motion of objects to govern. Machiavelli analyses and classifies all types 
of existing principalities: hereditary conquered or ecclesiastic. His main 
purpose is that of finding the way of the creation of national groups able to 
ensure the unity of Italy. He considered as inappropriate the use of mercenary 
armies, which tended to drive a state, but sought only monetary interest. The 
leaders were appreciated or criticized for their kindness or cruelty, Machiavelli 
thinking that the fear of punishment could be a valuable tool of government to 
the states1. The religion is seen by Niccolo Machiavelli, as indispensable for the 
individual spiritual life of people and the welfare society that formed them. 
Christian's eyes were directed to the next life, there is a certain indifference 
towards the state. State finds its purpose in himself. Machiavelli argued that 
wherever there to take a decision to loose the good state, politician must not be 
hindered by anything2. He has to choose anything that might save the state and 
freedom, politics is independent of moral and religion. Machiavelli is a strong 
opponent of subordinating the state to Church interests, adopting the example of 
the ancient Romans. Niccolò Machiavelli argued that good and evil remain 
constant in humanity, humankind therefore not progressing, not decades. 
Machiavelli critically analyzes the state of the great personalities of antiquity, 
whose characteristics they sought in the contemporary world. He supports the 
idea that evil is sometimes necessary for the government when there is too 
much corruption, political issue such as human and not divine3.  

Machiavelli is presented to us as a realistic political thinker, the great 
depth, which tried to reveal his ideas relating to the ideal. Its most ardent desire 
was to see an Italy reborn from the ashes of the old Roman Empire, having 
similar features and its ideals. Uniquely determined, the only discrimination 
between good and evil between just and unjust is the reason of State: Salus 
publica Suprema lex. His political ideas offer the image of the originality of his 
theories, giving us is as an explorer, as a new pathfinder4.  

The Italian state might be on the peninsula where there was a nation, 
people, language, territory and breed. The Prince enjoyed that one so long 
appreciation, the idea of the united Italy coming through its pages from the end 
of the Middle Ages. 

                                                           
1 Pierre Manent, op. cit., p. 29. 
2 Marcel Brion, op. cit., p. 293-295. 
3 Alistair McAlpine, Machiavelli astăzi, traducere de Ana Maria Buhu, Bucureşti, Editura 
Teora, 2001, p. 11. 
4 Paul Guichonnet, Istoria Italiei, Bucureşti, Editura Corint, 2002, p. 51-53. 
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PUTERILE EUROPENE ŞI EFORTURILE DIPLOMATICE 
ROMÂNEŞTI PRIVIND UNIREA PRINCIPATELOR 
ŞI ALEGEREA PRINŢULUI STRĂIN (1856-1866) 
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THE EUROPEAN POWERS AND ROMANIAN DIPLOMATIC EFFORTS 

CONCERNING THE UNION OF THE PRINCIPALITIES AND THE 
ELECTION OF THE FOREIGN PRINCE (1856-1866) 

Abstract 
 
The author presents a diplomatic document drawn by Vasile Boerescu, 

Ludovic Steege and Gheorghe Fălcoianu, diplomatic representatives of the Romania at 
the Conference of the European Power at Paris in 1866 after the abdication of 
Alexandru Ioan Cuza in which they make a juridical and historical argumentation of 
the necessity of the appointment of a foreign Prince on the Romanian throne. 

 
Cuvinte cheie: Prinţ străin, „problema românească”, diplomaţie europeană, 

memoriu, conferinţă 
Key words: Foreign Prince, „Romanian Question”, european diplomacy, 

memoire, conference 
 
 
Criza europeană din perioada 1853-1856 şi-a găsit expresia în Războiul 

Crimeii, care a opus Rusia Ţaristă Imperiului Otoman. Dorind să devină 
moştenitoarea „omului bolnav” al Europei, Curtea de la Sankt Petersburg a 
declanşat conflictul, în ciuda opoziţiei Franţei, Marii Britanii, Prusiei, Austriei 
şi Piemontului, care au intervenit decisiv, tranşând soarta confruntării în 
favoarea lor1. În 1852, interesul Franţei pentru integritatea statului otoman 
pornea de la diferendul cu Rusia, în privinţa patronajului asupra Locurilor 
Sfinte din Ierusalim, cele două mari puteri fiind exponente ale ramurilor 
reprezentative ale Bisericii Creştine, Ortodoxe şi Catolice2. Faptul că guvernul 
otoman considera Franţa ca fiind opţiunea principală, a determinat reacţii 
violente în cercurile politice de la Petersburg, care au decis ca măsură imediată 
mobilizarea armatei, pentru ca în iarna anului 1853, să deschidă o rundă de 
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negocieri cu Poarta1. Sultanul a respins pretenţiile exagerate ale Rusiei, fiind 
susţinut şi de guvernul britanic, fapt ce a dus la ruperea relaţiilor diplomatice 
între Sankt Petersburg şi Constantinopol2.  

În acest context, în viziunea diplomaţiei europene, Ţările Române ar fi 
fost primele victime ale trecerii trupelor ruse spre Balcani. Sumbra previziune 
s-a adeverit în iulie 1853, când armatele ţariste şi-au croit drum spre sudul 
Dunării, ocupând Bucureştii, fapt care semnifica începutul războiului3. 

Acest eveniment va avea implicaţii deosebit de importante în relaţiile 
internaţionale. Imperiul Habsburgic, salvat de la dezmembrare de intervenţia 
rusă în Transilvania din 1848 împotriva revoluţiei maghiare, considera ocuparea 
Ţărilor Române un casus belli din punct de vedere al integrităţii Imperiului 
Otoman. Viena a condiţionat raporturile cu Rusia de retragerea trupelor ţariste 
de pe teritoriul Ţărilor Române. În cabinetele occidentale, ocuparea Ţărilor 
Române era considerată un atentat la integritatea Imperiului Otoman4. 

Încălcarea de către trupele ţariste a teritoriului Ţărilor Române a 
determinat riposta Marii Britanii şi a Franţei, care au trimis flota de război în 
strâmtoarea Bosfor. Diplomaţia occidentală, îndeosebi cea franceză făcea 
presiuni asupra Curţii de la Viena să dezavueze agresiunea Rusiei5.  

După eşuarea negocierilor din septembrie 1853, dintre Austria, Rusia şi 
Prusia, în luna octombrie a aceluiaşi an Imperiul Otoman a trimis la Petersburg 
declaraţia sa de război6. În primele luni ale anului 1854, Austria şi Prusia s-au 
declarat solidare cu Franţa şi Anglia în susţinerea integrităţii Turciei, solicitând 
Rusiei evacuarea Ţărilor Române, ca o condiţie sine qua non a unităţii statului 
otoman. 

O posibilă soluţie a crizei, în viziunea Petersburgului o constituia atragerea 
Austriei de partea sa, promovând ideea unui protectorat comun ruso-austriac asupra 
Ţărilor Române în schimbul neutralităţii Curţii de la Viena, care, însă a declinat 
oferta7. 

Ocuparea Ţărilor Române de către Rusia era folosită ca mijloc de 
presiune asupra Imperiului Otoman, care refuza să îi accepte pretenţiile 
exagerate. În plus, revenirea diplomaţilor ruşi la masa tratativelor era posibilă 
numai dacă flota occidentală părăsea Strâmtorile. Marile puteri au făcut din 
problema Ţărilor Române cauza imediată a războiului şi a păcii. În primăvara 
                                                           
1 E.V. Tarlé, Războiul Crimeii, vol. I, Bucureşti, Editura de Stat pentru Literatură Ştiinţifică, 
1952, p. 324. 
2 Gheorghe Cliveti, op. cit., p. 67. 
3 E.V. Tarlé, op. cit., p. 169. 
4 Constantin Vlad, Relaţiile internaţionale în istoria modernă, Bucureşti, Editura Fundaţiei 
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5 Ibidem, p. 119-121. 
6 E.V. Tarlé, op. cit., p. 226. 
7 Gheorghe Cliveti, op. cit., p. 69-70. 
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anului 1854, s-a semnat un tratat de alianţă franco-englez, la care au aderat 
Austria şi Prusia pentru menţinerea integrităţii otomane1. 

Noua alianţă occidentală va domina scena politică europeană, ea reuşind 
izolarea Rusiei în cadrul sistemului politic european. Austria a decis că 
prioritatea sa era înlocuirea ocupaţiei ruseşti cu aceea a propriei sale armate, 
obţinând în acest sens, în primăvara anului 1853, sprijinul Prusiei. 

În mai 1854, s-au semnat protocoale între cele 4 puteri, prin care s-a 
făcut legătura juridică între tratatul de alianţă franco-britanic şi convenţia 
Austriei cu Prusia, având ca scop imediat menţinerea integrităţii Imperiului 
Otoman şi evacuarea Ţărilor Române de către trupele ruseşti. În iulie 1854, 
Austria a semnat o Convenţie cu Turcia, care admitea ocupaţia militară 
austriacă asupra Ţărilor Române.  

În vara anului 1854, cele patru puteri aliate şi Turcia au ajuns la un 
acord asupra condiţiilor ce trebuiau impuse Rusiei pentru încheierea războiului: 
înlocuirea protectoratului rus asupra Ţărilor Române cu garanţia Marilor Puteri; 
libertatea de navigaţie pe Dunăre; revizuirea tratatului din 1841 asupra 
Strâmtorilor2. 

Războiul s-a purtat pe teritoriul Crimeii, cel mai important moment fiind 
asediul Sevastopolului. Austria a ocupat Ţările Române până în toamna anului 
1854, consolidând această acţiune prin acorduri între cele patru puteri. În 
decembrie 1854 s-a semnat un tratat între Austria, Franţa şi Marea Britanie, 
care garanta ocupaţia Austriei asupra Ţărilor Române şi stabilea premisele 
pentru o preponderenţă a Austriei în Orient. Rusia a acceptat cele 4 condiţii de 
pace impuse, dar deschiderea oficială a negocierilor a avut loc în martie 1855. 
În cadrul Conferinţei de la Viena, aliaţii au decis, cel puţin formal, că problema 
Principatelor Române trebuie să fie în atenţia viitorului tratat de pace, aprobând 
sistemul garanţiei colective, în locul protectoratului exclusiv al Rusiei, dar cu 
păstrarea suzeranităţii otomane. Conferinţa a subliniat necesitatea libertăţii 
navigaţiei pe Dunăre şi rolul Ţărilor Române în problema Dunării. De 
asemenea, a fost pusă şi problema unirii celor două Ţări Române, pentru prima 
dată într-o conferinţă internaţională3, delegatul Franţei, baronul Bourqueney 
aducând în discuţie, printr-un memoriu, la 14/26 martie 1855, problema unirii 
Moldovei şi Munteniei într-un singur stat, sub conducerea unui Prinţ străin 
dintr-o familie domnitoare din Europa, cu ereditatea succesiunii4. Rusia a cerut 

                                                           
1 Constantin Vlad, op. cit., p. 124. 
2 Keith Hitchins, Românii 1774-1866, Bucureşti, Editura Humanitas, 1998, p. 143 şi urm. 
3 Barbara Jelavich, A Century of Russian Foreign Policy. 1814-1918, Philadelphia & New 
York, 1964, p. 137. 
4 Sorin Liviu Damean, Problema alegerii unui Prinţ străin la tronul Principatelor Române în 
timpul Congresului de pace de la Paris (1856), în Istorie şi societate, vol. IV, coordonatori Gh. 
Buzatu, Marusia Cîrstea, George Rotaru, Rm. Vâlcea, Editura Rottarymond, 2006, p. 194-199. 
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consultarea voinţei poporului român. Conferinţa ambasadorilor de la 
Constantinopol, din iarna anului 1856, în condiţiile căderii Sevastopolului în 
toamna anului 1856, a pus în discuţie problema unirii Ţărilor Române fără a se 
ajunge la un acord. Tendinţa Austriei de a pune stăpânire pe gurile Dunării a 
produs nelinişti aliaţilor, mai ales Franţei, care se va apropia de Rusia pentru a 
echilibra puterea Austriei în zonă, criza încheindu-se prin Congresul de Pace de 
la Paris, care şi-a deschis lucrările la 25 februarie 1856, cu câte doi 
reprezentanţi ai fiecăruia dintre cele şapte state din concertul european (Austria, 
Prusia, Sardinia, Franţa, Marea Britanie, Rusia, Imperiul Otoman)1. 

Problema românească a devenit cu această ocazie, oficial, problemă 
europeană. Ţările Române trebuiau să accepte menţinerea suzeranităţii otomane 
şi garanţia marilor puteri. Se prevedea excluderea protectoratului exclusiv şi a 
oricărui drept de ingerinţă în Ţările Române (nici o putere nu avea dreptul de a 
interveni militar fără acordul tuturor), administraţie naţională, armată naţională, 
libertatea cultelor, comerţului, navigaţiei, revizuirea Regulamentului Organic2. 

Observaţia Rusiei că poporul nu dorea unirea, a fost combătută prin 
decizia întrunirii Adunărilor ad-hoc cu misiunea de a formula propuneri 
următoarei Conferinţe de Pace pentru organizarea viitoare a Ţărilor Române; 
trimiterea unei comisii de informare, alcătuită din câte un reprezentant al 
fiecărei mari puteri. 

În caz de tulburare a liniştii publice, Turcia hotăra, cu acordul celorlaltor 
puteri garante, ceea ce urma a fi făcut. Moldova primea sudul Basarabiei – cele 
3 judeţe Cahul, Ismail, Bolgrad şi neutralizarea Mării Negre3. 

Tratatul de pace s-a semnat la Paris la 30 martie 1856, consfinţind 
apogeul politicii externe franceze conduse de Napoleon III în Europa. Pacea de 
la Paris constituie o etapă nouă în relaţiile internaţionale europene, întrucât ea 
punea capăt Sfintei Alianţe, precum şi celor două principii apărate de aceasta, 
legitimitate şi echilibru în combaterea mişcărilor naţionale. Raporturile de forţe 
s-au modificat: Franţa şi Anglia au decis să acţioneze în comun, favorizând 
dezvoltarea mişcărilor de emancipare naţională din Europa Centrală şi de Sud-
Est, în condiţiile în care Imperiul Otoman intrase în faza confruntărilor interne 
pentru modernizare şi europenizare4. 

Unirea Ţării Româneşti şi a Moldovei, prin dubla alegere a lui 
Alexandru Ioan Cuza la 5/17 ianuarie 1859 şi 24 ianuarie 1859 a pus bazele 

                                                           
1 Barbara Jelavich, op. cit., p. 138. 
2 Leonid Boicu, Vasile Cristian, Gheorghe Platon, România în relaţiile internaţionale. 1699-1939, 
Iaşi, Editura Junimea, 1980, p. 165. 
3 Ibidem, p. 168. 
4 Gheorghe Cliveti, op. cit., p. 80. 
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României moderne1. A urmat un drum plin de obstacole, în care domnitorul, 
conştient de poziţia sa şi-a investit toată priceperea şi energia2. După 
recunoaşterea de către Poartă a dublei alegeri, confruntându-se cu o Adunare 
ostilă3, compusă din conservatori, el a reuşit să introducă reforme4, ştiind să se 
impună în faţa puterilor garante ca un om de stat responsabil şi fidel tratatelor 
internaţionale, în ciuda protestelor Austriei şi Porţii Otomane5. Aceste puteri 
recunoscuseră unirea din 1859 doar pe durata vieţii sale6, ceea ce îl determinase 
pe Alexandru Ioan Cuza să ia în calcul în permanenţă posibilitatea de a se 
retrage, pentru a lăsa locul prinţului străin, dorit de Adunările Ad-Hoc ale 
Moldovei şi Ţării Româneşti, în declaraţiile din 4 şi 11 octombrie 1857. 
Reformele sale7 şi domnia autoritară de după 2 mai 18648 determinaseră 
închegarea „monstruoasei coaliţii”, o alianţă a liberalilor radicali şi a 
conservatorilor, irealizabilă, în condiţii normale, din cauza diferenţelor 
doctrionare. Liantul care unea cele două curente era reprezentat de două 
obiective majore: înlăturarea lui Alexandru Ioan Cuza şi aducerea în ţară a unui 
principe străin, dintr-o familie domnitoare europeană, care să aibă o succesiune 
ereditară. Astfel, în ciuda etichetei aplicate de istoriografie, coaliţia anti-Cuza 
urmărea totuşi un scop naţional, de consolidare a cuceririlor în plan 
internaţional de până atunci, care puteau fi pierdute în cazul în care survenea 
decesul lui domnitorului, care avea o sănătate fragilă (acesta a murit în 1873, la 
şapte ani după detronare n.a.). Nici Alexandru Ioan Cuza, în concepţia lor, nu 
respecta întru-totul în guvernarea sa interesul naţional. Camarila din jurul său, 
relaţia extraconjugală cu Maria Obrenovici, din care rezultaseră doi fii (soţia 
domnitorului Elena nu putea avea copii n.a.), îndepărtarea de Mihail 
Kogălniceanu şi acceptarea demisiei acestuia erau tot atâtea motive pentru 
membrii coaliţiei să vadă ca unică soluţie detronarea lui Cuza. În plus, 
Alexaandru Ioan Cuza şi-a recunoscut fiii naturali, fapt interpretat ca încercare 

                                                           
1 Constantin C. Giurescu Viaţa şi opera lui Cuza Vodã, 2nd edition, Bucureşti, Editura 
Academiei, 1970, p. 78. 
2 Nicolae Isar, Istoria Românilor 1774/1874-1918, Bucureşti, Editura Universitara, 2006, p. 
256-257. 
3 Arhiva Ministerului Afacerilor de Externe, Bucureşti (în continuare, se va cita: A.M.A.E.), 
fond Arhiva Istorică, dosar nr. 46/1860, f. 28. 
4 Ionuţ Şerban, The social importance of the reforms of A.I. Cuza in the light of the diplomatic 
documents, în „Revista Universitară de Sociologie”, nr. 2, Craiova, 2008, p. 309-318. 
5 Direzione Generale degli Archivi dello Stato, Roma (în continuare, se va cita: D.G.A.S), fond 
Visconti Venosta, Pacco 2, Busta 17. 
6 A.M.A.E., fond Arhiva Istorică, dosar nr. 46/1860, f. 28. 
7 Alin Ciupală, Giovenale Vegezzi Ruscala between two motherlands-Italy and Romania, în 
Annuario. Istituto Romeno di cultura e ricerca umanistica, 5 (2003), edited by Şerban Marin, 
Rudolf Dinu, Ion Bulei and Cristian Luca, Bucharest, Editura Enciclopedică, 2004, p. 392-397. 
8 Arhivele Naţionale Istorice Centrale (în continuare, se va cita: A.N.I.C.), colecţia Microfilme, 
fond Italia, rola 10-1, cadrul 70. 
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de a instaura o dinastie (Convenţia din 1858 stipula că domnul trebuia ales 
dintre pretendenţi care sunt născuţi dintr-un tată muntean sau moldovean1). 
Ajutorul dat de Cuza principelui Milos Obrenovic a fost interpretat ca o acţiune 
de sprijin faţă de politica Rusiei, înfrântă în 1856, fapt care i-a degradat poziţia 
în ochii lui Napoleon III. Chiar Cuza, conştient de pierderea accelerată a 
sprijinului francez a menţionat la deschiderea sesiunii din 1 noiembrie 1865 că 
era gata să renunţe la tron, pentru a se îndeplini dezideratele Divanurilor       
Ad-Hoc. Astfel, se explică inerţia sa faţă de acţiunile complotiştilor, faptul că 
deşi era informat de Cezar Liebrecht, inspectorul telegrafului şi de alţi membri 
ai camarilei, a refuzat să ia măsuri de protecţie. 

Abdicarea sa la 11/23 februarie 18662 a fost urmată de înfiinţarea 
Locotenenţei Domneşti şi proclamarea ca domnitor a prinţului Filip de Flandra, 
frate al regelui Belgiei. Belgia era un model pentru intelectualitatea din 
Principate, deoarece, în mai puţin de un deceniu de la proclamarea 
independenţei sale, făcuse progrese remarcabile, regele său, Leopold reuşind să 
dobândească teritoriul african Congo (de 80 de ori mai mare ca Belgia n.a.), cu 
titlu personal, graţie sprijinirii expediţiei ştiinţifice a lui David Livingstone. 
Refuzul prinţului belgian, i-a determinat pe actorii principali ai detronării lui 
Cuza să se orienteze spre Carol de Hohenzollern Sigmaringen, al doilea fiu al 
regelui Prusiei Karl Anton. Detronarea lui Cuza a fost urmată de cererea 
expresă a Austriei şi Turciei de anulare a unirii3. Diplomaţia românească a 
trebuit să susţină cu argumente dezideratul Divanurilor Ad-Hoc, privind prinţul 
străin, pe lângă puterile garante, care urmau să se întrunească de urgenţă într-o 
conferinţă europeană. În acest context, Vasile Boerescu, împreună cu Ludovic 
Steege şi Grigore Fălcoianu, delegaţi ai României la Conferinţa puterilor 
garante de la Paris, au redactat un memoriu, la 15 aprilie 1866. 

Memoriul face o amplă argumentare juridică şi istorică asupra 
autonomiei interne şi carcaterului ereditar al funcţiei domnitorului în 
Principatele Române. În cea ce priveşte Principatele Române, Tratatul din 30 
martie 1856, recunoştea şi garanta drepturile pe care românii le deţineau ab 
antiquo4. Articolele 22 şi 23 din respectivul tratat asigurau Principatelor 
exercitarea liberă a autonomiei naţionale,care era pusă pe viitor sub garanţia 
colectivă a înaltelor Puteri contractante5. 

Realizând un arc peste timp, Convenţia semnată la Paris, la 19 august 
1858, între aceleaşi Puteri garante, pentru a stabili baza organizării sociale a 
Principatelor, începea în articolul 2 prin a reitera proclamarea dreptului public 

                                                           
1 Idem, fond Barbu Ştirbei, dosar nr. 73, f. 11. 
2 Ionuţ Şerban, op. cit., p. 318. 
3 Ibidem. 
4 A.N.I.C., fond Barbu Ştirbei, dosar nr. 73, f. 2. 
5 Ibidem. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 275 

al românilor la autonomie naţională, autonomie rezultată din Capitulaţiile 
încheiate cu Sublima Poartă şi pe care Convenţia le menţiona în mod expres1. 
De asemenea, prin actul adiţional al Covenţiei amintite, act la care au aderat, 
prin Conferinţa din 28 iunie 1864, reprezentanţii puterilor garante, se constata 
încă o dată faptul că Principatele Unite puteau, fără nicio intervenţie stăină, să 
modifice sau să schimbe legile fundamentale precum şi legea administraţiei lor 
interne2. 

Revenind la Congresul de la Paris din 1856, în cea ce priveşte 
organizarea Principatelor, plenipotenţiarii marilor puteri s-au pus de acord că 
era necesar să fie cunoscută în prealabil vocea poporului de care trebuie să se 
ţină întotdeauna cont, după cum susţinea primul plenipotenţiar al Marii 
Britanii3. Această grijă a plenipotenţiarilor marilor puteri de a consulta voinţa 
poporului reiese şi din protocoalele VI, IX şi XII din Tratatul de la Paris din 
1856 care insistau pe libera şi directa exprimare a acesteia4.  

Divanurile ad-hoc au exprimat esenţa voinţei naţionale a românilor prin 
patru puncte: autonomia României, Unirea Principatelor, Guvern 
constituţional, prin străin dintr-o donastie domnitoare a Europei cu ereditatea 
tronului5. 

Primele trei dorinţe erau la data documentului realitate, prin politica 
faptului împlinit, existând garanţia puterilor europene. Românii, prin elitele lor 
doresc să apere satrea de lucruri existentă, luptând împotrtiva celor care doreau 
revenirea la separatism din considerente personale6. 

Singurul deziderat din hotărârile Divanurilor Ad-Hoc care nu fusese 
îndeplinit rămânea domnia unui prinţ străin, reiterată după abdicarea prinţului 
Cuza în 1866. Problema prinţului străin nu era una întâmplătoare, ci, conform 
logicii fireşti a lucrurilor, era văzută ca singura soluţie a statului român de a ieşi 
dintr-o situaţie intolerabilă7. Documentul menţionează faptul că acţiunea de la 
11/23 februarie 1866 nu era decât o nouă manifestare a acesteia, originea ei 
trebuind căutată încă de la 1821, când românii au reuşit să înlăture regimul 
fanariot. Treptat ea a devenit scopul activităţii intelectualităţii româneşti, care 
în epoca regulamentară, având un cadru organizat a reuşit să-i imprime forţa 
necesară. Documentul invocă aserţiunea diplomatului francez Bois le Comte, 
aflat în misiune în ţară, în 1834, publicată în Moniteur de France din 18 
septembrie 1856: „ideii de unire a celor două provincii se adaugă cea a 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Ibidem. 
3 Ibidem. 
4 Ibidem. 
5 Ibidem. 
6 Ibidem, f. 3. 
7 Ibidem. 
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guvernării acestora de către un prinţ străin; e o voinţă generală care nu e 
înnăbuşită decât de cei care şi-ar vedea ameninţate interesele particulare prin 
realizarea sa ”1. Logica acestei opţiuni era superioritatea guvernării unui prinţ 
străin, care, provenind dintr-o dinastie europeană, nu putea fi supus aceloraşi 
probleme ca un principe român. Oamenii de bine, intelectualii, prin scris şi prin 
cuvânt au promovat această dorinţă, ca pe singura oportunitate.  

Memorandumul Conferinţei de la Viena din 1855 oferea două 
alternative: fie se hotăra alegerea unui principe autohton, cu succesiune 
ereditară, conferindu-i suveranitate cu un titlu asupra căruia va exista un 
consens al puterilor, cu permisiunea pentru Poarta Otomană de a le recunoaşte, 
fie se lua decizia pentru a încredinţa Principatele unui prinţ străin, dintr-o famile 
domnitoare europeană, măsură care „poate ar fi fost cea mai bună”2. 
Reprezentantul Franţei, de Bourqueney considera că Memorandumul trebuia să 
susţină ca acel prinţ străin să aibă o putere apropiată de statutul monarhic, care 
să răspundă ea însăşi de scopul pe care şi l-a propus”3. 

Articolul 24 al Tratatului de la Paris din 30 martie 1856 a prevăzut 
înfiinţarea în ambele Principate a câte unui Divan ad-hoc, care să aibă o 
reprezentare cât mai exactă a configuraţiei electorale a Principatelor, acestea 
reunindu-se la 4 octombrie 1857, la Iaşi şi, respectiv la 11 octombrie 1857 la 
Bucureşti. Hotărârea lor a fost aceea de a se opta pentru un prinţ străin. Vasile 
Boerescu prezintă, în continuare, extrase din memoriul Divanului ad-hoc al 
Moldovei, care insista asupra revenirii la principiul ereditar, prezent încă de pe 
vremea familiilor întemeietorilor, Radu Negru şi Bogdan-Dragoş, respectat şi 
de Capituaţii. În continuare, era susţinută necesitatea alegerii unui prinţ străin4. 

Chiar plenipotenţiarul rus Pavel Kisseleff, care cunoştea mai bine ca 
oricine dorinţele Principatelor, declarase în 1858 că unirea acestora era legitimă 
şi necesară5.  

Cu ocazia alegerilor din Moldova, la 5/ 17 ianuarie 1859, deputaţii din 
Adunarea Electivă a Moldovei, inclusiv colonelul Alexandru Ioan Cuza, au 
semnat o declaraţie din care se desprindea necesitatea unirii sub un principe 
străin, în conformitate cu decizia Divanului Ad-Hoc al Moldovei, exprimându-şi 
regretul că nu a putut îndeplini atunci acest deziderat6. 

La 5 februarie 1859, în „Monitorul Moldovei”, a fost publicată 
scrisoarea domnitorului Alexandru Ioan Cuza, către puterile garante, în care el 

                                                           
1 Ibidem. 
2 Ibidem, f. 5. 
3 Ibidem. 
4 Ibidem, f. 4-6. 
5 Ibidem, f. 6. 
6 Ibidem. 
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însuşi afirma că era hotărât să se retragă în favoarea unui principe străin, dacă 
puterile garante respectau dorinţa de propăşire a statului român1. 

Paginile următoare sunt concluziile personale exprimate de Vasile 
Boerescu, acesta justificând puterilor garante vechimea dorinţei ca România să 
fie guvernată de un principe străin. Un principe dintr-o familie europeană, cu 
succesiune ereditară, asigura actului de guvernare o stabilitate rezultând din 
poziţia sa, superioară unui prinţ autohton ales, care putea fi răsturnat printr-un 
act de voinţă al Adunării2. La acestea se adăugau greutatea cuvântului său şi 
legăturile de familie, care ofereau o lumină favorabilă acţiunilor guvernului său, 
în faţa puterilor garante3. 

Prinţul străin asigura voinţa legitimă a statului său, autonom, ceea ce nu 
contravenea niciunui tratat internaţional. Principiul eredităţii fusese recunoscut 
1418 lui Mircea cel Bătrân şi în 1498 lui Ştefan cel Mare. Ştefan cel Mare 
reuşise recunoaşterea acestui principiu de către Polonia, Ungaria şi Ţara 
Românească, iar în secolul XVII, Mihai Viteazul fusese şi el recunoscut ca 
domn ereditar4. 

Acest principiu apare şi în capitulaţiile încheiate de Principate cu 
Sublima Poartă condusă de sultani ca Bayazid (1393), Mohamed II (1460), 
Selim I (1513), Soliman II (1520), niciodată acestea nefiind contestate. Acestea 
menţionau şi faptul că principatele aveau dreptul la autonomie internă absolută. 
Astfel, în situaţia dată, principiul eredităţii era garantat şi de tratatul din 1856 şi 
hotărârile conferinţei din 18585. Convenţia din 1858 prevedea caracterul electiv 
al guvernului, iar prinţul trebuia să fie născut dintr-un tată muntean sau 
moldovean. Convenţia din 1858 reprezenta un act intermediar menit să 
consemneze evoluţia politică internă a Principatelor, textul de bază fiind 
articolul 25 din tratatul din 1856, întărit de protocoalele V şi VI6. 

Autonomia Principatelor era confirmată şi de acceptarea modificărilor 
aduse configuraţiei interne a statului român (secularizarea averilor mănăstireşti, 
legea electorală, introducerea Senatului, reforma agrară), care făcuseră obiectul 
conferinţei europene din 28 iunie 1864, aceasta garantând libertatea reformelor 
interne, atât timp cât nu se aducea atingere legăturilor cu Poarta Otomană7. 
Statutul Dezvoltător al Convenţiei de la Paris, adoptat în 1864, care trezise 
iniţial proteste vehemente, a sfârşit prin a fi acceptat ca „act adiţional” al 
sus-numitei convenţii8. 
                                                           
1 Ibidem, f. 7. 
2 Ibidem, f. 7-8. 
3 Ibidem, f. 9. 
4 Ibidem, f. 10. 
5 Ibidem, f. 10-11. 
6 Ibidem. 
7 Ibidem, f. 11-12. 
8 Ibidem, f. 12. 
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Autorul memoriului sublinia că votul Adunării din 11/23 februarie 1866 
demonstra cu absolută claritate că nu se aducea nicio atingere suzeranităţii 
otomane, prinţul străin trebuind să accepte coroana acestora împreună cu 
suzeranitatea otomană, fapt confirmat de contele Walewski, din 20 august 
18581.  

Astfel, Vasile Boerescu insistă asupra necesităţii aducerii unui prinţ 
străin şi a proclamării principiului ereditar, considerate a fiind bazele pe care se 
clădea existenţa naţiunii române2. 

Memoriul se încheie cu exprimarea speranţei că solicitările românilor 
vor fi acceptate, aceştia exprimându-şi gratitudinea faţă de puterile garante care 
au garantat existenţa lor naţională şi care le vor permite să adopte măsuri pentru 
asigurarea prosperităţii3.  

Din acest memoriu se poate desprinde ideea că românii au ştiut să 
valorifice situaţia externă defavorabilă României, în contextul detronării lui 
Alexandru Ioan Cuza, insistând asupra aducerii uni prinţ străin. Situaţia dificilă 
cauzată de refuzul lui Filip de Flandra de a accepta Coroana României, precum 
şi negocierile secrete cu Prinţul Carol trebuiau să fie surmontate printr-o abilă 
activitate diplomatică de argumentare a temeiului legal al acestui demers, 
memoriul în cauză fiind rezultatul unei profunde pregătiri istorice, juridice şi 
diplomatice a celor care reprezentau interesele României. 

 
 

 

                                                           
1 Ibidem, f. 13. 
2 Ibidem. 
3 Ibidem, f. 14. 
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EVOLUŢIA ISTORICĂ A ORGANIZĂRII  
ADMINISTRATIV-TERITORIALE A JUDEŢELOR  

LIMITROFE DUNĂRII (SECTORUL BAZIAŞ – ORŞOVA) 

Costela Iordache* 

 
HISTORICAL EVOLUTION OF TERRITORIAL-ADMINISTRATIVE 
ORGANIZATION OF THE COUNTIES BORDERING THE DANUBE,  

THE BAZIAŞ – ORŞOVA SECTOR 
Abstract 

 
The territorial-administrative organization is one of the most important forms 

of organization of a space. As a form of political-social regionalization, the territorial-
administrative organization is a consequence and, in the same time, a premise of social 
and economical development. The change of the administrative configuration of the 
territory is determined by the political, economical, social reason and, much less, by 
the physical-geographical factors. The territory, subject of this study, is located in 
south western Romania and is full overlap to the Caraş Severin county and, partially, to 
the Mehedinţi county. In the article, there are analyzed the mutations which occurred in 
the administrative structure of this area from Daco-Romanian antiquity to the present 
time. There are presented, evolutionary, the types of territorial-administrative units and 
the relevant legislation. 

 
Cuvinte cheie: unităţi administrative, Banatul de Severin, Caraş-Severin, 

districte, ţinuturi  
Key words: administrative units, Banat of Severin, Caraş-Severin, districts, 

lands 
 
 
Organizarea administrativ-teritorială este una dintre cele mai importante 

forme de organizare a unui spaţiu. Ca formă de regionare politico-socială, 
organizarea administrativ-teritorială este, concomitent, o consecinţă şi o 
premisă a dezvoltării economico-sociale. 

Se consideră că regiunile istorice reprezintă structurile teritoriale cele 
mai bine individualizate ale spaţiului românesc, însă toate se circumscriu 
aceleiaşi omogenităţi etnice, lingvistice şi culturale1. 

Schimbările succesive ale structurilor administrative au fost determinate 
de cauze politice, economice, sociale şi mai puţin fizico-geografice. 
                                                           
* Conf. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Sociale, Universitatea din Craiova. 
1 Dănuţ-Radu Săgeată, Deciziile politico-administrative şi organizarea teritorială, Bucureşti, 
Editura Top Form, 2006, p. 120. 
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Actualul „decupaj administrativ” este rezultatul unui proces istoric 
complex şi îndelungat, în cadrul căruia anumite unităţi administrativ-teritoriale 
au dispărut fie din cauza neviabilităţii lor, fie datorită unor factori subiectivi. 

Spaţiul geografic care face obiectul prezentei analize corespunde 
integral judeţului Caraş-Severin şi, parţial, judeţului Mehedinţi (căruia îi 
aparţine oraşul Orşova şi trei comune localizate de-a lungul Dunării. Din punct 
de vedere istoric, aparţine provinciei Banat. 

Documentele istorice şi vestigiile arheologice atestă faptul că cele mai 
vechi forme administrativ-teritoriale au fost unităţile regionale, având fiecare 
câte un nume şi un anumit teritoriu. 

Vechile triburi tracice şi getice nu erau altceva decât unităţi social-
politice şi teritoriale independente ale populaţiilor ce trăiau pe aceste meleaguri, 
având ca centru, de regulă, o aşezare întărită. Organizarea în triburi a fost 
precedată de cea a „gintei”, o grupare teritorială a populaţiei autohtone bazată 
pe legături de sânge şi exogamie1. 

Din analiza hărţii intitulată „Dacia înainte de cucerirea română” 
constatăm că regiunea noastră de interes era locuită de trei triburi dacice: 
saldensii – în sud, de-a lungul Dunării, albocenzii – în centru şi singii – în vest2. 
(Fig. 1) 

 

 

Fig. 1. Dacia înainte de cucerirea romană  
(după Giurescu C.C., Giurescu D.C., 1974, p. 62) 

 

                                                           
1 Ion Iordan, România, încotro? Structuri administrativ-teritoriale în România, Bucureşti, 
Editura CD Press, 2003, p. 4. 
2 Constantin C. Giurescu, Dinu C. Giurescu, Istoria românilor din cele mai vechi timpuri până 
astăzi, vol. 1, Bucureşti, Editura Ştiinţifică, 1974, p. 62. 
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În secolul I î.Ch. spaţiul analizat era parte componentă a statului 
centralizat dac condus de Burebista, care a unit triburile daco-gete. Prezenţa 
acestei populaţii a fost pusă în evidenţă de descoperirile arheologice din 
aşezările fortificate de la Coronini – (Culă) şi de a Liubcova – (Stenca). Pe 
lângă cele două fortificaţii dacice – întărite cu val de pământ şi palisadă, ba 
chiar cu zid de piatră – au existat şi câteva aşezări identificate în hotarul 
localităţilor Sicheviţa, Gornea şi Moldova Nouă1. Spre nord, pe valea Bârzavei, 
au existat aşezări daco-gete în arealul localităţilor Măureni, Şoşdea, Berzovia, 
Fizeş şi Ramna. 

Între localităţile importante din perioada dacică se remarcă „davele”: 
Arcidava (Vărădia – pe râul Caraş, la graniţa cu Serbia) şi Mudava (Moldova 
Veche, în sud, pe valea Dunării). 

La sfârşitul secolului I d.Ch. teritoriul studiat făcea parte din statul dac 
condus de Decebal, aflat în dispută cu trupele imperiale romane. Încheierea 
războaielor care au dus la cucerirea Daciei de către romani (101-102 şi 105-106) 
a însemnat o nouă etapă în istoria acestor locuri. Noua administraţie a fost 
preocupată nu numai de protecţia şi dezvoltarea vechilor aşezări geto-dacice, ci 
şi de întemeierea altora, de tip urban sau rural. Pentru valorificarea bogatelor şi 
variatelor resurse naturale, romanii au construit două drumuri principale care se 
uneau la Tibiscum (Jupa – sat aparţinând municipiului Caransebeş), iar de-a 
lungul lor, pe aceeaşi direcţie a fost ridicat un sistem de aşezări şi castre. 
Centura castrelor romane avea o formă cvasi-triunghiulară, cu baza pe linia 
Dunării, în fortificaţiile existente între Lederata în vest şi Dierna (Orşova) în est 
şi cu vârful la Tibiscum (pe râul Timiş), de unde o prelungire pe valea Bistrei 
făcea legătura cu capitala provinciei Ulpia Traiana Augusta Dacica 
Sarmizegetuza. 

De remarcat, este faptul că numeroase castre erau răspândite în toată 
zona studiată, constituind un lanţ întreg de „limes”-uri, cum erau numite 
fortificaţiile2. 

Construite din piatră sau pământ şi amplasate în locurile cele mai 
potrivite, castrele din Banat erau localizate atât în lungul frontierei cât şi în 
interiorul provinciei. Cele mai cunoscute castre au fost: Tibiscum (din piatră), 
Arcidava (din piatră), Berzobis (din pământ), Agnavis (din pământ), Centum 
Putae, Liubcova, Gagnal etc. (Fig. 2) 

În Banat, tot în interiorul provinciei, anume în spatele primei linii de 
apărare, care se află la vest de Munţii Semenicului, se găseşte mai întâi castrul 
de la Dalboşeţ, care controla circulaţia de pe valea Nerei, apoi pe o a treia linie, 
de-a lungul drumului pe Cerna şi pe Timiş, de la Dierna la Tibiscum, se găsesc 

                                                           
1 Timotei Jurjică et al., Caraş-Severin. Monografie, Bucureşti, Editura Sport-Turism, 1981, p. 60. 
2 Constantin C. Giurescu, Dinu C. Giurescu, op. cit., p. 87. 
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castrele de la Mehadia, Teregova şi Jupa1. 
O primă organizare a teritoriului Daciei a avut loc în anul 118 când, din 

iniţiativa împăratului Hadrian, apar trei unităţi administrative: Dacia 
Porolissensis (Transilvania de Nord-Vest), Dacia Superior (Banat şi 
Transilvania) şi Dacia Inferior (Oltenia). În anul 168, sub Marcus Aurelius are 
loc o reorganizare administrativă, în fapt păstrându-se aceleaşi teritorii cu unele 
modificări ale numelui: Dacia Porolissensis, Dacia Apulensis (includea şi 
Banatul) şi Dacia Malvensis. În perioade deosebit de dificile, cum au fost 
războaiele marcomanice (168-170), cele trei provincii au fost unite între ele şi 
cu Moesia Superior, sub comanda aceluiaşi guvernator2. 

 

 

Fig. 2. Castrele romane din judeţul Caraş-Severin,  
(după România. Atlas istorico-geografic, 1996, p. 64) 

 
Din punct de vedere administrativ, habitatul uman al zonei era format 

din mai multe categorii de aşezări urbane şi rurale. Oraşele erau organizate în 
municipii (Tibiscum şi Dierna) şi castre (mai numeroase). Municipiile erau 
locuite de autohtoni şi de colonişti şi dispuneau de un anumit territorium asupra 
căruia îşi exercitau jurisdicţia. În opinia lui Dumitru Tudor3 înflorirea celui mai 
seamă oraş al Daciei Vestice a rezultat din poziţia deţinută de Tibiscum la locul 
de întâlnire a marilor drumuri care-l legau de Dierna, Lederata şi 
Sarmizegetusa, ca şi din plasarea lui într-o regiune agricolă fertilă. Dierna 
(Tsierna), situată pe malul Dunării s-a dezvoltat ca urmare a rolului pe care l-a 

                                                           
1 Mihail Macrea, Viaţa în Dacia Romană, Bucureşti, Editura Ştiinţifică, 1969, p. 228. 
2 Istoria Românilor, vol. II, Bucureşti, Editura Enciclopedică, 2001, p. 22. 
3 Dumitru Tudor, Oraşe, târguri şi sate în Dacia Romană, Bucureşti, Editura Ştiinţifică, 1968, 
p. 37. 
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avut în domeniul transporturilor şi comerţului. Deşi a fost ridicat la statutul de 
municipium, influenţa sa a fost îngrădită de vecinătatea Drobetei, care avea 
rang superior, de colonie. 

Castrele erau aşezări de tip urban, fortificate, cu funcţie strategică, 
militară. Aceste aşezări care adăposteau garnizoane militare s-au înfiinţat în 
etape, în funcţie de necesităţi. O primă generaţie o formează castrele de pe 
drumul Lederata – Tibiscum: Arcidava, Centum Putae (Surducu Mare), 
Berzobis (Berzovia), Aizizis (Ezeriş) – construite în timpul împăratului Traian. 
Mai târziu se întemeiază castrele din culoarul Timiş – Cerna: Ad Mediam 
(Mehadia), Practorium (Plugova), Domaşnea, Ad Pannonios (Teregova), 
Gaganae (Armeniş), Masclianis (Slatina Timiş), Caput Bubali (Valea Boului, în 
prezent Păltiniş). Un alt aliniament de castre se dezvoltă pe malul Dunării la: 
Pojejena, Mudava, Liubcova şi Dierna. Cu o dispunere aparte erau castrele de la 
Dalboşeţ (între cele menţionate) şi Agnavis (Zăvoi), localizat la est de 
Tibiscum. 

În reţeaua aşezărilor umane, dominante erau cele rurale. Organizate 
după modelul roman, satele formau „un ansamblu ierarhizat din punct de vedere 
administrativ”, în alcătuirea căruia intrau: sate propri-zise (vicus), aşezări civile 
cu funcţie predominant comercială, localizate în apropierea castrelor (canabae) 
şi aşezări fortificate (castre şi castellum). De menţionat, este faptul că mai 
multe aşezări polarizate de un centru sau de un minicipium alcătuiau o 
formaţiune administrativ-teritorială cunoscută sub numele de territorium. 

După retragerea aureliană, Imperiul a păstrat mai multe aşezări pe malul 
stâng al Dunării, cu posturi de „cap de pod”, urme concludente în acest sens 
existând la Pojejena şi Sviniţa (probabil incluse în Moesia Prima) şi de-a lungul 
culoarului Timiş – Cerna, probabil incluse în Dacia Ripensis. Au fost repuse în 
funcţiune castrele Praetorium, Teregova şi chiar Tibiscum. În anul 535, 
împăratul Iustinian uneşte cele două „Dacii”, luând naştere Iustiniana Prima. 
După secolul al VI-lea, Banatul iese complet de sub influenţa administraţiei 
romane, iar eventualele organizări administrative ale popoarelor migratoare ce 
au stăpânit vremelnic acest teritoriu nu ne sunt cunoscute1. 

În secolele IV-X au loc frecvente incursiuni ale popoarelor migratoare: 
hunii (sec. IV-V), avarii şi slavii (sec. VI-VII). Stabilirea triburilor maghiare în 
Pusta Panonică la începutul secolului al X-lea, a avut consecinţe asupra unor 
întinse teritorii care ajungeau până la Dunăre. Constantin al VII-lea 
Porfirogenetul, consemna prezenţa maghiarilor în arealul Defileului Dunării la 
mijlocul secolului al X-lea. Pentru a face faţă invaziilor străine, populaţia a 
găsit noi forme teritoriale de organizare, respectiv ducatele (voievodatele). În 
                                                           
1 Raularian Rusu, Evoluţia organizării administrative a teritoriului actualelor judeţe Arad, 
Timiş şi Caraş-Severin până la sfârşitul Evului Mediu, în Geografia în contextul dezvoltării 
contemporane, 2005, Cluj-Napoca, Editura Presa Universitară Clujeană, 2007, p. 327. 
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„Gesta Hungarorum”, cronica notarului anonim al regelui Bela, se arată că, la 
pătrunderea ungurilor în Transilvania la începutul secolului al X-lea, aici se 
aflau trei voievodate puternice. Dintre acestea, Ducatul (voievodatul) lui Glad 
se suprapunea Banatului şi cuprindea teritoriul limitat la nord de valea 
Mureşului, iar la sud de Dunăre, capitala fiind la cetatea Cuvin. 

În perioada secolelor X-XIII, teritoriul studiat se înscrie pe traseul 
ultimelor populaţii migratoare. Astfel, prin partea estică şi centrală au trecut 
pecenegii, prin sud-vest cumanii, iar traseul tătarilor trecea prin nord-est. La nivel 
macroteritorial, în această perioadă se menţin formaţiunile politico-administrative 
anterioare, cu mici modificări1. 

Conform Atlasului Istorico-Geografic2, în sud-estul Ducatului lui Glad 
se întindeau Ţara Almăjului, care se suprapunea depresiunii omonime actuale şi 
Banatul de Severin în jumătatea sud-estică, între Dunăre şi Carpaţii 
Meridionali. 

„Ţările” reprezentau unităţi teritoriale specifice populaţiei autohtone 
româneşti, locuite de comunităţi unite prin origine, limbă, port, obiceiuri, 
ocupaţii, ai căror conducători aveau atribuţii militare, administrative şi 
judecătoreşti3. 

Banatul de Severin menţionat încă din 1233, a fost organizat ca un 
ţinut de graniţă, întins pe un teritoriu vast, care până atunci nu intrase decât 
nominal sub controlul regilor maghiari: Banatul Montan (centrat pe culoarul 
Timiş – Cerna) şi o bună parte din teritoriul Olteniei, cu precădere în 
jumătatea vestică a acesteia. Centrul său a fost iniţial la Turnu Severin, iar 
ulterior la Caransebeş. Acest Banat a fost organizat de regalitatea maghiară, ca 
un ţinut de graniţă. Numele „Severin” (sl. sever = nord) consemna un ţinut 
„nordic”, raportat la un stat de la sud de Dunăre. Un alt argument este prezenţa 
toponimelor sud-slave în regiune, între care se remarcă choronimul „Craina”, 
care înseamnă chiar „ţinut de graniţă”. Originea transdanubiană şi, deci, 
antemaghiară a organizaţiilor româneşti, din Ţara Severinului este confirmată 
de prezenţa instituţiilor de provenienţă bizantino-bulgare, ce au prins cele mai 
puternice rădăcini, în ciuda suzeranităţii maghiare4. 

Desfăşurate lent, periodic, pe un interval mare de timp acţiunile de 
cucerire ale ungurilor au avut ca efect introducerea în teritoriile ocupate a 
comitatelor şi districtelor, ca instituţii politico-administrative specifice 
feudalismului occidental. Prima menţiune documentară a comitatului Caraş apare 

                                                           
1 Ion Iordan, Dragoş Bugă, Forme de organizare teritorial-administrativă, în Geografia 
României, vol. II, Bucureşti, Editura Academiei, 1984, p. 26. 
2 România. Atlas istorico-georgafic, Bucureşti, Editura Academiei, 1996, p. 70. 
3 Ion Iordan, op.cit., p. 11. 
4 Raularian Rusu, op.cit., în loc. cit., p. 335. 
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în anul 12001. Acesta se întindea de o parte şi de alta a văii Caraşului, între văile 
Bârzavei la nord şi Dunării la sud. În 1464 a fost inclus în Banatul de Severin. 

Districtele sunt unităţi administrativ-teritoriale specifice populaţiei 
româneşti, apărute în secolul al XIV-lea, în perioada de expansiune teritorială a 
regalitatăţii maghiare. În „diploma” lui Ludovic V Postumul, la 1457 sunt 
menţionate opt districte privilegiate, situate în apropierea graniţei de sud-est a 
Regatului Ungariei, majoritatea fiind incluse în Banatul de Severin2. Districtul 
Ilidia atestat în 1312, era situat între Munţii Aninei şi Dognecei (la est), văile 
Nerei (la sud) şi Caraşului (la nord), iar centrul era în cetatea Ilidia. Districtul 
Sebeşului, atestat documentar în 1350, a înglobat şi districtul Caran (1391) 
rezultând districtul Caransebeş, care se suprapunea culoarului Bistrei şi unei 
mari părţi din culoarul Timiş – Cerna. Districtul Caraşova, datat 1358, era situat 
în bazinul superior al Caraşului, ocupând şi o mică porţiune din actuala 
Depresiune Caraş – Ezeriş. Districtul Comiat apare în documente pentru prima 
dată în 1369 şi corespundea nordului Munţilor Semenic, axat pe valea 
Pogănişului. În sud-estul acestuia se extindea, pe valea Bârzavei, districtul 
omonim, datat în 1370. În extremitatea sud-estică, drenat de râul Cerna, se 
găsea districtul Mehadia, menţionat în 1376, cu centru în cetatea cu acelaşi 
nume atestată încă de 1312. În secolele următoare sunt menţionate districtele: 
Almăj (1430) care ocupa depresiunea omonimă drenată de râul Nera, Haram 
(1444) între valea Nerei şi a Dunării, Liubcova în bazinetul depresionar din 
Defileul Dunării), Drencova, Sviniţa etc. 

Districtele, ca şi comitatele nu erau precis delimitate, în sensul hotarelor 
clare pe le cunoaştem azi. Un fenomen care trebuie luat în considerare este 
enclavizarea: sate precum Ramna (actuala comuna Ramna) ori Iabalcea (în 
prezent comuna Caraşova) aparţineau districtului Sebeş, deşi se aflau la mare 
distanţă de teritoriul unitar al acestuia3. 

De menţionat că districtele Sebeş şi Mehadia aparţineau Banatului de 
Severin, iar restul comitatului Caraş. Rusu R.4 face precizarea că apartenenţa 
districtelor la comitate era mai degrabă teoretică şi că prin alipirea comitatului 
Caraş la Banatul de Severin în 1464, practic toate districtele privilegiate 
româneşti au intrat în componenţa acestuia. 

Din iunie 1552, timp de peste un secol şi jumătate, cea mai mare parte a 
zonei studiate intră sub administrarea Paşalâcului de Timişoara. În 1658, prin 
cedarea părţii de nord cunoscută sub numele de Banatul de Lugoj – Caransebeş, 
întregul teritoriu studiat intră sub suzeranitatea turcească. 

                                                           
1 I.S. Nistor, Comuna şi judeţul, Evoluţia istorică, în Patrimoniu, Cluj-Napoca, Editura Dacia, 
2000, p. 90. 
2 Ştefan Pascu, Voievodatul Transilvaniei, vol. III, Cluj-Napoca, Editura Dacia, 1986, p. 19. 
3 Raularian Rusu, op. cit., în loc. cit., p. 339. 
4 Ibidem. 
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După Pacea de la Passarovitz (1718) când se instalează stăpânirea 
habsburgică în Banat, acesta fiind transformat în domeniu al Coroanei, începe 
administrarea sa militară. Confiniul militar avea marea întindere pe Dunăre, sudul 
comitatului Caraş numindu-se Regiunea Valachio – Illyricum. Zona este 
împărţită în districte printre care menţionăm pe cele ale Vârşetului (în sud), 
Almăjului (în partea central-sudică), Orşovei (în sud-est), Bârzavei (în nord) etc. 

De remarcat, este reconfigurarea teritorială a unor sate din arealele 
montane şi deluroase din perioada 1768-1796. „Regularizarea” sau „scoaterea 
la linie”, adică la un drum principal a localităţilor a fost determinată de dorinţa 
autorităţilor habsburgice de a controla mai bine comunităţile româneşti. 
Concomitent cu comasarea are loc şi reconstruirea satelor pe canevase 
geometrice, organizarea centrului civic, impunerea tipului de case, împărţirea 
hotarului, deci reorganizarea spaţială a satelor. 

În 1778, unitatea politică a Banatului dispare, fiind reîmpărţit în 
comitate. Independenţa administrativă, nu şi cea politică, s-a realizat între anii 
1848-1860, când se reformează Voevodatul Serbiei şi Banatul Timişoarei – în 
care este inclus întregul teritoriu studiat. 

Un secol mai târziu, prin dizolvarea Regimentului de graniţă în anul 
1872, încetează orice urme de organisme politice independente ale ţinutului. 
Banatul românesc a fost împărţit în comitate, în zona noastră de interes 
extinzându-se Caraş-Severin şi, pe o foarte mică suprafaţă în nord-est, comitatul 
Timiş. După 1877, termenul de comitat este înlocuit cu cel de judeţ. 

După anul 1918, se impunea o nouă organizare administrativ-teritorială, 
care să aibă la bază o largă descentralizare şi care să urmărească în acelaşi timp 
o deconcentrare a serviciilor statului. Datorită faptului că 80% din populaţia 
ţării era formată din ţărani, se impunea ca noua organizare să fie rezolvată şi la 
nivel rural. Astfel, prin Decretul Regal nr. 1972 din 13 iunie 1925 este 
promulgată Legea pentru unificarea administrativă, intrată în vigoare în ianuarie 
1926. Noua organizare a condus la împărţirea judeţului Caraş-Severin, pe 
criterii istorice, rezultând judeţele Caraş cu reşedinţa la Oraviţa şi Severin 
(extins longitudinal între Mureş şi Dunăre) cu reşedinţa la Lugoj (Fig. 3). Cele 
două judeţe erau alcătuite din plăşi; judeţul Caraş era divizat în 11 plăşi; Bocşa 
Montană, Bozovici, Moldova Nouă, Oraviţa I, Oraviţa II, Periş, Răcăjdia, 
Reşiţa, Sasca Montană, Stejarul şi Vultureşti. În judeţul Severin era incluse       
9 plăşi, din care 4 în actualul judeţ Caraş-Severin: Caransebeş, Orşova, Sacu şi 
Teregova. 
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Fig. 3. Organizarea administrativ-teritorială a Banatului în anul 1925  
 

Pentru eficientizarea activităţii de administraţie a judeţelor şi pentru o 
aplicare cât mai riguroasă şi uniformă a tutelei administrative, judeţele au fost 
grupate în circumscripţii administrative cu rol executiv1. Zona studiată făcea 
parte din Circumscripţia nr. 2 cu reşedinţa la Timişoara. 

Dincolo de aspectele pozitive ale legii din 1925, aceasta nu răspundea 
integral intereselor unei temeinice gospodării obşteşti. Din acest motiv a fost 
înlocuită cu Legea pentru organizarea administraţiei locale, promulgată prin 
Înaltul Decret Regal nr. 2721 din 29 iulie 1929. Conform acesteia, împărţirea 
teritorială a rămas aproape la fel, în schimb, au fost organizate şapte directorate 
ministeriale, denumite după oraşele alese ca centre administrative. Directoratul 
ministerial Timişoara cuprinde 5 judeţe inclusiv Caraş şi Severin. Aceste 
structuri au avut o existenţa efemeră, fiind desfiinţate după 2 ani. 

Prin adoptarea Constituţiei din 24 februarie 1938 are loc o nouă reformă 
administrativă a ţării. Conform Legii administrative din 14 august 1938, 
judeţele se asociază în 10 ţinuturi: Judeţele Caraş şi Severin sunt înglobate în 
ţinutul Timiş. (Fig. 4) 

 

Fig. 4. Organizarea administrativ-teritorială a Ţinutului Timiş în anul 1938 

                                                           
1 Dănuţ-Radu Săgeată, Modele de regionare politico-administrativă, Bucureşti, Editura Top 
Form, 2004, p. 61. 
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Judeţul Caraş era constituit din 6 plăşi: Bocşa Montană, Bozovici, 

Moldova Nouă, Oraviţa I, Oraviţa II, Reşiţa şi Sasca Montană. Cele 4 plăşi 
incluse în judeţul Severin sunt aceleaşi ca în 1925. 

Împărţirea teritoriului în judeţe, plăşi, comune şi sate s-a menţinut până 
în anul 1950, când prin Legea nr. 5 pentru raionarea administrativ-economică a 
teritoriului R.P. România, din 8 septembrie 1950, suprafaţa ţării a fost divizată 
în 28 regiuni, 177 raioane şi municipiul Bucureşti. Conform acestei legi, raionul 
reprezenta o unitate teritorială, operativă din punct de vedere economic, politic 
şi administrativ, alcătuită din oraşe de subordonare raională şi comune. În 
componenţa regiunii Severin (în care se încadra teritoriul analizat) erau incluse 
următoarele raioane: Caransebeş, Mehadia, Moldova Nouă şi Oraviţa. 

Întrucât această împărţire teritorială nu a fost considerată o reuşită în 
domeniu, doi ani mai târziu se operează o nouă ajustare a decupajelor teritoriale 
prin comasarea regiunilor. Prin Decretul nr. 331 din 29 septembrie 1952, 
regiunea Severin este înglobată regiunii Timişoara. (Fig. 5)  

 

 

Fig. 5. Organizarea administrativ-teritorială a Regiunii Timişoara în anul 1952 
 

În ianuarie 1956 se aduce o îmbunătăţire a legii (Decretul nr. 12) prin 
reducerea numărului de regiuni (de la 18 – 16), desfiinţarea unor raioane sau 
schimbarea reşedinţelor de raion. În acest context, raionul Mehadia îşi mută 
reşedinţa de la Mehadia la Orşova, ulterior se divizează şi apar raioanele 
Bozovici şi Orşova. De menţionat, este apartenenţa din punct de vedere 
administrativ a comunei Eşelniţa la oraşul Orşova, în timp ce comuna Berzasca 
era asimilată urbanului. 

Această configuraţie teritorială s-a menţinute până la sfârşitul anului 
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1960, când a fost adoptată Legea nr. 3, care a dus atât la schimbarea numelui 
unor regiuni, cât şi la unele modificări în cadrul acestor unităţi administrative. 
Astfel regiunii Timişoara i s-a atribuit numele de Banat (Fig. 6), numărul de 
raioane a rămas acelaşi, dar a crescut suprafaţa raionului Reşiţa, prin extinderea 
spre vest şi nord înglobând, astfel, părţi din raioanele Gătaia şi Lugoj. De 
asemenea, a apărut categoria oraşelor regionale Timişoara, Arad, Lugoj şi 
Reşiţa – singurul din zona studiată. 

 

 

Fig. 6. Organizarea administrativ-teritorială a Regiunii Banat în anul 1960 
 
În februarie 1968 a fost adoptată Legea nr. 2, prin care s-a stabilit că 

judeţul, oraşul şi comuna sunt unităţile administrativ-teritoriale ale României. 
Această organizare a fost precedată de studii ample privind existenţa şi 
valorificarea resurselor naturale şi a forţei de muncă, condiţiile social-economice, 
infrastructura edilitară şi de transport. Faţă de configuraţia administrativă 
anterioară se remarcă deosebiri semnificative în sud-estul zonei studiate 
generate de formarea lacului de acumulare Porţile de Fier I. Au dispărut 
comunele Ogradena şi Plavişeviţa prin dispariţia satelor Ogradena, Plavişeviţa 
şi Tişoviţa. 

Configuraţia administrativ-teritorială actuală a judeţelor limitrofe 
Dunării în sectorul Baziaş – Orşova (Fig. 7), corespunde aproape integral celei 
rezultate din ultima reorganizare a teritoriului. Spre deosebire de alte judeţe 
care au înregistrat modificări legate de numărul unităţilor administrative medii 
(oraşe/municipii) şi mici (comune), schimbarea statutului localităţilor ş.a., 
zona studiată a fost conservatoare. Din acest punct de vedere, singura 
deosebire ţine de trecerea în categoria municipiilor a oraşelor Caransebeş 
(judeţul Caraş-Severin) conform Legii nr. 11 din 1995 şi Orşova (judeţul 
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Mehedinţi) prin Legea nr. 181 din anul 2000. 
Concluzionând, putem spune că teritoriul analizat a înregistrat o serie de 

structuri administrative care s-au succedat în timp, în concordanţă cu realităţile 
istorice, social-politice şi economice. 

 

 
 

Fig. 7. Organizarea administrativ-teritorială a judeţelor limitrofe Dunării  
(sector Baziaş – Orşova) în anul 2008 

 
 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 291 

 
RECENZII 

Claudiu-Lucian Topor, Relaţii internaţionale în lumea modernă (secolele XVII-XIX), 
Iaşi, Editura „Universităţii Alexandru Ioan Cuza”, 2009, 201 p.  

 
Domeniul relaţiilor internaţionale s-a conturat în ultimele decenii ca o 

veritabilă disciplină de studiu, disputată deopotrivă de istorici, de teoreticieni şi 
politologi. Lucrarea elaborată de tânărul istoric ieşean Claudiu-Lucian Topor se înscrie 
în aria sintezelor dedicate relaţiilor internaţionale, iar meritul autorului este acela de a 
îmbina în mod reuşit elementele teoretice cu evoluţia istorică. Scrisă cu talent şi 
dăruire, lucrarea de faţă, deşi se adresează cu precădere studenţilor, poate constitui în 
egală măsură o lectură plăcută şi publicului larg doritor a înţelege evoluţia relaţiilor 
internaţionale în lumea modernă, o lume în care echilibrul de forţe devenise un 
principiu fundamental. 

Potrivit analiştilor, cadrul relaţiilor internaţionale este asigurat, pe de o parte, 
de „forţele profunde”: economice, sociale, naţionale, culturale, confesionale etc., iar pe 
de altă parte, de personalitatea oamenilor de stat, care prin iniţiativele lor, abilitatea, 
acţiunile desfăşurate, prestigiul lor, pot determina anumite evenimente sau fenomene 
sau le pot influenţa într-o direcţie sau alta.  

Analiza autorului se concentrează asupra unor astfel de „forţe profunde”, 
precum: demografia şi migraţia internaţională, economia mondială (cu ale sale 
segmente: industrializarea, reţelele de transport şi comunicaţii, sistemul monetar 
internaţional, comerţul şi exportul de capital), diplomaţia şi instituţiile internaţionale, 
opinia publică şi sistemele de alianţă. 

Aşadar, unul dintre factorii importanţi care influenţează raporturile între state, 
şi deci relaţiile internaţionale, îl reprezintă factorul demografic. Aşa cum subliniază şi 
autorul, numărul populaţiei unui stat poate constitui un element esenţial al forţei sale 
militare, mai ales în acele perioade istorice în care eficacitatea unei armate era strâns 
legată de numărul combatanţilor sau puterea de foc. În egală măsură, sporul 
demografic poate juca un rol fundamental în ceea ce priveşte dezvoltarea puterii 
economice a unui stat, asigurând mâna de lucru necesară producţiei industriale sau 
agricole. Totodată, expansiunea demografică poate modifica psihologia colectivă. 
Creşterea populaţiei reprezintă un semn de vitalitate, ce poate oferi încredere în 
destinul naţional şi poate justifica un sentiment de optimism. 

Pe de altă parte, emigrările masive prezintă atât avantaje, cât şi dezavantaje 
pentru statele din interiorul cărora respectivele populaţii au emigrat. Avantajele pot fi 
sociale (evitarea suprapopulării şi atenuarea şomajului), economice (ameliorarea 
situaţiei materiale a celor din mediul rural) şi politice (o garanţie a păcii interne prin 
diminuarea frământărilor sociale). Pe plan extern, emigranţii pot constitui un 
instrument al penetrării economice, al răspândirii influenţei culturale a patriei de 
origine sau un mijloc de creştere a prosperităţii în domeniile coloniale. Nu sunt de 
neglijat nici inconvenientele unor asemenea mişcări de populaţie pentru statele 
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furnizoare de emigranţi: antrenează scăderea forţei de muncă, un proces de îmbătrânire 
a populaţiei prin emigrarea mai ales a tinerilor, diminuarea efectivelor militare etc. 
Trebuie luat în consideraţie şi faptul că statele care au preluat această masă de 
emigranţi, îndeosebi cele din America de Nord, au cunoscut o evoluţie economică în 
ascensiune, dar s-au confruntat şi cu probleme sociale şi politice, valurile masive de 
imigranţi slăbind coeziunea naţională. 

Istoricul Claudiu-Lucian Topor demonstrează faptul că la fel de semnificativi 
la nivelul relaţiilor internaţionale sunt şi factorii economici, fie că este vorba de 
concurenţă şi expansiune economică, fie de împărţirea sferelor de influenţă ori de 
acorduri economice internaţionale. Statul care, în cadrul relaţiilor cu alte state 
industrializate, dispune de o superioritate de resurse economice sau de tehnologie, 
poate spori sau diminua activitatea economică a unei alte ţări prin lărgirea sau 
restrângerea volumului de achiziţii, după cum poate stabili sau modifica politica de 
preţuri la nivelul schimbului. Un stat cu putere economică poate promova în relaţiile cu 
alte state o politică a liberului-schimb sau o politică protecţionistă, în funcţie de 
propriile sale interese. Se manifestă la nivel global o veritabilă concurenţă între marile 
puteri economice în privinţa identificării de noi pieţe de desfacere pentru produsele lor 
şi stabilirea unor tarife şi condiţii preferenţiale. Principalul mijloc de acţiune în privinţa 
găsirii unor noi pieţe de desfacere îl reprezintă negocierea de tratate comerciale, pe 
baza clauzei naţiunii celei mai favorizate. De-a lungul timpului însă, statele puternic 
industrializate au obţinut avantaje comerciale în „lumea nouă” adeseori prin presiuni 
individuale sau colective, impunând o limitare a tarifelor vamale percepute de 
guvernele acelor ţări.  

Una din formele cele mai active ale expansiunii statelor industrializate o 
reprezintă, la sfârşitul secolului al XIX-lea şi începutul secolului al XX-lea stabilirea 
unei zone de influenţă economică, ceea ce va da naştere la diverse litigii între aceste 
state. Existenţa resurselor de materii prime (bumbac, minereuri de fier, cărbune, petrol 
etc.) reprezintă un alt factor important care asigură sau consolidează puterea economică 
a unui stat. De aici, o veritabilă cursă a marilor puteri industrializate, care nu dispun de 
suficiente astfel de resurse, de a acapara şi exploata materiile prime ale altor state.  

O altă modalitate de expansiune era exercitarea controlului asupra căilor de 
comunicaţii terestre sau maritime. În a doua jumătate a secolului al XIX-lea, de pildă, 
reţeaua de căi ferate cunoaşte o amploare deosebită în Europa şi America de Nord. 
Astfel că, ulterior, în ţările din Asia sau Africa, unde interesele economice şi financiare 
ale statelor puternic industrializate dispuneau de o largă libertate de acţiune, 
construirea de căi ferate cu participarea capitalurilor europene şi a tehnicienilor 
europeni devine o constantă, companiile concesionare instituind un veritabil monopol 
asupra acestor căi de comunicaţie. În momentul în care apar conflicte de interese 
economice între state sunt utilizate drept mijloace de coerciţie diferite metode, precum: 
războaiele vamale, embargoul asupra mărfurilor importate sau exportate într-o sau 
dintr-o ţară, boicotul asupra produselor de o anumită provenienţă. 

În secolul al XIX-lea, ministerele de externe, ca instrumente ale politicii 
internaţionale, şi-au definitivat formula organizatorică, iar profesionalismul 
diplomaţilor s-a îmbunătăţit continuu, după cum influenţa opiniei publice asupra 
politicii externe a sporit exponenţial în ultimele decenii. 



Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie, Anul XV, Nr. 1(17)/2010 
 

 293 

Deşi războiul va fi perceput în continuare ca un fapt legitim, ca un mijloc de 
atingere a unor scopuri politice, Puterile europene se vor dovedi mult mai preocupate 
în menţinerea păcii. Cu toate acestea, sistemele de alianţă premergătoare primului 
război mondial au sfârşit prin a inaugura divizarea politică a continentului şi a grăbi 
dispariţia imperiilor multinaţionale. 

Toate aspectele evidenţiate mai sus demonstrează odată în plus utilitatea 
lucrării lui Claudiu-Lucian Topor în înţelegerea domeniului complex al relaţiilor 
internaţionale, constituindu-se de fapt într-o pledoarie pro domo.   

 
Sorin Liviu Damean 

Dinu C. Giurescu, De la Sovromconstucţii 6 la Academia Română. Mărturii. Amintiri, 
Bucureşti, Editura Meronia, 2008, 464 p.  

 
Una dintre cele mai interesante apariţii din ultimul timp este cea de la sfârşitul 

anului 2008: Dinu C. Giurescu, De la Sovromconstucţii 6 la Academia Română. 
Mărturii. Amintiri, apărută la editura Meronia. 

O importantă personalitate a contemporaneităţii ne prezintă cum trăieşte istoria 
un istoric. Trei sferturi de veac care se reflectă în viaţa de zi cu zi a prezentului ne sunt 
înfăţişate din perspectiva celui care face parte dintr-o familie de istorici de renume: 
Constantin Giurescu (bunicul) şi Constantin C. Giurescu (tatăl) fiindu-i mentori. 
Autorul retrăieşte în carte epoci diametral opuse: copilăria în perioada României 
Reîntregite, maturizarea şi maturitatea în timpul impunerii puterii comuniste şi a 
„făuririi” societăţii socialiste. 

Cartea este structurată pe capitole în pas cu etapele vieţii prin care trece 
autorul: copilăria, anii de război, studenţia, normator la Sovromconstrucţii nr. 6, 
Muzeul de Artă al R.P.R. mergând până la perioada petrecută în SUA şi reîntoarcerea 
în ţară.  

Născut pe 15 februarie 1927, Dinu C. Giurescu a crescut într-o familie unde 
„ordinea, respectarea unor anumite reguli, deprinderea de a munci constant, au fost 
realităţi şi nu numai principii teoretice” (p. 11-12). Informaţii despre cum şi-a perceput 
bunicul din partea mamei, Simion Mehedinţi, şi pe cel din partea tatălui, Constantin 
Giurescu, alături de amprenta care şi-au pus-o asupra sa, aflăm din paginile acestui 
volum. 

În septembrie 1933 începe clasa I la şcoala primară nr. 4 „Cuibul cu barză”, 
unde învăţase şi tatăl său. Detalii precum scrisul pe plăcuţe de ardezie, modelul 
uniformei, metodele de predare alcătuiesc o frescă vie a învăţământului primar din 
epoca interbelică. În iunie 1937 este admis la Colegiul Naţional „Sfântul Sava”. Acum 
este momentul în care, tânărul Dinu Giurescu devine interesat de scena istorică şi 
politică a epocii: Partidul Naţional Ţărănesc, facţiunile liberale, Partidul Naţional 
Creştin, Totul pentru Ţară şi personalităţile marcante din cadrul fiecăreia. Este 
perioada în care băiatul care de abia trecut de 10 ani începe să desluşească realităţile 
epocii: „În 1938, după anexarea Austriei la Reich, bunicul – Simion Mehedinţi – îmi 
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vorbea cu harta în faţă despre primejdiile ce pândeau ţara noastră. Cumpărasem un 
atlas german bine întocmit, cum erau toate cele din Reich: arăta Europa de sud-est, 
ţările cu hotarele după Primul Război Mondial, dar şi cu frontierele existente în 1914, 
marcate foarte explicit. „Vezi, îmi spunea bunicul, Rusia Sovietică, Ungaria şi 
Bulgaria. Toate au revendicări teritoriale faţă de România: harta din faţa noastră o arată 
desluşit. Pregătire, pregătire şi iarăşi pregătire, iată ce trebuia să facem, îmi spunea 
bunicul Mehedinţi. Şi n-am făcut-o cum trebuie, adăuga el” (p. 29). 

Dramaticul moment iunie 1940 este redat cu o sinceritate tristă: „Nimeni nu ne 
poate ajuta? – am întrebat. Nimeni, îmi răspunse tata, sârbii şi grecii ne îndeamnă să 
cedăm doar turcii au spus că îşi respectă obligaţiile... Chiar şi la înţelegerea unui tânăr 
de 13 ani a fost un şoc. Fiindcă în vara 1939 eram la Mangalia. De 15 august a fost 
sărbătorită ziua marinei la Constanţa, în prezenţa regelui Carol al II-lea. Văd şi acum 
ziarele care au redat cuvintele suveranului-anume că ţara va fi apărată. Aşa că teama, 
nedumerirea, întristarea erau prezente în inimi şi în minţi” (p. 35-36). 

Interesul pentru domeniul istoriei devine din ce în ce mai pregnant. Anul 1941 
îl face pe tânăr conştient de strânsa legătură între revendicările teritoriale, războaie şi 
istorie. Urmăreşte cu atenţie evoluţia frontului pentru că „ţara era ca o fiinţă ce trebuie 
apărată” (p. 61). Trăirile legate de război sunt redate din perspectiva adolescentului dar 
şi din retrospectiva adultului, sunt subiective dar au puterea de a reda starea celor din 
jur şi nu numai: „La sate războiul era mult mai aproape de oameni decât la oraşe, 
fiecare cunoştea pe celălalt şi afla repede drama respectivă” (p. 81). 

Urmează o călătorie în Turcia unde este încântat de oameni, locuri, istorie 
rămânând totuşi în contact cu situaţia din ţară. 

În 1946 se înscrie la facultate, perioada studenţiei fiind tratată cu lux de 
amănunte. Profesori i-au fost autorităţi ştiinţifice recunoscute: Constantin C. Giurescu, 
Ioan Hudiţă, Victor Papacostea, Gheorghe I Brătianu, Dionisie Pippidi, Vasile Grecu. 
Relaţia cu tatăl său şi influenţa asupra formării sale ca istoric ni se înfăţişează în detaliu 
iar poveţele părintelui său îl vor însoţi toată viaţa: „Fă-ţi meseria chiar şi în împrejurări 
potrivnice”. Autorul prezintă aspecte ale confruntării în mediul academic între 
profesori şi noul regim şi modalitatea cum fiecare încerca sa opună măcar o rezistenţă 
în plan personal. Evenimente precum procesul lui Ion Antonescu, alegerile din 
noiembrie 1946, sunt redate aşa cum erau văzute de studenţi, fiecare cu propriile 
opţiuni politice, afiliere, idei. Detalii inedite despre generaţia sa: Dan Berindei, 
Vladimir Iliescu, Paul Cernovodeanu, Ştefan Ştefănescu, Gabriel Ştrempel întregesc 
tabloul vieţii studenţeşti de la mijlocul deceniului cinci. Dacă mai era nevoie de o nouă 
mărturie asupra sentimentelor românilor din ziua de 30 decembrie 1947, Dinu C. 
Giurescu ne oferă încă o frântură: „Deodată după orele 18 radioul a transmis actul de 
abdicare şi proclamaţia guvernului. Ascultam şi nu ne venea să credem… Petrecerea   
s-a încheiat pe loc. Unul dintre studenţi a toastat pentru revenirea regelui la tron….tata 
m-a întrebat pe loc dacă zvonul abdicării era adevărat. I-am confirmat. A rămas pe 
gânduri şi-l auzeam spunând „Cum e posibil? Cum e posibil?” (p. 146-147). 

Schimbarea de regim îi afectează viaţa. Datorită originilor „nesănătoase” un 
post în învăţământul superior era inaccesibil. Sinuosul drum al vieţii îl duce pe o nouă 
cale. Tatăl său este arestat în mai 1950, iar apoi familia este evacuată din imobilul de 
pe strada Berzei nr. 47. Se angajează ca normator – o meserie nouă, inventată de 
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comunişti – la Sovromconstrucţii numărul 6, ceea ce a reprezentat o rupere de 
domeniul său preferat. Istoria, este privită totuşi într-un ton optimist „Am cunoscut o 
lume care, până la urmă este de bună cuviinţă, dacă şi tu te purtai la fel. Capitolul 
Sovromconstrucţii nr. 6 m-a împins din lumea cărţilor spre aceea materială, cu 
multiplele ei faţete şi m-a îndemnat – pe această cale ocolită – să caut lumea reală din 
trecut” (p. 217). Diverse episoade petrecute în perioada practicării meseriei de 
normator îl introduc adânc în noile realităţi ale societăţii: anchetele Securităţii pentru a 
vedea cât de bine se implementează ideile revoluţionare pe şantiere, alegerile sindicale 
sau modul cum fiecare încerca să se descurce în rigiditatea sistemului. Dinu C. 
Giurescu reuşeşte să surprindă aspecte aparent mărunte ale domeniului său de activitate 
care însă reflectau adevărul despre noul regim instalat adică discrepanţa dintre aparenţă 
şi esenţă. Asistăm la confruntarea dintre două tipuri de spirite: cel burghez şi omul nou, 
cel aservit şi îndoctrinat, aceasta fiind o caracteristică a societăţii româneşti din 
perioada democraţiei populare. 

Odată cu desfiinţarea sovromurilor i se deschide o nouă perspectivă. Se 
angajează la Muzeul de artă al R.P.R. ca îndrumător – ghid. Are astfel oportunitatea de 
a fi martor al unui eveniment deosebit: returnarea de către URSS a unei părţi tezaurului 
pe care îl va analiza ulterior în amănunt în scrierile sale. Începe redactarea tezei de 
doctorat în 1956, aceasta fiind publicată doar în 1964, datorită mişcărilor ce au loc în 
societatea socialistă – Polonia şi Ungaria – acestea sporind vigilenţa partidului în ceea 
ce priveşte libertatea de exprimare. Tot în această perioadă publică primul studiu: 
„Vizitând muzeul de artă al RPR: anaforniţe brâncoveneşti” în „Glasul Bisericii”, 
1959. Stagiul de la Muzeul de Artă îi oferă posibilitatea de a scrie numeroase articole 
despre arta veche românească. Dinu C. Giurescu rămâne acelaşi fin observator al 
societăţii româneşti şi al evoluţiilor sale, astfel datorită supunerii faţă de Moscova a 
conducătorilor de la Bucureşti este martor al unui nou val de represiuni. 

În 1960 se căsătoreşte, iar la puţin timp începe o nouă etapă a vieţii: activitatea 
în cadrul Oficiului de Studii şi Documentare al Ministerului Afacerilor Externe între 
1964-1968. Domeniile de interes sunt în concordanţă cu îndatoririle de serviciu: 
„Problema macedoneană de la Tratatul de la Berlin 1878 şi până la al doilea război 
mondial 1939”, o cercetare despre aurul BNR trimis în Rusia în 1917. Obţine titlul de 
doctor în 1968. Schimbările din societate sunt din nou în atenţia sa: legea pentru 
organizarea administrativă a teritoriului a avut aspecte pozitive dar „a continuat ceea ce 
începuse „raionarea” din 1950: restructurarea administrativ-teritorială aşa încât să 
rămână cât mai puţin din identitatea tradiţională a localităţilor şi mai ales delimitării în 
teritoriu, aşa cum fiinţau ele până în 1945. O continuare a anilor ’50 sub o altă 
denumire” (p. 264-265). 

Renunţă la postul din Ministerul de Externe, iar de la 1 octombrie 1968 este 
conferenţiar la Institutul de Arte Plastice „Nicolae Grigorescu”. Dinu C. Giurescu îşi 
aduce aminte de cum a decurs deschiderea anului universitar. Printre altele istoricul 
rememorează că anul acela deschiderea a început cu o cuvântare a lui Nicolae 
Ceauşescu, în Piaţa Romană. Cu umor fin, el remarcă „practica partidului” în a reţine 
atenţia auditoriului până la sfârşitul cuvântărilor prin blocarea tuturor ieşirilor (p. 273). 
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Din 1969, istoricul devine membru al Partidului Comunist Român după ce este 
„invitat” de Letiţia Pătraşcu care după o analiză a activităţii sale considera că acesta 
trebuie să facă parte din partid.  

În august 1980, Comitetul Politic Executiv a anunţat că se împlinesc 2050 de 
ani de la „constituirea statului centralizat şi independent condus de regele dac 
Burebista”. Dinu C. Giurescu aminteşte cât de greu se putea scrie despre subiecte 
semnificative pentru istoria poporului român sub oblăduirea P.C.R., dar între a nu scrie 
şi a scrie cu câteva citate ale lui Ceauşescu sau alţi lideri comunişti puse în text, a ales 
cea de-a doua variantă. Referitor la această problemă, a autorilor şi scrierilor din 
perioada comunistă, Giurescu aduce în prim plan două discuţii: „Domnule profesor, aţi 
ştiut că istoria post-1944 este aceea aprobată de forurile oficiale? Răspunsul meu: am 
ştiut tot timpul, nu m-am amăgit niciun moment că ar fi altceva. A doua întrebare: 
atunci de ce aţi acceptat o asemenea versiune? Răspunsul meu: ca să pot publica restul” 
(p. 295).  

Practicile, greutăţile şi piedicile pe care trebuiau să le treacă cei care îşi iubeau 
meseria şi doreau să şi-o exercite corect sunt des exemplificate în carte. Un fapt asupra 
căruia Giurescu ne atrage atenţia sunt anumite iniţiative ale P.C.R. una dintre ele fiind 
referendumul din 23 noiembrie 1986, neprevăzut in Constituţia din 1965 când 
populaţia era chemată să se pronunţe asupra hotărârii Comitetului Central al P.C.R. de 
a reduce cu 5% armamentul, a efectivelor şi cheltuielilor militare ale României. 
Rezultatul: 16.073 621 au votat da, nimeni împotrivă, nicio abţinere! (p. 310)  

Autorul se opreşte şi asupra schimbărilor survenite în ţară şi, în special, în 
Capitală. Demolări, translatări, sunt redate în detaliu. Regretele că personalităţile din 
domeniul istoriei nu au putut influenţa decizia de distrugere a unei părţi din 
patrimoniul naţional le constatăm în acelaşi volum. 

După demolarea casei din strada Berzei nr. 47, autorul hotărăşte să emigreze în 
Statele Unite, unde continuă cu activitatea de publicistică. Reîntors în ţară după 
căderea regimului comunist are loc un eveniment emoţionant. „După 41 de ani de la 
absolvire, eram admis la Facultatea unde aş fi dorit să intru ca preparator. Niciodată 
nu-i prea târziu, când ai voinţa de a începe un nou capitol de viaţă” (p. 434). La 13 
noiembrie 1990, membrii titulari ai Secţiei de istorie şi arheologie a Academiei 
Romane l-au ales membru corespondent. La 11 ani distanţă, a devenit membru titular 
al Academiei Române. 

Se spune că cel mai indicat este să scrii istoria pe care ai trăit-o. Volumul De la 
Sovromconstucţii nr. 6 la Academia Română face mai mult decât atât. Îl face pe cititor 
să trăiască o istorie. Află despre declinul unei societăţi – cea interbelică – şi 
ascensiunea alteia – democraţia populară – pentru a fi până la urmă faţă în faţă cu 
disoluţia socialismului. Cartea este mai mult decât o serie de memorii şi amintiri, este 
istoria a trei sferturi de veac.  

 
Răzvan Stăncuţ 
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Stimaţi colaboratori, 

 
Revista „Analele Universităţii din Craiova, Seria Istorie” îşi propune să publice 

studiile şi articolele care valorifică rezultatele cercetărilor din domeniul istoriei. 
Textele pot fi trimise redacţiei în format electronic, în limba română, engleză, franceză, 
germană, spaniolă, italiană şi să fie însoţite de un rezumat în limba engleză sau 
franceză. Titlul articolului va fi tradus în limbile engleză şi franceză. Textul trebuie 
prezentat în format B5, Microsoft Word, Times New Roman, Font Size 12, Space 1, 
urmând a fi precedat de cinci cuvinte cheie în limbile română, franceză şi engleză. 
Precizăm că articolele nu trebuie să depăşească 15 pagini. De asemenea, notele 
bibliografice care însoţesc textul vor fi citate după următorul exemplu: 

- pentru lucrări: 
Dan Berindei, Modernitate şi trezire naţională. Cultura naţională română 

modernă. Studii şi eseuri, Bucureşti, Editura Fundaţiei PRO, 2003, p. 5. 
- pentru articole: 
Bruce A. Little, Naşterea opiniilor postmoderniste şi sfârşitul lor, în „Analele 

Universităţii din Craiova. Istorie”, an XII, nr. 12/2007, p. 293.  
- pentru surse de arhivă: 
Arhivele Naţionale Istorice Centrale (în continuare, se va cita: A.N.I.C.), fond 

Casa Regală, dosar nr. 4/1866, f. 3.  
Fiecare articol prezentat spre publicare, urmează a fi recenzat de câte doi 

specialişti în domeniu, în sistemul peer-review şi avizat de Colegiul de redacţie. În 
cazul unui aviz negativ, Colegiul de redacţie nu este obligat să comenteze decizia sa. 

Manuscrisele nu sunt înapoiate autorilor în caz de nepublicare. Totodată, 
redacţia îşi rezervă dreptul de a selecta acele studii şi articole care se dovedesc a fi 
contribuţii originale în domeniul cercetării istorice. 

Articolele trimise redacţiei trebuie, în mod obligatoriu, să conţină următoarele 
date despre autori: numele, prenumele, gradul ştiinţifico-didactic, instituţia, adresa, 
telefon, fax, e-mail. 

În eventualitatea în care, specialişti din străinătate doresc să-şi procure extrasul 
unui articol în limba română, o pot face în schimbul unei taxe de 5 euro.  

Deoarece, începând cu anul 2008 revista noastră va apărea de două ori pe an, 
studiile şi articolele vor fi trimise redacţiei astfel: 

- pentru primul semestru până la 28 februarie 2010; 
- pentru semestrul al doilea până la 30 octombrie 2010. 
 
Adresa redacţiei este următoarea: Universitatea din Craiova, Facultatea de 

Ştiinţe Sociale, str. A.I. Cuza, Nr. 13, tel./fax: 0251410672; 0251418515. 
Adrese de e-mail:  
sorin.damean@yahoo.com  
cirsteamara@yahoo.com 
cc_dinulescu@yahoo.com 
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